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Nous  avons  cherché,  dans  cette  étude,  à  donner  un  tableau 
d'ensemble  de  la  tutelle,  de  la  garde-noble  et  de  la  aarde 
bourgeoise,  telles  que  nous  les  trouvons  oiganisées  dans  les 
Coutumes  de  la  Lorraine  et  du  Barrois. 

Nous  trouvons,  en  cette  matière,  en  comparant  nos  Coutumes 
et  celles  de  France,  un  fonds  de  règles  communes;  mais  on 
peut  dire  que,  presque  toujours,  il  y  a  entre  elles  des  différences, 
souvent  importantes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
à  qui  sont  déférées  h  tutelle  légitime  ou  la  garde,  et  les  droits 
de  jouissance  qui  leur  appartiennent  sur  les  biens  des  mineurs. 
Nous  verrons  même  des  situations  d'une  originalité  spéciale, 
comme  celle  de  la  mère  à  Metz. 

Dans  l'étude  de  la  garde-noble,  nous  irons  depuis  des 
Coutumes  comme  celle  de  Lorraine,  où  le  gardien  a  des  droits 
très  étendus  sur  les  biens  de  ses  pupilles,  jusqu'à  des  Coutumes 
où  la  garde  est  sans  profit,  comme  dans  celle  de  Vitry. 

La  Coutume  de  Lorraine  présente  encore  un  intérêt  particulier 
au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  qui  s'est  formée  sur  l'âge 
de  la  majorité  parfaite,  jurisprudence  opposée  à  celle  du 
Parlement  de  Metz. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  tutélaire,  nous  verrons 
qu'il  existait  à  Metz,  jusqu'à  l'établissement  d'un  bailliage,  une 
Chambre  des  Sauvetés  qui  s'occupait  des  affaires  des  mineurs. 
Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  les  procureurs  généraux  se  sont 
distingués  par  leurs  prétentions  et  ont  cherché  à  s'arroger  la 
juridiction  tutélaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Nous  avons  placé  à  la  fin  de  cette  étude  les  notes  que  nous 
avons  pu  recueillir  sur  la  tutelle  et  la  majorité  des  ducs  de 
Lorraine,  et  sur  la  tutelle  des  Juifs  à  Metz  et  à  Nancy. 
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Dans  la  Section  première  du  Chapitre  ?%  nous  avons  groupé 
les  documents  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  tutelle 
antérieurement  à  la  rédaction  des  Coutumes. 

Plusieurs  de  nos  Coutumes  ont  eu  deux  rédactions  ;  nous  les 
avons  placées  dans  une  Section  deuxième  où  nous  étudions  les 
plus  anciennes  de  ces  Coutumes,  qui  sont,  malheureusement, 
souvent  trop  succinctes  (i). 

Après  avoir,  dans  un  second  chapitre,  parlé  de  la  Juridiction 
tutélaire,  nous  avons  étudié  les  Coutumes  d'après  leur  rédaction 
définitive.  Ce  troisième  chapitre  se  divise  en  trois  parties  : 
1°  la  Tutelle;  2°  la  Garde-noble  et  bourgeoise;  3°  les  petites 
Coutumes.  Nous  nous  sommes  attaché  à  faire  ressortir  les 
particularités  de  nos  Coutumes,  en  passant  rapidement  sur  les 
points  qui  sont  régis  par  le  droit  commun  coutumier. 

Nous  avons  cru  bon  de  rappeler,  dans  notre  Introduction, 
les  principes  du  droit  romain,  d'exposer  ensuite  brièvement  la 
situation  des  mineurs  et  l'organisation  des  tutelles  dans  les  lois 
barbares,  puis  dans  les  Coutumes.  Enfin  nous  avons  rappelé  les 
origines  de  la  garde-noble  et  bourgeoise. 

Nous  nous  sommes  efforcé,  malgré  les  difficultés  que  présente 
à  notre  inexpérience  une  étude  d'histoire  du  droit,  de  donner 
la  physionomie  d'ensemble  de  la  tutelle  et  de  la  garde  dans  nos 
Coutumes.  Nous  serons  heureux  si  nous  pouvons  ainsi  apporter 
quelque  modeste  contribution  à  l'étude  du  droit  de  nos  provin- 
ces, et  intéresser  ceux  qui  s'attachent  aux  choses  de  Lorraine. 
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(i)  Les  Coutumes  appliquées  en  Lorraine  et  en  Barrois  peuvent  se  classer  de  la  façon  suivante  : 

I"  Grandes  Coutumes.  —  Coutume  du  Duché  {ancienne  ou  a  Principalle  Coustume  »  de  1519; 
nouvelle  de  1594)  avec  la  Bresse,  qui  renvoie  à  la  Coutume  du  Duché;  Epinal  (XI«  s.,  XIV^  s.,  1444, 
1466,  1605);  Bar  (A.  1506,  N.  1579);  St-Mihiel  (A.  1507,  N.  1598);  Bassigny  (A.  1507,  N.  1580); 
Evêché  de  Metz  (avec  les  articles  spéciaux  A  Rambervillers,  Baccarat  et  Moyen)  ;  Metz  (ville)  ;  Verdun, 
Hattonchàtel,  Thionville  et  Luxembourg  français. 

2"^  Petites  Coutumes.  —  Vaudémont,  Châtel-sur-Moselle,  Blâraont,  Marsal,  Val  de  Liepvre,  Gorze. 

3°  Coutumes  non  lorraines  appliquées  cependant  dans  certaines  localités  ou  régions  de  la 
Lorraine  ou  du  Barrois  :  Clermontois,  Chaumont,  Sens,  Vermandois,  Vitry-le-Français,  Sedan, 
Paris,  Luxembourg,  Petite-Pierre  (pour  Phalsbourg),  loi  de  Beaumont. 

On  appliquait  le  droit  écrit  dans  une  partie  de  la  Seigneurie  de  Commercy,  à  Toul,  Fenes- 
t ranges,  etc. 
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Le  droit  qu'il  nous  importe  de  connaître,  c'est  le  droit  romain, 
origine  du  nôtre,  c'est-à-dire  tel  qu'il  existait  quand  la  Gaule  a 
cessé  d'être  romaine  (commencement  et  trois  premiers  quarts 
du  v^  siècle). 

Les  sources  en  sont  d'une  part  les  constitutions  impériales  des 
codes  grégorien  (vers  294),  hermogénien  (entre  314  et  324)  et 
surtout  théodosien  (promulgué  en  438  par  Théodose  II  en 
Orient  et  par  Valentinien  III  en  Occident),  les  Novelles  post- 
théodosiennes  et  les  écrits  des  cinq  jurisconsultes  de  la  loi  des 
citations. 

C'est  à  elles  qu'a  été  puisé  l'abrégé  qui,  en  fait,  a  été  au 
vi*^  siècle  la  source  du  droit  romain  par  excellence,  je  veux  dire 
le  bréviaire  d'Alaric. 

C'est  le  Code  théodosien  qui  a  vraiment  conservé  le  droit 
romain  parmi  nous  ;  c'est  lui  qui,  à  partir  du  vi^  siècle,  devint 
la  lex  romana  des  Gaulois.  Il  forme  le  fonds  principal  du  bré- 
viaire d'Alaric,  ou  Lex  romana  Wisigothoriim,  compilation  faite 
en  50e  par  ordre  d'Alaric  II  pour  ses  sujets  romains  (i). 

On  ne  sait  si  les  codes  hermogénien  et  grégorien  eurent  auto- 
rité en  Gaule,  mais  le  code  théodosien  y  fut  connu  vers  l'an 
462  et  devint,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  lex  romana 
des  Gaulois,  «  à  ce  point,  dit  M.  Beaune,  que  Montesquieu  a 
pu  croire  que  ceux-ci  n'en  ont  pas  connu  d'autre.  M.  de  Savi- 
gny  a  démontré  que  cette  opinion  est  exagérée  et  que  les 
rescrits  des  empereurs,  les  Novelles,  le  code  de  Justinien  lui- 
même  étaient  répandus  en  Gaule  et  que  l'on  y  recourait  pour 


(i)  Girard.  Manuel  élémetilaire  de  droit  romain  (1898),  p.   71  à  74. 

May.  Eléments  de  droit  romain  C1896),  p.  37  à  39. 

Beaune.  Introduction  à  l''étude  historique  du  droit  coutumier  français,  p.  81  et  p.  109-110.  La 
Lex  romana  Ifisigothûrum,  à  côté  du  code  théodosien,  contient  des  extraits  des  codes  grégorien 
et  hermogénien,  des  novelles  post-théodosiennes,  des  extraits  des  sentences  de  Paul,  l'abrégé  de 
deux  livres  de  Gaius,  et  un  fragment  de  Papinien, 
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compléter  le  code  théodosien,  dont  l'autorité  finit  même  plus 
tard  par  s'affaiblir  et  par  disparaître  devant  celle  de  la  législa- 
tion JListinienne,  au  moins  devant  les  dernières  constitutions 
impériales.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  à  l'histoire  du 
droit  que  la  compilation  de  Théodose  le  Jeune  exerça  une  très 
grande  influence  sur  les  Gallo-romains,  et  l'on  peut  s'en  assurer 
en  constatant  avec  quel  soin  les  manuscrits  qui  la  renfermaient 
étaient  conservés  dans  notre  pays  aux  vi'^  et  vii^  siècles  »  (i). 
Nous  trouvons,  au  v*^  siècle,  en  droit  romain,  dans  l'ordre 
de  préférence,  la  tutelle  testamentaire,  la  tutelle  légitime  et  la 
tutelle  déférée  par  le  magistrat  (2). 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  par  le  père 
ou  par  l'aïeul  paternel  dans  son  testament  (3).  D'abord  ren- 
fermée dans  des  règles  très  étroites,  cette  tutelle  s'est  étendue 
sous  l'Empire,  en  partant  de  Fintérêt  du  pupille  qui  paraît 
mieux  sauvegardé  par  des  tuteurs  testamentaires,  individuelle- 
ment choisis,  que  par  des  tuteurs  légitimes  désignés  par  la  loi . 
C*est  ainsi,  notamment,  que  le  tuteur  nommé  par  la  mère 
pourra  être  confirmé,  après  enquête,  par  le  magistrat  et  primera 
le  tuteur  légitime  (4). 

La  tutelle  légitime  appartient  aux  agnats  les  plus  proches,  à 
leur  défaut  aux  gentiles.  Ce  fut  seulement  sous  Justinien  que 
la  parenté  naturelle  remplaça  définitivement  la  parenté  civile, 
dans  la  tutelle  (5). 

Mais,  d'après  le  code  théodosien,  la  femme  peut  demander 
la  tutelle  à  défaut  de  tuteur  testamentaire  ou  légitime,  ou  si  le 
tuteur  s'est  excusé,  s'il  est  suspect  ou  incapable  d'administrer. 
Il  faut  que  la  femme  soit  majeure  (si  œtate  major  est),  c'est- 
à-dire  majeure  de  25  ans  (6). 


(i)  Beaune,  op.  cit.,  p.  8i. 

(2)  Lrx  romana  U'isigolhorum,  édit.  Haenel,  1848,  p.  322,  liber  Gaii,  titre  VII,  De  tutelis. 

(5)  Lex  romatia  JHsig.,  p.  322,  liber  Gaii,  titre  VII,  De  tutelis,  §  2. 

(4)  Girard,    Manuel   élémentaire   de   droit    romain,   p.    198-199  (édit.  de    1898).    Dig.,  liv.   XXVI, 
titre  III,  2. 

(s)  Girard,  op.  cit.,  p.    199-200. 

(6)  Code    théodosien,    édit.    Haenel,    1842,    fc  partie,   p.    338,  liv.   III,   tit.   XVII,    De  tutoribus 
et  curatoribus  creandis,  4,  §   3. 
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Les  veuves  qui  demandent  la  tutelle  de  leurs  enfants  doivent, 
avant  qu'on  leur  confirme  la  tutelle,  promettre  de  ne  pas  se 
remarier.  Elles  sont  libres  de  prendre  ou  non  cette  charge;  mais 
si  elles  se  remarient,  elles  ne  peuvent  l'exercer.  D'après  le  code 
théodosien,  la  mère  qui  néglige  de  faire  pourvoir  ses  enflints 
d'un  tuteur  est  frappée  d'infamie  et  perd  la  faculté  de  disposer 
par  donation  ou  testament  (i). 

La  mère,  tutrice  de  ses  enfants,  qui  se  remarie,  contrairement 
à  sa  promesse,  doit  leur  faire  nommer  préalablement  un  tuteur, 
leur  rendre  compte,  et  payer  ce  qu'elle  peut  leur  devoir  par 
suite  de  sa  gestion,  sinon,  les  biens  de  son  mari  seront,  comme 
les  siens,  aftectés  comme  sûreté  aux  mineurs.  Cette  disposition, 
qui  se  trouve  dans  une  novelle  de  Théodose,  abroge  les  dispo- 
sitions antérieures  du  code  théodosien  (qui  frappaient  la  mère 
d'infamie,  etc..)  (2). 

La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  déférée  par  le  magistrat  à 
défaut  de  tutelle  légitime  ou  testamentaire. 

Le  pouvoir  de  nommer  les  tuteurs  «  appartient  à  Rome,  à 
l'origine,  au  préteur  urbain  assisté  de  la  majorité  des  tribuns, 
ensuite,  à  des  autorités  uniques  faisant  la  nomination  après  une 
enquête  qui  remplaçait  le  contrôle  des  tribuns,  depuis  Claude  aux 
consuls,  depuis  Marc-Aurèle  et  L.  Vérus  à  un  préteur  spécial, 
le  préteur  tutélaire,  à  côté  duquel  on  trouve  même  plus  tard, 
pour  les  enfants  des  grandes  familles,  le  praefectus  urhi  ;  en  Italie, 
aux  mêmes  autorités,  peut-être  avec  un  certain  partage  avec  les 
magistrats  municipaux,  certainement,  depuis  Hadrien,  en  concours 
avec  les  juridici  préposés  à  la  plupart  des  régions  de  l'Italie  ;  en 
province,  au  gouverneur  au-dessous  duquel  les  magistrats  locaux 
ont  été  chargés,  sous  l'Empire,  de  la  présentation  des  tuteurs 
après  enquête  pour  les  enfants  les  plus  fortunés,  et  même  de 
leur  nomination  sans  enquête  pour  les  moins  fortunés  »  (3). 

(i)  Code  théodosien,  livre  III,  Eod.  tilulo,  4  principiuni,  et  5  1  et  liv.  III,  titre  XVIII,  Qui  pétant 
(tutores  vel  curatores),  2. 

(2)  Code    théodosien,    liv.   III,   t.    XVII,  4,  5  2,  et  Novelles  de   Théodose  II,   2«=  partie,   p.    44,   titre 
XI,  De  tutoribus,   i,  §  2  et  5  (tit.  V  dans  la  Lrx  romana  Wisigothorum). 

(3)  Girard,  p.  201-202. 
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On  ne  doit  pas  tant  s'attacher,  dans  le  choix  du  tuteur,  à 
son  degré  de  parenté  avec  le  pupille  qu'à  son  aptitude  à  gérer 
les  affaires  (i).  Celui  qui  avait  eu  de  graves  différends  avec  le 
père  du  mineur,  devait  être  excusé  de  la  tutelle  (2). 

La  demande  de  nomination  du  tuteur  peut  être  formée  par 
toute  personne,  même  par  l'incapable.  Mais  on  impose  à  cer- 
taines personnes  l'obligation  de  faire  celte  demande  :  à  la  mère, 
d'abord,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et,  plus  tard,  à  tous  les 
héritiers  présomptifs,  à  peine  de  déchéance  de  leurs  droits  suc- 
cessoraux (3). 

Le  tuteur,  dès  sa  nomination,  et  avant  d'entrer  en  charge, 
est  obligé  de  faire  inventaire,  faute  de  quoi  l'ex-pupille  peut, 
sous  l'Empire,  à  la  fin  de  la  tutelle,  évaluer  lui-même,  sous  la 
toi  du  serment,  les  valeurs  que  le  tuteur  a  reçues  et  dont  il 
est  comptable.  Cette  obligation,  que  nous  trouvons  imposée  au 
tuteur  dans  le  code  de  Théodose,  fut  complétée,  sous  Justinien, 
par  l'obligation  de  prêter  serment  de  bien  gérer  et  de  déclarer 
les  créances  existant  entre  lui  et  le  pupille.  Le  tuteur  qui  né- 
gligeait de  faire  inventaire  était  frappé  d'infamie,  et  perdait  la 
faculté  de  disposer  par  testament  ou  donation  (4). 

Le  temps  qui  s'écoule,  pour  les  mineurs,  depuis  la  naissance 
jusqu'à  la  pleine  majorité,  fixée  à  25  ans,  est  divisé  en  trois 
périodes  :  la  première,  pueritia,  va  jusqu'à  14  ans  pour  les 
fils  et  12  ans  pour  les  filles  ;  la  seconde,  adoUscentia,  va  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans  pour  les  fils,  18  ans  pour  les  filles;  la  troisième, 
Jirmata  actas,  va  jusqu'à  25  ans,  époque  à  laquelle  on  arrive  à 
une  quatrième  période,  légitima  aetas  (5). 


(i)  irt  romatia  H'isigoikyrum,  Sentences  de  Paul,  liv.  II,  tit.  XXIX,  De  potioribus  nominandis 
(r-   372)>  2. 

{2)  Lex  romana  IVisigoih.,  Sefttfvces  de  Paul,  liv.  Il,  tit.  XXVIII  (p.  372),  De  excusationibus 
tutorum,  I. 

(0  Girard,  p.  202.  Code  ihéodosieu,  liv.  III,  tit.  XVIII  (p.  545),  Qui  pelant  (tutores  vel  cura- 
tores),  I  et  2;  Kovelles  de  Théodose  II  (p.  44,  2'  partie),  tit.  XI,  De  tutoribus,  i,  ^  1.  (tit.  V  de  la 
Ltx  romana  ft'isigothorum). 

(4)  Girard,  p.  215.  Code  ihéodosien,  liv.  III,  tit.  XXX  (p.  345),  De  administratione  et  periculo 
tutorum  et  curatorum,  6,  principium,  et  §  i  ;  liv.  III,  tit.  XVIII,  Qui  pétant  ...  2  (le  titre  XXX 
porte  le  n"  XIX  dans  la  Lex  romana  Wisigolhoruni). 

())  Ci\ie  théodosieu,  liv.  II,  tit.   XVll  (p.  239),  De  His  qui  vcniam  aetatis  impetrarunt,  i,  §  3. 


Les  tuteurs  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  pupille  ait 
atteint  Tàge  de  puberté  (14  ans  pour  les  fils,  12  ans  pour  les 
filles).  A  ce  moment,  les  pupilles  doivent  être  pourvus  de 
curateurs,  qui  tendent  de  plus  en  plus,  sous  l'Empire,  à  devenir 
des  curateurs  permanents.  La  Lex  romana  Wisigothorum  semble 
bien  imposer  aux  mineurs  un  curateur  permanent  (i). 

En  ce  qui  concerne  l'incapacité  et  la  tutelle  des  temmes, 
((  depuis  l'abolition  de  la  tutelle  légitime  des  agnats  par  la  loi 
Claudia,  il  n'y  eut  plus  en  tutelle  sérieuse  correspondant  à 
une  incapacité  sérieuse  que  les  affranchies,  y  compris  d'ailleurs 
les  femmes  émancipées  (2).  )) 

L'incapacité  de  la  femme  disparaît  depuis  le  début  de 
l'Empire,  par  l'acquisition  du  jus  libcrorum  pour  toutes  les 
femmes  qui  ont  eu  trois  enfants,  si  elles  sont  ingénues,  quatre 
si  elles  sont  afiVanchies,  sans  parler  des  concessions  gracieuses. 
Il  n'y  a  plus  de  femmes  en  tutelle  depuis  le  jour  où  Honorius 
et  Théodose  ont  concédé  le  jus  libcrorum  à  toutes  les  femmes 
de  l'Empire  (3). 

Avant  la  disparition  complète  de  la  tutelle  des  femmes,  son 
affaiblissement  rend  les  curateurs  aussi  utiles  aux  jeunes  filles 
arrivées  à  l'âge  de  12  ans,  qu'aux  jeunes  gens  pubères.  La 
curatelle  tend  à  devenir  permanente  et  forcée,  sous  l'Empire. 
Le  curateur  administre  lui-même,  ou  fait  procéder  le  mineur, 
avec  son  concours,  aux  actes  qui  lui  semblent  convenables  (4). 

Les  enfants  pubères  ne  peuvent  ester  en  justice  s'ils  ne  sont 
pourvus  d'un  curateur,  ou  tout  au  moins  assistés  d'un  curateur 
ad  lilem  (5). 

Si  l'âge  précoce  de  la  puberté  nécessitait  l'intervention  du 
curateur,  l'âge  de  25  ans  auquel  était  fixée  la  pleine  capacité 
dut  paraître  un  peu  tardif,  car  nous  voyons  que  le  mineur  peut 


(i)  Girard,    p.   22s    et    226.    —    Beaune.   bitroduilion  à   l'étude   du   droit   coututiiit-r  français,   p.   97 
et  note  5  (Gaii  Epitome,  VIII).   Lex  romana  Wisigothorum,  liber  Gaii,  tit.  VIII,  De  curatore. 
(2)  Girard,  op.  cit.,  p.  216. 

(5)  Girard,  p.  21e,  et  note  7,  Sur  le  jus  libcrorum.  Code  the'odosini,  liv.  VIII,  tit.  XVII  (p.  785). 
(4)  Girard,  op.  cit.,  p.  225. 
(s)  Code  ihéodosieti,  liv.  III,  tit.  XVII  :  De  tutoribus  et  curatoribus  creandis  (p.  358),  i. 
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demander  le  bénifice  de  la  vetiia  aetatis  à  20  ans,  s'il  est  du  sexe 
masculin,  à  18  ans  s'il  est  du  sexe  féminin.  S'il  démontre  qu'il 
est  en  état  de  bien  gérer  ses  biens,  les  empereurs  peuvent  lui 
accorder  remise  du  temps  de  minorité  restant  à  courir  :  «  Son 
incapacité  civile  cessera,  s'il  était  en  curatelle;  son  droit  d'invo- 
quer Vin  inte^nini  rcstitiitio  pour  ses  actes  futurs  disparaîtra, 
qu'il  y  fût  ou  non.  Mais  il  y  a  des  actes  qui  lui  resteront 
défendus:  d'abord  les  donations;  puis  les  aliénations  tombant 
sous  le  coup  de  ïoralio  severi  et  des  dispositions  extensives  »  (i). 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  et  les  pouvoirs  du  tuteur, 
'tandis  qu'il  ne  pouvait  primitivement  représenter  le  pupille, 
le  droit  impérial  tend  cà  permettre  au  tuteur  de  représenter 
véritablement  le  mineur  et  à  substituer  la  negolionini  gcslio  à 
Yaiicîoritatis  interpositio  tiitoris  (2). 

C'est  ainsi,  suivant  M.  Girard,  que  le  droit  prétorien  permit 
déjci  au  tuteur  d'accepter  une  succession  pour  son  pupille  avec 
les  effets  prétoriens,  et  que  le  tuteur  finit  par  pouvoir  rendre 
le  pupille  héritier  civil  (3). 

D'après  une  doctrine  admise  dans  le  cours  du  11*  siècle,  selon 
laquelle  la  possession  peut  s'acquérir  ou  se  transmettre  per 
extraneam  personam  par  la  tradition,  le  tuteur  peut,  par  tradition, 
aliéner  les  choses  du  pupille  ou  acquérir  pour  lui  et  le  rendre 
propriétaire.  Enfin,  d'après  une  réforme  accomplie  déjà  vers  le 
temps  des  Sévères,  les  actions  existant  au  profit  du  tuteur  ou 
contre  lui,  par  suite  des  contrats  qui  l'ont  rendu  créancier 
et  débiteur  pour  le  compte  du  pupille,  passent,  à  la  fin  de  la 
tutelle,  sur  la  tête  de  ce  dernier  qui  a  seul,  désormais,  le  droit 
de  les  intenter  ou  d'y  défendre  (4). 

Avant  le  droit  impérial,  des  restrictions  avaient  déjà  été 
apportées  aux  pouvoirs  des  tuteurs,  et  par  le  droit  civil  et  par 
le  droit  prétorien. 


(i)  Girard,  p.   227.   Code  ihéodosien,  liv.  II,  tit.   XVII  :  Ue  his  qui  veniam  aetatis  impetrarunt.        ^ 

(2)  Girard,  p.  207-208. 

(3)  Girard,  p.  207.  Code  liv.  VI,  tit.  XXX,  18  (Valentinien  et   Théodose):  De  jure  deliberandi. 
,       (4)  Girard,   p.  207.  Dig.,  liv.  XXVI,    tit.    IX  (L'ipien,  Papinien)  :   Quando  e.\  facto  tutoris  vel 

curatoris  minores  agere  vel  conveniri  possunt. 
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Le  droit  civil  considère  comme  excédant  les  pouvoirs  du 
tuteur  :  les  actes  dans  lesquels  ses  intérêts  sont  en  antagonisme 
avec  ceux  des  pupilles,  les  donations,  les  autres  actes  quand  le 
tuteur  y  procède  de  mauvaise  foi. 

Le  préteur,  en  accordant  au  mineur  de  25  ans  la  restitutio 
in  intcgriini  contre  les  actes  par  lesquels  il  a  été  lésé,  a  apporté 
une  restriction  au  principe  suivant  lequel  les  actes  faits  par  le 
tuteur  ou  avec  son  concours  sont  aussi  valables  que  ceux  d'une 
personne  capable  (i). 

Le  droit  impérial  a  défendu  certains  actes,  qui  seront  nuls 
s'ils  ont  été  faits  à  l'encontre  de  ses  prohibitions. 

Un  sénatus-consulte,  rendu  en  195  sur  la  proposition  de 
Septime-Sévère  (oratio  Sa^:ri)  interdit  l'aliénation  totale  ou  par- 
tielle des  praedia  riistica  vel  snburbana  appartenant  à  des  mineurs 
en  tutelle  ou  en  curatelle.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans  trois 
cas:  celui  d'aliénation  autorisée  par  le  testament  de  la  personne 
qui  a  laissé  ses  biens,  celui  d'aliénation  forcée  (partage,  exercice 
du  droit  de  vente  par  un  créancier  hypothécaire),  celui  d'alié- 
nation autorisée  par  le  préteur  urbain  lorsqu'elle  est  indispen- 
sable pour  le  paiement  de  dettes  antérieures  à  la  tutelle. 
L'aliénation  faite  dans  l'un  de  ces  cas,  valable  jure  civili,  était 
toujours  rescindable,  jure  praetorio,  pour  cause  de  lésion  (2). 
Quand  l'aliénation  avait  lieu,  contrairement  aux  prescriptions 
du  sénatus-consulte,  elle  était  frappée  d'une  nullité  civile  qui 
n'était  pas  subordonnée  à  la  preuve  de  la  lésion  (3). 

Constantin  étendit  l'interdiction  d'aliéner  zux  praedia  urbana  ci 
aux  meubles  précieux.  Il  interdit  de  vendre  les  biens  meubles  (aurum, 
argenium,  gemmas,  vestes,  cœtera  que  mobilia  preîiosa),  les  urbana 
praedia,  mancipia,  domos,  balnea,  borrea,  atque  omtiia  quae  inira  civi- 
tatem  sunt.  Le  tuteur  ne  pourra  rien  vendre  sans  autorisation, 
excepté  les  vieux  vêtements,  les  animaux  superflus  et  les  fruits  (4). 


(i)  Girard,  p.  209. 

(2)  Girard,  p.  210  et  notes  i,  2  et  3.  Oratio  Severi  au  Dig.,  liv.  XXVII,  tit.  IX,  i. 

(3)  Girard,  p.   210  et  note  3. 

(4)  Girard,    p.  210  et  note  4.    Code  ihe'odosien,  liv.  III,  tit.  XXX  (p.   34s)  :  De  administratione 
et  periculo  tutorum  et  curatorum,  3. 
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Le  tuteur,  avant  d'entrer  en  fonctions  était  obligé  de  fournir 
des  fidejusseurs,  personnes  qui  s'engageaient  envers  le  pupille 
en  qualité  de  débiteurs  accessoires,  à  côté  du  tuteur,  pour 
donner  au  pupille  une  garantie  contre  l'insolvabilité  de  celui-ci. 
La  satisdaîio  rem  pupilli  salvani  fore  date  probablement  de 
Claude  (i). 

Le  crimen  suspect i  liiforis,  qui  existe  encore  dans  le  dernier 
état  du  droit,  permet  à  toute  personne,  dans  le  cours  de  la 
tutelle,  de  taire  écarter  comme  suspect  tout  tuteur  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  dol,  ou  de  négligence  grossière  assimilée  au 
dol  (2). 

Vactio  rationibus  distrahendis  donnée  au  pupille  ou  à  ses 
héritiers  à  la  fin  de  la  tutelle,  cà  raison  des  soustractions  fraudu- 
leuses commises  par  le  tuteur  au  préjudice  de  l'impubère,  per- 
mettait d'obtenir  le  double  de  la  valeur  des  choses  détournées(3). 

L'actio  tiitelae  di recta  permet  au  pupille  de  demander  compte 
au  tuteur  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour  lui,  de 
toutes  les  choses  qu'il  a  acquises  pour  lui,  de  tous  les  actes  qu'il 
a  taits  et  de  tous  ceux  qu'il  a  négligé  de  faire.  Par  contre,  les 
tuteurs  ont  une  aclio  tntelae  contraria  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  leurs  avances  (4). 

Les  pupilles  qui  avaient,  à  l'époque  classique,  un  privilegium 
leur  permettant  de  se  foire  payer  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires.  mais  seulement  sur  les  biens  existants  et  non  hypo- 
théqués du  tuteur,  ont,  depuis  Constantin,  une  hypothèque 
tacite  sur  les  biens  du  tuteur,  prenant  rang  du  commencement 
de  la  tutelle  (5). 

A  titre  de  surcroît  de  garantie,  Vactio  siibsidiaria,  qui  remonte 
à  un  sénatus-consulte  du  temps  de  Trajan,  permet  aux  pupilles 
de  poursuivre    les  magistrats   municipaux  qui  auraient   négligé 


(i)  Girard,  p.  215  et  note  7. 

{2)  May.  Eléments  de  Droit  romain  (1896),  p.    117. 

(3)  May.  p.  117  et  note  5.  Girard,  p.  211  et  note  2. 

(4)  May.  p.   118.  Girard,  p.  211-212. 

(s)  May.   p.    118.  Girard,   p.  215.    Code  théodosien,   liv.   III,  tit.  XXX  (p.    545)  :  De  administra- 
tione,  etc.,  i  (titre  XIX  de  la  Lex  romana  Wisigothortim). 
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d'exiger,  des  tuteurs,  des  tidejusseurs,  ou  se  seraient  contentés 
de  fidejusseurs  insolvables.  Il  fallait  avoir,  auparavant,  poursuivi 
le  tuteur  et  les  fidejusseurs  (i). 

Une  loi  de  l'époque  républicaine,  la  loi  Plaetoria,  qui  fixa 
l'âge  de  la  pleine  majorité  à  25  ans,  avait  cherché  k  protéger  le 
mineur  de  25  ans  contre  ceux  qui  tentaient  de  profiter  de  son 
inexpérience  :  une  action  était  ouverte  à  tout  citoyen  contre 
quiconque  avait  circonvenu  un  mineur  pour  lui  faire  conclure 
un  acte  désavantageux.  Cette  action  entraînait  l'infamie  (2). 

Le  préteur  vint  apporter  au  mineur  un  secours  plus  efficace  en 
lui  permettant  d'obtenir  la  restitutio  in  integrum,  en  dehors  de 
toute  manœuvre  dolosive,  contre  les  actes  par  lesquels  il  était 
lésé.  Il  fallait  que  l'acte  attaqué  eût  occasionné  une  lésion,  et 
que  le  dommage  eût  sa  cause  dans  l'inexpérience  du  mineur  (3). 

La  restitutio  était  un  extraor dinar ium  auxilium  qui  venait  au 
secours  du  mineur,  à  défaut  de  tout  autre  moyen  de  droit.  On 
permit  aux  tiers  qui  voulaient  contracter  avec  le  mineur,  dans 
la  crainte  d'une  restitutio  possible,  d'exiger  qu'il  fût  assisté 
d'un  curateur.  La  restitutio  n'étant  accordée  qu'à  défaut  de 
tout  autre  moyen  de  droit,  le  mineur  n'y  pouvait  recourir  que 
si  son  action  .contre  le  curateur,  les  fidejusseurs  et  les  magistrats 
municipaux  était  restée  inefficace.  On  avait,  en  fait,  par  ce 
moyen,  l'espoir  d'échapper  à  la  restitutio. 

Si  des  biens  des  mineurs  ont  été  aliénés  frauduleusement,  ils 
ont  le  bénéfice  de  l'interdit  fraudatoire  (4). 

En  ce  qui  concerne  les  délais  pendant  lesquels  on  peut 
demander  la  restitutio  in  integrum,  d'après  le  Code  théodosien, 
après  l'accomplissement  de  la  vingt-cinquième  année,  à  partir 
du  premier  jour  de  la  vingt-sixième,  le  mineur  devenu  majeur 
a  jusqu'à  30  ans,  dans  un  rayon  de  100  milles  autour  de  Rome, 


(i)  Girard,  p.  213-214.  May.  p.  118. 

(2)  May,  p.  123.  Girard,  p.  223. 

(3)  May.  p.  123-124.  Girard,  p.  225,  224,  226.  Code  théodosien,  liv.  II,  titre  XVI  (p.  234): 
De  integri  restitutione  (Lfx  rontana  Ji^isigotlioruw,  Code  théodosien,  même  titre).  Lex  romana  Ji'isig. 
Sentences  de  Paul,  liv.  I,  titre  VII  (p.   344):  De  integri  restitutione. 

(4)  Code  théodosien,  liv.  II,  tit.  XVI,  p.  234:  De  integri  restitutione,  i. 
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si  l'affaire  est  de  la  compétence  des  juges  de  Rome.  Dans  toute 
l'Italie,  on  peut  poursuivre  la  resîitutio  in  inte^riim  jusqu'à  l'âge 
de  29  ans,  et,  dans  les  provinces,  jusqu'à  28  ans  (i). 

Ceux  qui  ont  obtenu  la  venia  aetalis  ont  les  mêmes  délais 
pour  les  actes  antérieurs  au  jour  où  le  bénéfice  d'âge  leur  a  été 
accordé. 

Si  un  mineur  a  succédé  à  un  mineur,  il  peut  exercer  l'action 
qui  appartient  à  celui  à  qui  il  succède,  sans  qu'on  tienne 
compte  de  l'âge  qu'aurait  eu  ce  dernier.  S'il  succède,  au 
contraire,  à  un  majeur  de  25  ans,  il  ne  bénéficiera  que  du 
temps  qui  restait  à  courir  pour  ce  dernier. 

Mais  si  un  majeur  succède  à  un  mineur,  il  aura  l'action  du 
mineur,  et  les  délais  seront  calculés  d'après  le  lieu  du  décès  de 
ce  dernier  (2). 

Suivant  une  disposition  du  Code  grégorien  rapportée  dans 
la  Lex  roDiana  IVisigothoriim,  le  mineur  de  25  ans  qui  aurait  fait 
une  donation  pour  cause  de  mariage  (si  quid  minores  pro  conjunc- 
tione  tnatrimonii  sponsalilia  largitate  dofiaverint),  ne  pourra  revenir 
contre  cette  disposition  par  la  voie  de  la  resîitutio  in  integrum  (3). 


IL  —  Le  Droit  des  Lois  barbares 
et  de  la  Période  franque 


♦  >•»■<  ♦- 


La  tutelle  et  la  curatelle,  telles  qu'elles  existent  en  Gaule 
avant  les  invasions,  sont  la  tutelle  et  la  curatelle  romaines  de 
l'éqoque  de  Constantin  et  de  Théodose.  La  loi  Claudia  a  porté 
une  sérieuse  atteinte  à  l'ancienne  tutelle  des  femmes  :  elles 
vont    cesser    d'être    placées    en    tutelle    perpétuelle,    et    elles 


(i)  Pour  les  délais,  Code  ihéodosie»,  liv.  II,  tit.  XVI,  2. 

(2)  Pour  les  délais.  Code  théodosien,  liv.  II,  tit.  XVI  (p.  234),  2. 

(3)  Lexromana  Wisigothorum.  Code  grégorien  (liv.  I),  tit.  II  (p.  444)  :  Si  adversus  donationes  sponsis 
factas  in  integrum  quis  rcstitui  velit,  i.  -^ 
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acquerront  la  capacité  civile  de  contracter,  si  ce  n'est  pour 
.autrui,  en  vertu  du  sénatus-consulte  Velléien. 

Le  mineur,  à  partir  de  la  puberté,  et  jusqu'à  l'âge  de  25  ans, 
est  assisté  d'un  curateur.  Cette  curatelle  paraît  bien  revêtir  un 
caractère  obligatoire  (i). 

Nous  avons  montré,  au  commencement  de  notre  étude  du 
Droit  romain,  l'importance  du  Code  théodosien,  et  indiqué  ce 
que  contenait  la  Lex  romana  Wisigothorum. 

La  loi  Gombette,  à  côté  de  dispositions  d'origine  germa- 
nique, reproduit  de  nombreuses  prescriptions  du  Code  de 
Théodose,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 
tutelle  et  le  droit  des  mineurs  devenus  majeurs  de  se  faire 
restituer  contre  l'aliénation  de  leurs  biens  (2). 

Chez  les  Francs,  on  trouve  une  tutelle  semblable  au  pouvoir 
du  père  dans  le  Droit  germanique,  et  qui  porte  le  même  nom, 
celui  dont  nos  clercs  ont  fait  mundiuni,  puis,  par  une  suite 
d'altérations,  viundeburdium,  mainboiirnie. 

Très  probablement,  les  Germains  étaient  divisés  en  sortes  de 
clans,  avec  un  chef  de  famille  ayant  un  mundium  sur  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  compter  comme  guerriers,  sur  les  femmes, 
les  enfants,  les  assujettis.  La  femme  est  sous  la  garde  du  mari 
avec  les  enfants,  les  parents  mineurs,  les  parentes  non  mariées, 
le  vieux  père  qui  a  fait  démission  de  biens  (3). 

La  tutelle  germanique,  la  tutelle  romaine  semblent  avoir  eu 
un  point  de  départ  commun  :  l'intérêt  du  tuteur.  La  tutelle 
paraît  bien  avoir  été  dévolue  généralement  au  plus  proche 
parent  mâle  du  côté  du  père.  Ce  sont  les  mêmes  caractères  de 
la  tutelle  romaine  primitive  qu'on  y  retrouve  :  le  mainbourg 
exerce  sur  le  mineur  plus  une  autorité  qu'une  protection.  La 
position  du  mineur  y  paraît  tout  d'abord  plutôt  mauvaise.  Le 
mainbourg  jouit  des  revenus  du  pupille,   tous  les  meubles  lui 


(i)  Beaune.  Introduction  à  l'étude  du  Droit  coutumier  français,  p.  97  et  note  3  (Epitome  Gaii  VIII). 
Lex  romana  fVisigothorum  :  Gaii  institutionum  tit.  VIII. 

(2)  Beaune,  p.  114. 

(3)  Beaune,  p.  12S. 
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appartiennent,  il  est  chargé  des  dettes.  Les  droits  du  mineur 
sommeillent  pour  ainsi  dire  jusqu'à  la  majorité.  Le  mainbourg. 
ne  représente  pas  le  mineur  en  justice  ;  un  tiers  ne  peut  lui 
intenter  d'actions  (i). 

Peu  à  peu,  rintiuence  du  Droit  romain,  les  idées  chrétiennes 
amélioreront  la  situation  du  mineur  et  finiront  par  faire  consi- 
dérer la  tutelle  comme  une  institution  qui  a  pour  but  la  pro- 
tection du  pupille. 

Louis  le  Débonnaire,  dans  le  CapitiiJairc  de  829,  autorisa  le 
tuteur  à  représenter  le  pupille  en  justice. 

C'est  seulement  à  partir  de  1330  que  les  actions  réelles 
intentées  par  le  père  d'un  mineur  ou  contre  lui  cessèrent  d'être, 
à  sa  mort,  forcément  suspendues  jusqu'à  la  majorité  du  fils. 
Depuis  1330,  le  mineur  peut  être  pourvu  d^un  tuteur  ou  d'un 
curateur  chargé  de  suivre  Tinstance  (2). 

Chez  les  Wisigoths  et  les  Burgondes,  on  retrouve  plutôt  les 
institutions  romaines  :  c'est  l'idée  de  protection  qui  domine 
chez  eux.  Leurs  lois  connaissent  la  tutelle  légale  de  la  mère  en 
viduité  ;  cette  tutelle  passe  avant  celle  des  parents.  Il  faut  voir 
là,  à  côté  de  l'infiuencc  romaine,  une  influence  chrétienne. 

Dans  la  loi  des  Wisigoths,  le  tuteur  a  un  dixième  des 
revenus.  La  loi  des  Burgondes  ne  lui  donne  rien.  Le  tuteur  y 
représente  le  mineur. 

Quant  à  la  tutelle  testamentaire,  elle  paraît  bien  inconnue 
et  par  les  Germains,  et  chez  les  Wisigoths  et  les  Burgondes  (3). 


III.  —  Le  Droit  commun  Coutumier 


»  >♦<  « 


Quand  un  mineur  n'est  pas  sous  l'autorité  ou  La  puissance 
paternelle,  ou  sous  le  droit  de  garde,   il  est  placé  en  tutelle, 

(i)  VioUet,  Histoire   de  Droit  français,  p.  448  à  451.   Schulte,  Histoire  du  Droit  et  des  Institutions 
de  l'Allemagne,  p.   512  à  514.  Beaune,  p.  180  à  182. 

(2)  Viollet,  p.  451-452. 

(3)  Viollet,  p.  448  et  suiv.  —  Schulte,  p.  512  et  suiv.  —  Beaune,  p.  180  et  suiv. 
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jusqu'à  la  puberté  dans  certains  pays  de  coutume,  jusqu'à  la 
majorité  dans  les  autres.  Mais,  presque  toujours,  l'âge  de  la 
pleine  capacité  n'est  qu'à  25  ans  (i). 

Le  Droit  romain  et  le  Droit  coutumier  se  sont  pénétrés 
réciproquement  en  cette  matière. 

C'est  évidemment  à  l'influence  du  Droit  romain  qu'on  doit 
de  voir  réapparaître  la  tutelle  testamentaire.  Beaucoup  de  cou- 
tumes ne  s'en  occupent  pas,  mais  on  tient  grand  compte 
cependant  du  testament  du  père,  parfois  de  la  mère. 

C'est  un  principe,  en  droit  coutumier,  que  toutes  tutelles  sont 
datives  (2).  Cela  veut  dire  que  toute  tutelle,  même  testamen- 
taire ou  légitime,  a  besoin  de  la  confirmation  du  juge.  Mais  cela 
n'exclut  pas  ces  deux  dernières  tutelles,  et  nos  jurisconsultes  et 
nos  Coutumes  reproduisent  souvent  la  division  romaine  des 
tutelles  :  testamentaire,  légitime  et  dative  proprement  dite  (3). 

Les  tuteurs  sont  confirmés  ou  nommés  par  le  juge,  sur  l'avis 
des  parents,  ou,  à  leur  défaut,  d'amis  convoqués  à  cet  efiet. 

Le  tuteur  prête  serment  de  bien  gérer  les  biens  du  pupille  et 
d'en  rendre  compte  ;  il  fait  un  inventaire. 

Il  fait  seul  les  actes  d'administration.  Il  fait  uénéralement 
vendre  les  meubles  du  mineur,  au  début  de  sa  gestion,  et  en 
place  le  prix  en  immeubles  ou  en  contrats  de  constitution. 

Pour  agir  et  défendre  en  justice,  il  faut  l'avis  du  Conseil  de 
famille,  parfois  consultation  d'hommes  de  loi.  En  toutes  choses, 
le  tuteur  doit  avoir  la  plus  grande  prudence.  Pour  couvrir  sa 
reponsabilité,  il  peut  toujours  demander  avis  aux  parents. 

Pour  les  ventes  d'immeubles,  il  faut  consentement  du  juge, 
autorisation  du  conseil  de  famille,  et  des  formalités  spéciales. 

Les  tuteurs  doivent  rendre  compte  à  la  fin  de  la  tutelle.  Le 
pupille  a  contre  eux  Vactio  tutelae  direcla  ;  les  tuteurs  ont  aussi 
contre  lui  Vactio  tutelae  contraria,  pour  lui  réclamer  le  rembour- 


(i)  Sur  la  tutelle,  Glasson,  Histoire  du  Dioit  et  des  Institutions  de  la  France,  tome  VllI,  p.  526  et 
suiv.  —  Viollet,  p.  460  et  suiv. 

(2)  Viollet,  460.  —  Respovses  et  décisions  du  Droit  français,  par  Louys  Charondas  le  Caron, 
liv.  IX,  rép.  IV,  p.  330. 

(5)  Viollet,  p.  458. 
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sèment  des  avances.  Ils  ont  chacun  une  hypothèque  tacite  et 
légale  :  le  mineur  sur  les  biens  du  tuteur,  du  jour  de  l'entrée  en 
fonction,  le  tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  du  jour  de  la  clôture 
de  son  compte. 

Le  pupille  peut  f^iire  seul  sa  condition  meilleure,  mais  il  ne 
peut  faire  sa  condition  pire  et  est  restituable  pour  cause  de 
lésion.  Il  a  généralement  un  délai  de  dix  ans  pour  se  pourvoir 
en  restitution  à  dater  de  sa  majorité. 

La  tutelle  finit  dans  certaines  coutumes  à  25  ans,  dans 
d'autres  à  des  âges  très  variés.  Le  pupille  n'est  généralement 
pleinement  capable  qu'à  25  ans,  et  est  pourvu  d'un  curateur 
permanent  ;  le  plus  souvent  on  lui  nomme  un  curateur  ad  hoc, 
lorsque  besoin  est.  Il  peut  fiiire  seul  alors  les  actes  d'administra- 
tion, mais  on  lui  interdit  i^énéralemcnt  les  actes  d'aliénation  et 
rhypothèque  de  ses  biens. 

La  tutelle  finit  par  le  mariage,  également,  mais  on  ne 
considère  généralement  les  époux  que  comme  émancipés  jusqu'à 
l'âge  de  25  ans. 

La  tutelle  finit  aussi  par  l'émancipation,  par  la  mort  du 
mineur;  par  la  mort  du  tuteur,  auquel  cas  elle  se  renouvelle  si 
le  pupille  n'a  pas  atteint  Tàge  de  majorité. 

La  tutelle  appartient  au  père  ou  à  la  mère  survivante  et  leur 
est  déférée  généralement  par  la  Coutume  elle-même.  La  mère 
la  perd  si  elle  se  remarie,  dans  presque  toutes  les  Coutumes.  A 
leur  défaut,  on  la  défère  presque  toujours  aux  grands-pnrents. 

C'est  l'usage  souvent,  dans  les  grandes  familles,  de  donner 
un  tuteur  onéraire,  chargé  de  la  gestion  des  biens  et  des 
intérêts  du  mineur,  à  côté  du  tuteur  honoraire,  qui  a  une 
fonction  purement  honorifique. 

On  donne  également,  parfois,  plusieurs  tuteurs,  quand  la 
fortune  du  mineur  est  importante,  ou  quand  ses  biens  sont 
situés  dans  des  contrées  différentes. 
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IV.  —  La  Garde-noble  et  bourgeoise, 

Leur  origine 


La  garde  tire  son  origine  des  fiefs  (i).  Elle  a  suivi  des  étapes 
successives  avant  d'arriver  à  la  garde  des  ascendants,  telle  que 
nous  la  trouvons  communément  dans  nos  Coutumes. 

Le  bail,  d'après  la  Coutume  de  Bretagne,  appelé  aussi  garde  royale 
ou  seigneuriale,  ou  bien  encore  garde-noble  dans  la  Coutume 
de  Normandie,  parfois  mainbournie  en  souvenir  de  l'ancienne 
tutelle  germanique  (2),  était  le  droit,  appartenant  au  seigneur 
féodal,  lorsque  le  vassal  laissait  en  mourant  un  héritier  mineur 
et  par  conséquent  incapable  de  fournir  les  services  du  fief',  de 
s'emparer  de  ce  fief  et  d'en  prendre  les  revenus  pendant 
l'incapacité  du  pupille  (3).  Le  seigneur  prenait  soin  du  pupille, 
qu'il  élevait  conformément  à  sa  condition,  et  notamment 
l'instruisait  au  métier  des  armes  afin  qu'il  pût  lui  fournir  plus 
tard  le  service  armé. 

L'origine  du  droit  de  garde  remonterait  aux  Danois  ou  aux 
Normands,  qui  l'auraient  transporté  en  Angleterre.  Ce  droit 
paraît  cependant  avoir  existé  en  Ecosse  quelque  temps  avant  la 
conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands.  Il  est  plus  vrai- 
semblable que  ce  droit  se  répandit  d'Ecosse  en  Angleterre,  et 
d'Angleterre  en  Normandie,  après  la  conquête;  mais  il  est 
possible  aussi  que  des  circonstances  analogues  aient  fait  naître 
la  même  institution  chez  différents  peuples,  sans  aucune  com- 
munication entre  eux. 


(i)Glasson,  VIII,  510.  —  Viollet,  p.  455  et  suiv..  —  Renusson,  Traité  df  !a  Garde,  ch.  I<=r, 
n^s  20  à  33,  p.  9  à  is-  —  Esmein,  Histoire  du  Droit  français,  p.  205-206. 

(2)  On  a  parfois  fait  remonter  le  principe  de  la  garde  au  mundiuni  germanique  (Viollet,  p.  455). 

—  On  en  a  parfois  cherché  l'origine  «  dans  l'espèce  de  tutelle  que  le  Prince  avoit  autrefois  sur  les 
orphelins  chez  les  Germains.  Mais  il  est  plus  sûr  d'en  rapporter  l'origine  au  système  féodal  puis- 
quelle  n'a  lieu   que  chez    les  vassaux  »   (Guyot,  Répertoire    de  jurisprudence,    tome    VIII,  page    109) 

—  Emyclopédie  méthodique,  Jurisprudence,  t.  IV,  p.  705  (art.  de  M.  Garran  de  Coulon). 

(3)  Glasson,  VII,  p.  182  et  suiv.  ;  VIII,  p.  510  et  suiv.  —  Renusson,  Traité  de  lu  garde  vohle, 
ch.  I,  n°  31,  p.  14.  _  Guyot,  t.  VIII,  op.  cit.  Garde-seigneuriale,  p.  109  à  124.  —  Origine  de  la 
garde-noble,  p.  Si  à  59  (art.  de  M.  Garran  de  Coulon,  avocat  au  Parlement  de  Paris). 
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«  La  nardc  sei2:neuriale  subsiste  encore  de  nos  jours  dans 
plusieurs  états  d'Allemagne  »,  dit  Garran  de  Coulon,  dans  le 
Répertoire  de  Guyot.  «  Aubert  Le  Mire  rapporte  un  diplôme  de 
Henri  (VII),  roi  des  Romains,  donné  au  premier  duc  de 
Lorraine  et  Brabant  en  1222,  où  l'on  voit  qu'une  sentence  avoit 
adjugé  à  ce  duc  la  tutelle  des  enfans  jusqu'à  l'âge  de  12  ans, 
pour  les  fiefs  qu'il  tenoit  de  lui  ».  L'empereur  Charles  IV 
accorda  le  même  droit  à  l'archevcque  de  Trêves  par  un  diplôme 
de  Tan  1373  (i). 

Le  droit  de  garde,  à  cette  époque,  ne  portait  que  sur  les  fiefs. 
Ce  bail  ou  garde  subsista  sous  cette  forme  en  Normandie  et  en 
Bretagne,  tandis  qu'il  se  transformait  dans  les  autres  coutumes. 

Vers  le  xir  siècle,  les  seigneurs  cherchent  à  se  débarrasser  de 
cette  garde  en  la  confiant  à  un  parent  du  mineur  qui,  moyennant 
les  mêmes  avantages  qu'ils  avaient  personnellement,  leur  four- 
nira, pour  le  pupille,  les  services  qui  leur  sont  dus  (2). 

Cela  se  fit  d'abord  sous  torme  de  transaction.  Le  seigneur 
choisissait  un  parent  du  mineur,  et  on  fixait,  dans  un  accord, 
les  conditions  de  la  garde.  Mais  il  s'établit  bientôt  de  véritables 
règles  de  dévolution. 

Le  bail  est  une  sorte  de  succession  provisoire.  C'est  ainsi 
que  le  fiet  passe  au  père  ou  à  la  mère  ;  à  leur  défaut,  à  l'héri- 
tier présomptif  du  mineur,  le  plus  proche  dans  la  ligne  d'où 
procède  le  fief  (3). 

Désormais,  les  deux  droits  de  garde,  ou  plus  exactement,  bail 
et  garde,  vont  être  séparés.  Garde  des  biens  et  garde  de  la  per- 
sonne ne  se  trouveront  réunis  qu'entre  les  mains  du  père  ou  de 
la  mère. 

.  A  défaut  de  père  ou  mère,  la  garde  passe  aux  collatéraux.  Le 
parent  collatéral  prend  le  fief  du  mineur  pour  en  jouir  et  en 
faire  le  service,  mais  la  personne  du  pupille  est  confiée  au 
parent  le  plus  proche  parmi  ceux   à   qui  le  fief  ne  pouvait  pas 


(i)  Guyot.  Répertoire  de  jurisprvdevce,  VIII,  p.    109. 

(2)  Glasson,  VII,  p.  185  ;  VIII,  p.  510.  —  Renusson,  ch.  I,  n°  32,  p.  14  6t  15. 

(})  Glasson,  VII,  p.  186.  Viollet,  p.  455-456. 


19 


échoir  (i).  On  enlevait  la  garde  des  enfants  aux  collatéraux, 
parce  qu'on  trouvait  quelque  inconvénient  à  leur  confier  les 
pupilles,  dont  ils  étaient  les  héritiers. 

A  partir  de  cette  époque,  le  plus  souvent,  le  droit  de  garde 
porte  le  nom  de  «  garde  »,  en  tant  qu'il  s'applique  au  père  ou  à 
la  mère.  Le  terme  de  bail  s'applique  plutôt  aux  collatéraux. 
Mais  cela  n'a  rien  d'absolu;  le  sens  exact  de  ces  mots  varie  avec 
les  coutumes  (2). 

Le  droit  de  garde  ou  bail  confère  alors  au  gardien  ou  baillistre 
(on  emploie  parfois  aussi  le  terme  de  bail  pour  désigner  le  gar- 
dien) de  grands  avantages.  Il  a  comme  une  propriété  tempo- 
raire du  fief.  Il  fait  siens  les  fruits  de  tous  les  biens.  Il  a  droit  à 
la  propriété  de  tous  les  meubles  laissés  par  le  défunt  et  de  tous 
ceux  qui  peuvent  être  acquis  au  mineur  pendant  la  durée  du 
bail. 

Les  charges  comprennent,  tout  d'abord,  l'obligation  de  faire 
hommage  au  seigneur  de  qui  relève  le  fief;  cela  l'oblige  à 
fournir  le  service  armé  pour  le  mineur.  Il  paye  le  droit  de 
rachat,  obligation  d'ailleurs  légitime  puisqu'il  y  a  une  mutation 
de  propriété  en  faveur  du  baillistre.  Le  survivant  des  père  et 
mère  était  dispensé  de  payer  le  rachat  ;  si  la  mère  se  remariait, 
le  bail  passait  sur  la  tête  de  son  nouveau  mari,  le  rachat 
était  dû. 

Le  baillistre  doit  encore  entretenir  en  bon  état  les  héritages 
du  mineur.  Il  paye  toutes  les  dettes  du  défunt,  d'où  l'adage  : 
«  Qui  bail  prend,  quitte  le  rend.  »  Cette  charge  vient  de  ce 
qu'alors  on  regardait  les  dettes  comme  charge  ordinaire  des  meu- 
bles. Le  baillistre  doit  encore  entretenir  le  mineur  et  l'instruire 
suivant  sa  condition,  notamment  au  métier  des  armes. 

Le  bail  finit  généralement  à  15  ans  pour  les  hommes,  et 
12  ans  pour  les  filles.  Cet  âge  ne  tarda  pas  à  être  porté  à 
20  ans  pour  les  hommes,  et  15  ans  pour  les  filles  (3).  Mais  des 
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(i)  Glasson,  VII,  p.  186-187. 

(2)  Glasson,  VII,  p.  199. 

(5)  Glasson,  sur  tous  ces  points,  tom.  VII,  p.  190  à  193. 
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Coutumes  ont  conservé  la  majorité  féodale  primitive,  tandis  que 
d'autres  se  sont  ralliées  à  l'âge  de  20  ans.  Nous  en  trouverons 
des  exemples  en  Lorraine. 

A  l'origine,  comme  nous  l'avons  dit,  le  bail  s'applique  aux 
fiefs.  Le  principe  se  transforme  et  on  finit  par  s'en  tenir  à  la 
noblesse  des  personnes  pour  l'appliquer  à  toutes  sortes  de  biens, 
sans  tenir  compte  de  leur  nature.  On  va  voir  apparaître  alors 
la  garde,  telle  que  nous  la  trouvons  généralement  dans  nos 
Coutumes. 

Le  droit  de  garde  existait  déjà  en  dehors  du  régime  des  fiefs. 
Jusqu'au  xiV'  siècle,  il  exista  à  côté  du  bail  et  fut  soumis  à 
des  règles  spéciales.  Ce  droit  de  garde  s'applique  au  mineur 
qui  n'a  pas  de  fief,  ou  qui  a  des  héritages  de  roture. 

C'est  sur  ces  biens  que  porte  le  droit  de  garde.  Celui  qui  a 
l'administration  de  ces  biens  a  généralement,  en  même  temps, 
la  garde  de  la  personne  du  mineur.  Le  droit  commun  accordait 
aux  ascendants  l'exercice  des  droits  de  leurs  enfants,  aussi 
prirent-ils  cette  garde  sur  les  terres  non  féodales  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  seigneurs.  Ce  gardien  n'a  aucun  émo- 
lument, mais  aussi  il  ne  supporte  aucune  charge  (i). 

A  ce  moment  coexistent  donc  le  bail,  qui  porte  sur  les  fiefs, 
et  cette  garde  qui  porte  sur  les  biens  de  roture.  Quoiqu'on 
s'attache  alors  encore  à  la  nature  des  biens,  le  bail  est  plus 
propre  aux  familles  nobles,  et  la  garde  aux  bourgeois  ;  mais  si 
.le  mineur  noble  a,  en  même  temps  que  des  fiefs,  des  héritages 
de  roture,  ils  tombent  en  garde.  Cette  garde  est  nécessairement 
une  garde  roturière  ou  bourgeoise,  même  pour  les  nobles,  ei 
qui  peut  être  distincte  du  bail  et  confiée  à  d'autres  personnes  (2). 

Au  xiir'  siècle,  déjà,  le  bail  est  attribué  au  survivant  des  père 
et  mère.  Quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit  héréditaire  par  rapport 
au  fief  de  ligne,  l'afi'ection  présumée  du  père  et  de  la  mère 
leur  fait  attribuer  à  la  fois  la  jouissance  du  fief  et  le  soin  de  la 
personne  de  l'enfant. 


(i)  Glasson,  VII,  p.  195-196.  Viollet,  p.  4)>. 

(2)  Glasson,  t.  VII,  p.  198.  Guyot,  Répertoire  de  Jurisprudettce,  t.  VIII,  p.  58,  S9- 
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Les  règles  du  bail  se  transforment  profondément  dès  la  fin  du 
xiV^  siècle,  r  tend  à  se  dégager  du  droit  des  fiefs;  c'est  la 
conséquence  de  l'amoindrissement,  sinon  de  la  disparition  totale 
des  obligations  féodales  autres  que  la  formalité  de  l'hommage. 

En  ce  qui  concerne  l'attribution,  le  bail  cesse  de  se  régler 
d'après  la  capacité  spéciale  qu'exigeait  autrefois  le  service  des 
fiefs,  et  il  s'harmonise  avec  de  nouvelles  règles  successorales 
plus  équitables.  Sauf  dans  un  très  petit  nombre  de  coutumes, 
le  bail  des  collatéraux  finit  par  être  supprimé  comme  préjudi- 
ciable aux  mineurs. 

Les  collatéraux  écartés,  plusieurs  raisons  concouraient  en 
faveur  de  l'attribution  du  bail  aux  aïeuls  et  aïeules,  à  défaut 
des  père  et  mère  :  l'administration  de  l'ensemble  des  biens,  en 
pays  de  droit  écrit,  même  parfois  en  pays  coutumier  (Orléans), 
était  confiée  aux  ascendants.  Les  légistes  trouvaient,  dans  le 
droit  romain,  l'idée  de  l'usufruit  des  biens  adventices  dont 
jouissait  l'ascendant  paternel,  et  le  droit  des  Novelles  montrait 
les  aïeules  préférées  aux  agnats. 

L'influence  romaine  devait  contribuer  à  l'extension  du  droit 
des  ascendants.  Enfin,  dans  le  droit  féodal  réformé,  les  ascen- 
dants avaient  une  aptitude  successorale  directe  en  ce  qui  con- 
cerne les  fiefs  de  leur  ligne,  pour  lesquels  ils  étaient  préférés 
aux  collatéraux.  La  règle  ((fiefs  ne  remontent  pas»  ne  s'enten- 
dait plus  que  des  fiefs  de  la  ligne  à  laquelle  l'ascendant  n'ap- 
partenait pas. 

Néanmoins,  de  nombreuses  Coutumes  n'accordèrent  le  bail 
qu'au  survivant  des  père  et  mère. 

Quant  aux  biens,  le  bail  ne  comprend  plus  seulement  les 
fiefs,  mais  les  biens  non  nobles  qui  font  partie  de  la  succession 
échue  au  mineur,  «  car,  dit  Boutillier,  la  nature  du  fief  est 
si  noble  qu'il  emporte  toute  administration  »  (Somme  rurale, 
I,  93).  Plus  tard,  l'extension  du  bail  à  toute  la  succession  se 
fonde  non  sur  la  prééminence  du  fief,  mais  sur  ce  qu'il  semble 
raisonnable  et  conforme  aux  traditions  que  l'ascendant  prenne 
l'administration  de  toute  la  fortune  du  mineur. 
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Le  bail  ne  dépend  plus,  comme  primitivement,  de  la  qualité 
des  biens,  mais  de  la  qualité  des  personnes.  Il  n'y  a  garde 
lucrative,  en  règle  générale,  que  quand  mineur  et  gardien  sont 
nobles.  C'est  ainsi  que  la  garde-noble,  qui  tient  à  la  qualité  de 
la  personne,  remplace  le  bail  féodal  qui  tenait  à  la  qualité  de  la 
terre.  Quelques  Coutumes  sont  restées  fidèles  aux  traditions 
fc(>dales  et  s'attachent  encore  à  la  qualité  de  la  terre  (Nantes, 
Amiens,  Melun,  Laon). 

Le  bail  a  encore  gardé,  sur  un  point,  la  tradition  féodale  : 
«  Nul  n'accepte  bail,  ni  garde  qui  ne  veut.  »  Le  baillistre  était 
un  vassal,  et  personne  n'a  cette  qualité  contre  son  gré.  Ce  prin- 
cipe paraissait  d'autant  plus  naturel  que  le  bail  reposait  généra- 
lement sur  la  vocation  héréditaire  et  que  c'était  également  un 
principe  coutumier  que  «  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  »  (i). 

Le  gardien  noble  jouit  primitivement  de  la  plupart  des  avan- 
tages attachés  à  l'ancien  bail.  Puis  on  supprimera,  dans  cer- 
taines coutumes,  l'acquisition  de  la  propriété  des  meubles.  Si 
tout  d'abord,  également,  le  gardien  a  la  jouissance  des  meubles 
échus  au  mineur  pendant  la  garde,  et  des  fruits  des  immeubles 
qui  lui  adviennent  dans  le  même  temps,  il  se  manifeste  bientôt 
une  tendance  à  restreindre  la  garde  à  la  jouissance  des  biens 
advenus  au  pupille  par  le  décès  du  conjoint  prémourant. 

Le  gardien  qui  acquiert  les  meubles  paie  les  dettes.  La 
suppression  de  l'acquisition  de  la  propriété  des  meubles, 
remplacée  par  un  simple  usufruit,  aurait  dû  entraîner  la  dis- 
parition de  cette  charge.  Elle  subsiste  comme  une  charge  de 
l'usufruit. 

Le  gardien  entretient  les  biens;  il  prête  foi  et  homma^'e 
pour  son  pupille;  il  élève  ce  dernier  et  lui  donne  une  édu- 
cation conforme  à  sa  condition. 

Le  droit  de  garde  finissait  par  la  mort  du  gardien,  son 
interdiction,  la  perte  de  noblesse,  par  l'arrivée  du  mineur  à 
l'âge    de    majorité,    par    la    mort    du    mineur,    par    le    second 
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mariage   du  père  ou  de  la  mère  et  même  des  autres  ascendants. 
Sur  ce  dernier  point,  les  Coutumes  sont  très  diverses. 

A  côté  de  la  2;arde-noble  subsistait  la  garde  des  héritasses 
roturiers,  garde  sans  profit  (i). 

A  Paris,  les  bourgeois,  par  privilège  spécial,  lorsqu'ils 
avaient  la  garde  du  mineur,  faisaient  leurs  les  fruits  de  ses 
censives,  sans  en  rendre  compte.  Ce  privilège,  reconnu  par 
ordonnance  du  roi  Charles  V,  du  9  août  1309,  fut  confirmé 
par  deux  ordonnances  de  Charles  VI  de    1399  et  de  1409. 

C'est  ce  qu'on  appela  la  garde-bourgeoise  (2). 

La  garde  des  biens  de  roture,  dit  Garran  de  Coulon,  «  étoit 
nécessairement  une  garde-bourgeoise  même  pour  les  nobles...  ; 
mais  depuis  l'introduction  de  la  garde  pour  les  rotures,  tout 
cela  changea.  On  donna  aux  nobles  seuls  la  garde-noble,  et 
aux  bourgeois  la  garde-bourgeoise,  sans  considérer  la  nature 
des  biens  sujets  à  la  garde  »  (3). 

La  garde-bourgeoise  privilégiée  de  Paris,  d'abord  accordée  au 
père  et  à  la  mère  et  autres  ascendants,  fut  enlevée  à  ces 
derniers  lors  de  la  rédaction  officielle  de  la  Coutume. 

Le  gardien-bourgeois  n'a  pas  la  propriété  des  meubles;  il  en 
doit  faire  inventaire  et  donne  caution.  Le  paiement  des  dettes, 
considéré  comme  charge  de  l'acquisition  des  meubles  pour  le 
gardien-noble,  lorsqu'il  n'en  eut  plus  que  l'usufruit,  subsista 
connue  charge  de  l'usufruit  des  immeubles.  Le  gardien- 
bourgeois,  ayant  la  jouissance  des  immeubles,  en  fut  égale- 
ment chargé  (4). 

Certaines  coutumes,  à  l'exemple  de  celle  de  Paris,  ont  admis 
également  la  garde-bourgeoise  avec  certaines  différences  de  détail, 
notanmient  au  point  de  vue  des  personnes  à  qui  elle  est  accordée. 

Quant  à  la  garde-noble,  dont  nous  venons  de  chercher  à 
retracer  les  origines,  elle  se  présente  sous  des  aspects  variés  dans 


(i)  Sur  la  transformation  des  règles  du  bail  —   Grande  Encyclopédie,  vol.   IV,   au   mot   «  Bail  », 
p.  1177-1178  (art.  de  M.  Paul  Cauwés).  Glasson,  t,  VII,  p.  198-199. 


(i)  Sur  tous  ces  points,  Glasson,  VII,  p.  199,  200,  201. 

(2)  Glasson,  VII,  p.  201,  et  VIII,  p.  526. 

il)  Répertoire  de  jurisprudence,  Guy oi,  t.  VIII,  p.    59.  —  Viollet,  p.  454. 

(4)  Glasson,  VII,  p.  202. 


j».- 


24 


les  Coutumes.  Tantôt  elle  n'est  accordée  qu'au  père  et  à  la  mère, 
tantôt  on  la  donne  au  père,  à  la  mère  et  aux  aïeux  ;  parfois 
aussi,  mais  plus  rarement,  à  tous  les  ascendants  d'une  façon 
générale. 

Les  unes  ont  conservé  au  gardien  la  propriété  des  meubles, 
tandis  que  les  autres,  plus  nombreuses,  ne  lui  en  donnent  que 
l'usufruit.  Nombreuses,  aussi,  sont  celles  qui  restreignent  le 
droii  de  jouissance  aux  immeubles  du  conjoint  prédéccdé, 
tandis  que  certaines  ont  accorde  l'usufruit  sur  tous  les  immeubles 
sans  distinction,  advenus  au  mineur,  à  moins  qu'on  ne  lui  en 
ait  réservé  la  jouissance  par  une  clause  spéciale. 

La  garde-noble  finit  tantôt  à  20  et  13  ans,  suivant  le  sexe, 
tantôt,  suivant  l'ancien  usage  féodal,  à  15  et  12  ans;  la  garde- 
bourgeoise  à  14  et  12  ans,  quoique  cela  ne  soit  pas  observé 
partout. 

Il  y  a  également  de  grandes  différences,  entre  les  Coutumes, 
sur  la  fin  de  la  garde  par  le  second  mariage  du  gardien.  Ce 
ne  sont  là  que  des  indications  générales. 

Enfin,  il  y  a  des  Coutumes  où  la  garde-noble  n'est  vraiment 
qu'un  titre  sans  profit,  et  où  les  gardiens  sont  comptables. 

Nous  avons  signalé  les  principales  charges  de  la  garde  : 
prestation  de  toi  et  hommage,  éducation  du  pupille,  paiement 
des  dettes,  entretien  des  immeubles,  sauf  les  grosses  réparations. 
Le  gardien  doit  aussi  les  frais  funéraires  du  conjoint  prédécédé, 
et  les  trais  de  procès,  comme  nous  le  verrons,  tantôt  à  titre 
d'avance,  tantôt  à  titre  définitif  (i). 


CIIAPIÏUE    I 
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PÉRIODE    ANTÉRIEURE    AU    XVP    SiÉCLE. 


Première  rédaction  des  Coutumes  (X\'L"  Siècle) 
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(i)  Glasson,  VIII,  p,  SH  à  S26. 
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SECTION     PREMIÈRE 
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Période   antérieure   à   la   rédaction  des    Coutumes 

(XVIe  siècle). 
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Il  est  difficile,  pour  cette  première  période,  de  faire  une 
étude  d'ensemble  aussi  complète  que  celle  que  nous  avons  pu 
faire  dans  notre  Chapitre  III. 

La  plupart  de  nos  Coutumes  ont  été  rédigées  depuis  le 
xvi^  siècle.  Comme  antérieures,  nous  n'avons  que  celle 
d'Epinal  (xi^  siècle,  xii^  siècle,  1444,  1466),  qui  ne  contient 
rien  se  rapportant  à  la  tutelle  ou  à  la  garde  avant  la  rédaction 
définitive  de  1605,  celle  de  Remiremont,  qui  ne  s'occupe  de 
notre  sujet  que  sur  un  point  de  détail, et  celle  de  Sainte-Croix, 
dont  on  ne  peut  fixer  la  date.  Au  xii^  siècle,  on  mentionne 
déjà  le  droit  coutumier  de  Verdun.  Au  xiii'^  siècle,  Jehan 
Mélinon^  petit  doyen  ou  greffier  du  tribunal  de  Sainte-Croix, 
nous  retrace  l'ancienne  Coutume  telle  qu'on  l'interprétait  à 
Téchevinat  du  palais  (i).  Ces  premières  rédactions  sont  fort 
brèves.  Heureusement,  quelques  renseignements  nous  sont 
donnés  par  les  Chartes  de  Lorraine  et  du  pays  messin. 

Avant  de  passer  à  leur  examen,  il  est  nécessaire  de  donner 
quelques  explications  sur  le  sens  du  mot  «  mainbournie  »,  par 
lequel  on  désigne,  entre  autres  pouvoirs,  la  tutelle,  à  cette 
époque. 

Cette  expression  était  usitée  dans  le  nord  et  l'est  de  la  France 
et  en  Belgique  (^Coui.  de  Namur,  art.  20,  de  Mons,  ch.  xviii). 
La  mainbournie  prend  son  origine  dans  l'ancien  mundium  des 


(i)  «  Le  Litre  des  droits  de  Verdun,  par  Jehati  Melinov  ».  Une  copie  (manuscrit  du  xiv^  siècle) 
est  la  propriété  de  M^ii*^  Buvignier  de  Verdun.  Une  autre  copie  (celle  dont  nous  nous  sommes 
servi)  se  trouve  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy  :  manuscrit  n"  12541,  Bibliothèque  de  l'Université. 
Sur  ce  point,  thèse  de  M.  Rogé,  Nancy  1904.  Droit  coutumier  de  Verdun  et  du  pays  Verdunois, 
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Germains.  Les  nombreux  exemples  recueillis  par  Du  Gange 
ne  laissent  pas  de  Joute  sur  la  filiation  historique  de  la 
mainbournie  (i). 

Le  mot  mainbournie,  indépendamment  du  sens  de  tutelle,  a 
aussi  celui  de  garde,  administration,  parfois  aussi  celui  de 
protection  (2). 

Le  même  terme  qui  signifie  tutelle  désigne  aussi,  souvent, 
la  puissance  paternelle  et  la  puissance  maritale.  Nous  en  voyons 
des  exemples  fréquents  dans  nos  anciennes  chartes  (3). 

Enfin,  on  trouve  également,  parfois,  le  mot  de  mainbour 
dans  le  sens  d'exécuteur  testamentaire.  Nous  trouvons  ce  sens 
du  mot  mainbour  dans  les  Ghartes  de  Metz.  On  dit  orénérale- 
ment,  alors:  «  Mainbourg  en  la  devise  »  (4). 

Un  document  intéressant  pour  la  période  que  nous  étudions 
est  r^r  Atornemcnt  du  comte  de  Bar  et  de  ses  vassaux»  d'octo- 
bre 12)).  Signé  par  un  grand  nombre  de  vassaux,  il  avait 
un  vaste   ressort,  s'étendant  sur   le    Harrois,   la   Ghampagne   et 


(i)  La  Grande  Encydopêdif ,  vol.  XXII,  au  mot  Mainbour.  —  Du  Gange,  Glossarium  nieJix 
et  {nfim.v  lativitatis,  tome  IV  de  l'édition  de  184S  (Paris,  Firmin-Didot),  p.  212,  col.  5  :  «  Mam- 
burnus,  tutor,  gubernator.  Mambour  vel  mainbour.  »  —  Sur  l'EiymoIogie,  p.  213,  col.  1  :  .  Etymon 
a  Theutonico  mondt  accersunt  viri  docti,  quod  os  significat,  et  bar  sive  baer,  id  est  paratum,  praeseuF, 
nudum,  apertum  ;  quia  os  esse  debeat  publice  ils  quorum  tutelam,  sive  mundium  suscepit.  Sed 
probabilius  est,  voces  bas  effictas  esse  ex  mundium,  et  Mundiburdus...  » 

(2)  Evcyclopêdie  méthodique.  Jurisprudence,  t.  V,  au  mot  Mainbournie. 

(3)  Du  Gange,  p.  213,  (vol.  IV),  col.  i.  Mamhurnia,  mamhurnium,  tutela.  Il  cite  les  Orditiat. 
Reg.  Franc,  page  4S9  :  "  La  Royne  nostre  compaigne...,  nos  effans  estans  avec  nous  en  nostre  main- 
bournie. »  -  Statuta  domifti  de  Commerciaco,  atmo  1^62  :  «  Item  nous  establissons  et  commandons  que 
nul  ne  pourchassoit,  ne  f^isce  mariaige.  ny  fianceailles  d'enfans  quelz  qui  soient  en  mainbornve  de 
père  ou  de  mère...,  sans  le  consentement  de  leurs  mainbours...  »,  —  Froissart,  i  volume,  cap.  '15s  : 
«  Fussent  en  garde,  bail,  tutelle,  cure,  raanburnie...  u  Du  Gange  cite  les  ordinations  metcvses.  Elles  sont 
citées  également  dans  l'Encyclopédie  méthodique.  Jurisprudence,  vol  5,  au  mot  mainbournie. 

Galmet  (Histoire  de  Ln  raine)  preuves,  tome  II,  p.  ccccLxn,  1246.  Gontrat  de  mariage  entre  le 
fils  du  comte  de  Los  et  de  Ghiny  et  Gatherine,  fille  du  duc  Mathieu...  .  après  est  assavoir  que  ce 
nostre  fils  et  Katherine  la  fille  le  Duc  devant  dit,  quant  ils  seront  espousei,  se  veulent  départir 
de  nostre  meinbournie.  » 

Galmet.  Histoire  de  la  maison  du  Chdtelet,  Preuves,  p.  xx.Mi.  Engagement  des  terres  de  St-Thié- 
bault,  Brainville,etc.,à  Errard  du  Gh.îtelet,  26mai  1421  :  «  Nous  Gharles  duc  de  Lorraineet  marchis, 
mainbour  ayant  le  bail  et  gouvernement  de  notre  très  cher  et  très  amé  fils  Messire  René  d'Anjou, 
Duc  de  Bar,  etc..  » 

(4)  Histoire  de  Mei^  par  les  Bénédictins  (dom  Tabouillot),  tome  IV.  Preuves  p.  4,  :  «  Atour 
portant  défense  au.x  religieux  et  religieuses  d'être  exécuteurs  testamentaires».  -  30  mai  1323  : 
Dec.de  que  les  religieux  ou  religieuses  .  ne  puent  estre  mainbour,  ne  conclour,  ne  estre  nommés 
en  nulle  devise.  »  -  Note  a,  mcme  page,  on  trouve  dans  un  testament  de  1338:  «  Ke  li  amans... 
maiceit  mainbor  an  lai  dévize...  lou  signour  Thiébaut  Mairasse,  etc.  » 
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la  Lorraine  (i).  Aux  termes  de  cet  atour,  la  mère  en  veuvage 
a  la  mainbournie  de  ses  enfants.  Si  elle  vient  à  se  remarier, 
elle  la  perd,  et  la  garde  des  mineurs  est  confiée  au  conseil  des 
amis,  qui  devait  être  une  sorte  de  conseil  de  famille  (2). 
Lorsque  l'enfiuit  n'a  plus  ni  père  ni  mère,  un  mainbour  lui  est 
choisi,  dont  nous  ne  connaissons  pas  la  qualité.  Il  était  vrai- 
semblablement désigné  par  le  même  conseil  des  amis,  qui 
surveille  sa  gestion  et  à  qui  il  rend  chaque  année  ses  comptes, 
s'indcmnisant  de  ses  frais  sur  les  revenus  de  la  terre,  sans 
pouvoir  rien  aliéner. 

Détail  intéressant,  il  verse  le  reliquat  de  l'actif  du  mineur 
entre  les  mains  du  parrain  de  l'enfant,  qui  est  ainsi  chargé  de 
veiller  aux  intérêts  matériels  de  son  mineur,  comme  à  ses 
intérêts  spirituels. 

La  petite  ville  de  Beaumont-en-Argonne  reçut,  dès  1182,  une 
charte  de  franchise  qui  lui  fut  octroyée  par  l'archevêque 
Guillaume  aux  blanches  mains.  Gette  charte  ne  tarda  pas  à 
devenir  célèbre  sous  le  nom  de  loi  de  Beaumont.  Elle  contenait 
cinquante-huit  dispositions.  A  cette  loi  s'ajoutèrent,  au  cours  des 
siècles,  des  interprétations,  des  additions,  des  décisions  judiciaires. 
Quelques  passages  sont  relatifs  à  la  mainbournie,  et,  bien  qu'on 
ne  les  trouve  pas  dans  la  charte  primitive  de  Beaumont,  il  est 
probable  qu'ils  furent  introduits  avant  la  rédaction  définitive, 
si  on  peut  ainsi  l'appeler,  de  la  loi  de  Beaumont  (vers  le 
XYi*^  siècle),  et  qu'on  connaît  sous  le  nom  d'  «Arche  de  Beau- 
mont »  (3). 


(i)  Atornement  du  comte  de  Bar  et  de  ses  vassaux.  Paul  Gollinet  (Extrait  de  la  Nouvelle  Revue 
historique  du  droit  français  et  étranger,  sep.-oct.  1895,  vol.  XIX),  p.  647  et  suiv. 

(2)  Amis  veut  dire  ici  sans  doute  parents,  comme  dans  les  anciennes  chartes  de  Metz.  Nous 
trouverons  en  effet  plus  loin,  à  propos  de  la  mainbournie  dans  le  pays  messin,  que  les  mineurs 
ont  parfois  besoin  du  concours  de  leurs  «  convenables  amis  ».  Il  y  est  souvent  question  aussi  des 
amis  du  côté  paternel  et  des  amis  du  côté  maternel  dont  il  faut  l'avis,  pour  se  marier  par 
exemple.  Gela  semble  indiquer  qu'il  s'agit  là  de  parents. 

(3)  La  grande  Encyilopédie,  vol.  V,  au  mot  Beaumont  p.  1042,  1045.  L'abbé  Defourny  :  «  La  loy  de 
Beaumont.  Goup  d'œil  sur  les  libertés  et  les  institutions  du  moyen  âge   »,   p.  9. 

Bonvalot.  Le  TiersEtat  d'après  la  Charte  de  Beaumont  Ci884^.  Spécialement  le  chapitre  III  sur 
l'expansion  de  la  Gharte  de  Beaumont  et  particulièrement  pour  les  maisons  de  Bar,  p.  129, 
Luxembourg  131,  Lorraine  138,  les  évêchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  p.  151. 
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La  loi  de  Beaumont  était  suivie  par  plus  de  cinq  cents  communes 
du  ressort.  Elle  avait  été  donnée  par  Ferry  IH  (1251-1303)  à 
tous  les  pays  relevant  de  lui,  et  notamment  aux  villes  de  Nancy, 
de  Port,  de  Lunéville,  de  Marville  dont  les  mayeurs  et  jurés 
devaient  venir  ((  penre  langue,  droict  et  loy  »  à  Beaumont, 
dans  le  cas  où  le  texte  serait  obscur  pour  eux  (i). 

Cette  loi  est,  dans  tous  les  cas,  «  la  loi  des  paysans  »;  c'est  la 
loi  des  roturiers  et  des  bourgeois,  une  loi  inapplicable  au  clergé 
et  à  la  noblesse.  «  Clercs  et  nobles  ne  peuvent  mie  estre 
desmeneit  par  la  loi  de  Beaumont,  »  nous  disent  certaines 
chartes  (2).  La  même  remarque  est  faite  par  l'ancienne  Cou- 
tume de  St-Mihiel  dans  son  art.  43. 

Suivant  la  loi  de  Beaumont,  l'enfitnt  mineur  ne  fait  rien 
valablement  sans  la  licence  de  son  tuteur,  qui  est  maître  de  ses 
biens  et  qui  a  charge  d'en  rendre  compte  :  «  Les  en  tans  estant 
en  mainbournie  ne  peuvent  rien  taire  sans  être  licenciez  de 
leurs  mambours.  »  La  raison  en  est  «  que  le  mambour  est 
maître  de  son  bien  car  il  faut  qu'il  en  rend  compte  et  reliqua 
premier  avant  qu'il  puisse  estre  quicte  de  la  mambournye  et 
avoir  les  quittances  par  justice  de  la  charge  qu'il  en  a  pris  »  (3). 

On  met  Tentant  hors  de  mainbournie  en  lui  assignant  terre 
par  devant  justice.  Après  quoi,  le  pupille  peut  «  chei'cher 
procureur  pour  servira  tous  ses  bons  poincts,  tant  en  demandant 
comme  en  défendant  contre  tous  estatz  »  (4). 

Eniin,  si  les  parents  ont  «  des  enfants  d'eux  deux  par  léal 
mariage,  et  avec  ce  des  biens  :  le  survivant  de  son  compagnon, 
soit  le  père,  soit  la  mère,  aura  la  cognoissance  des  biens  de  ses 
entans  par  inventaire,  et  y  faut  avec  ce  du  costez  paternel  et 
maternelle  deux  mambours,  pour  garder  lesdits  biens  pour  en 
rendre  compte  quand  temps  sera,,  dont   la  justice  doibt  prendre 


»  \ 


(1)  Voir  note   5,  page  35,  et  Defourny,  p.  9. 

(2)  Bonvalot,  op.  cit.,  p.  252. 

(3)  Art  m  de  la  version  Defourny;  126  de  la  version  Bonvalot;  Defourny  a  reproduit  le 
manuscrit  des  Archives  municipales  de  Beaumont.  —  Bonvalot  a  reproduit  un  manuscrit  appar- 
tenant ù  M.  le  D""  Neyen  de  Viltz  (Belgique).  (Bonvalot,  2«  partie,  Documents  inédits,  p.  6). 


(4)  Art.  127  (Defourny). 
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le  serment  des  deux   mambours,    et  avoir  copie  des  biens  par 
devers  eux  »  (i). 

Les  Coutumes  d'Epinal  furent  rédigées  de  très  bonne  heure. 
Dès  le  W  siècle,  la  ville  d'F4->inal  possédait  des  Coutumes  avec 
l'assentiment  des  évèques  de  Metz  (2).  Mais,  jusqu'à  la  rédaction 
définitive,  semblable  sur  beaucoup  de  points  à  celle  de  la 
Coutume  de  Lorraine,  elles  ne  contiennent  rien  qui  soit  relatif 
à  notre  sujet.  Nous  trouvons  seulement,  rapportées  à  la  suite 
d'une  rédaction  de  la  Coutume  de  1466,  plusieurs  affaires 
jugées  conformément  aux  usages  du  lieu,  et  parmi  elles  deux 
décisions  qui  se  rapportent  plus  à  la  puissance  paternelle  qu'à 
la  tutelle  proprement  dite  (3). 

La  Coutume  de  Remiremont,  rédigée  une  première  lois,  de 
façon  fort  brève,  en  1366,  renouvelée  et  un  peu  développée  en 
1427,  ne  porte  que  sur  un  point  de  détail.  Klle  interdit  de 
donner  la  mainbournie  à  des  gens  de  condition  servile,  à  des 
clercs  et  à  des  gentilshommes,  à  moins  que  ces  clercs  ou 
gentilshommes  ne  l'acceptent  pour  des  membres  de  leur 
famille  (4). 

Le  «  Livre  des  droits  de  W^rdun  »  de  Jehan  Mélinon  ne 
consacre  que  quelques  lignes  à  la  tutelle  proprement  dite:  Vn 
homme,  qui  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  décède  laissant  des 
eniants  d'un  second  lit.  Il  donne,  par  testament,  ((  la  main- 
bournie »  de  ces  derniers  à  un  fils  du  piemier  lit  et  à  un  de  ses 


(1)  Art.    3)  (Defourny). 

(2)  Bonvalot.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorruit/e,  p.    200. 

(3)  berry.  Invenlaire  des  archivs  anciennes  de  lu  %'illr  d'Epinal,  Vh"  volume,  2*^  partie,  p.  Uo  : 
«  Item  pour  faict  de  debte  d'enffant  estant  à  la  mainbournie  de  père  ou  tle  mère,  dont  le  père 
auroit  dict  audict  créditeur  c]u*il  n'en  pcrderoit  rien,  seullement  le  dict  père  seroit  attenu  de 
satisfaire  ladicte  dcbte.  »  Ht  p.  61  :  «  Item  pour  Feuffant  à  la  mainbournie  de  son  père,  et  le  père 
estant  entré  en  paye  pour  sondict  enflant  doibt  bien  satisfaire  à  la  somme  total.  » 

(.j'  Bonvalot.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine,  p.  202.  —  Documents  rares  et  inédits 
de  l'histoire  des  Vosges,  tome  II  (sans  'date),  vers  1366  :  Cousiumes  de  la  ville  de  Remiremont, 
p.  169.  —  P.  173  (Coutumes  de  1366)  :  «  Ne,  ne  peut  on  faire  mainbourg  de  clerc,  de 
prestres  ne  de  gentils  gens  cil  ne  peuvent  panre  droict  et  faire  droit  desouz  Sainct  Jehan  »  c'est- 
à-dire  sous  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire  jAbbé  Villemin,  archiviste  du  Chapitre).  — 
I'.  180  et  i8i  :  Anciens  droits  de  la  ville  de  Remiremont  qui  furent  écrits  et  renouvelés  en 
1  an  1427,  le  jeudi  après  la  conception  Notre  Dame  :  «  Item,  on  ne  doit  faire  mainbourg  en  la 
\  ille  de  Remiremont  de  gentilshommes,  de  dame,  de  prebstres  ou  de  clercs,  ce  dont  n'est  des  propres 
hoirs  de  son   corps,  ne  de  home  qui  soit  de  serve  condition   ». 
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parents.  Li  mère  réclame  la  mainbournic.  La  justice  doit  s'en- 
qiicrir  si  ces  parents,  désignés  par  le  père  «  sont  suftisans  »... 
u  Si  le  sont  il  auront  la  mainbournie  pourtant  que  le  peire  les 
y  mist.  Et  sy  nest  sutlisans  la  dame  puet  bien  parleir  contre  et 
dire  quelle  vuelt  quil/  mettent  tel  abo  par  devens  la  justice 
par  quov  la  mainburnie  ses  entans  soit  saulve.  Droit  dit 
quil  le  doient  faire  ou  quiclier  la  mainburnie  »   (i). 

A  défaut  de  Coutumes  ou  d'usages  codifiés,  que  nous  ne 
trouvons  que  très  rarement  à  cette  époque,  des  renseignements 
intéressants  nous  sont  fournis  par  les  vieilles  cbartes  de 
Lorraine  et  du  pavs  messin  sur  les  pouvoirs  des  mainbours. 

Nous  trouvons  la  mission  du  mainbour  brièvement  tracée 
dans  le  testament  de  Jehan  d'Orne,  bailly  de  FEvêché  de 
Wrdun,  fait  par  devant  Jehan  Bertrand  de  Bar,  clerc,  notaire 
apostolique  de  la  cité  de  Verdun,  le  20  avril  1461.  Il  donne 
la  mainbournic  de  ses  trois  tilles  mineures  à  François  d'Orne, 
son  cousin  germain  :  «  Pour  ce  qu'elles  sont  pour  le  présent 
mineurs  d'ans  et  pupilles  d'aiges  et  non  assignées,  confiant  à 
plein  plus  que  de  mil  autres  en  ce  monde  de  la  prudhomie 
léauté  et  bonne  foy  de  François  d'Orne  Escuyer,  mon  cousin 
germain,  iccluy  sur  ce  propos  advis  et  meure  délibération, 
jurer  par  movcn  et  adviser  par  plusieurs  fois,  aye  fait  et  tait 
pai-  cettuy  mon  présent  testament  devis  et  dernière  voulenté.  .  . 
ai  nommé  et  institué,  nomme  et  institue  iceluy  François,  mon 
cousin,  mainbour  et  gouverneur  seul  et  pour  le  tout  d'icelles 
mes  trois  tilles,  et  d'une  chacune  d'elles  pour  mainburner, 
tenir,  gouverner  mesdites  trois  filles,  leurs  biens,  meubles,  héri- 
taiges  et  seigneuries  et  d'icelles  recevoir  les  proutiis,  revenues 
et  émolumens  et  appliquer  tant  aux  retenues  de  mesdits  héri- 
taiges  et  seigneuries,  comme  alimenter  et  tenir  Testât  de 
mesdites  filles.  .  .  »  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  mariées  ou  hors 
de  tutelle 


(i)  Mauuscrit    12541,    Bibl.    Univers.,  p.  85   :    «  De    celui    qui    meet    en    m.iinbournie  ces  petits 
enfans,  après  sa  mort  a  ces  parens.  » 
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«  ez  mains  duquel  François  mon  cousin,  dès  maintenant, 
pour  après  mon  tréspassement  je  ay  mis  et  mets  tous  mesdits 
biens.  ...  et  d'iceulx  et  de  chacun  d'iceulx  le  mets  en  possession 
et  saisine  réelle  et  corporelle  par  la  teneur  de  cest  mien  présent 
testament  devis  et  dernière  voulenté  »  (r). 

La  mère  qui  a  la  mainbournie  peut  engager  son  fils.  La 
duchesse  Catherine,  mainbour  de  son  fils  le  duc  de  Lorraine, 
conclut  en  1252  un  accord  avec  le  comte  de  Bar  et  avec  le  duc 
de  Luxembourg  ;  cet  accord  contient  notamment  ces  mots  qui 
prouvent  bien  que  la  mère  engage  dès  à  présent  son  lils  :  «  Ft 
quant  Ferrys  mes  fiz  sera  en  aage,  il  est  et  iert  tenus  à  tenir 
ces  convenances  et  à  jurer  et  bailler  ses  Lettres »  (2). 

Nous  voyons  également  figurer,  comme  mainbours  de  leurs 
fils,  Marie  de  Blois,  duchesse  de  Lorraine  et  Yolande  de 
Flandres,  comtesse  de  Bar,  dans  un  acte  de  1352  :  «  Nous, 
Marie  de  Blois,  Duchesse  de  Lorraine  et  Marchise  et  Mainbour 
de  laditte  Duchié  ;  nous,  L)lens  de  Flandre,  Comtesse  de  Bar 
et  Dame  de  Chastel  et  nous,  Fddouars,  Cuens  de   Bar,  ses  tils, 

faisons   savoir   à   tous Nous   Marie  dessusditte  Mainbour 

et  connue  Mainbour,  en  notre  nom  aussy  en  tant  comme  il 
peut  toucher  les  biens  de  notre  dowaire,  étant  en  ternies  de 
Lorraine,  pour  notre  dit  tils  et  ses  successours.  .  .   »  (3). 

C'est  encore  comme  mère,  mainbour  de  son  tils,  qu'agit 
Yolande  de  Flandre,  Comtesse  de  Bar,  lorsqu'elle  demande 
à  l'empereur  Charles  1\'  qu'on  ne  puisse  saisir,  ni  arrêter  les 
sujets  de  son  tils  Robert,  pour  dettes  du  Duc  de  Bar,  ce  que 
l'empereur  lui  accorde  (4). 


■sj- 
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(i)  Calmet,  Histoire  lie  lu  Maisov  ihi  Chàlrlet,  Preuves,  p.  i.xxx.  Accord  entre  Fran^-ois  d'Orne, 
mainbourg  de  Gilcttc,  Yde  et  Alix  d"Orne  et  Pierre  et  Guillaume  du  Cliàtelet,  29  déccMiibre  1462. 

(2)  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  tome  II,  Preuves,  p.  cccci.xix.  Accord  entre  la  Duchesse  et  le 
Duc  de  Lorraine  d'une  part,  et  le  Cotiite  de  Bar  et  de  Luxembourg  de  l'autre,  en  présence  du  Koy 
de  Navarre,  Comte  de  Champagne.   1252. 

(î)  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  tome  II,  Preuves,  p.  ncxvii.  Alliance  entre  .Marie  de  Blois, 
duchesse  de  Lorraine,  mainbours,  et  lolande  de  Flandre,  comtesse  de  Bar,  aussi  mainbours  du 
jeune  comte  Edouard  (1352). 

(4)  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  tome  II,  Preuves,  p.  ncxxiii.  L'empereur  Charles  IV  accorde 
a  lolande  de  Flandre,  comtesse  de  Bar,  qu'on  ne  puisse  saisir  ni  arrêter  les  sujets  de  son  (ils 
Robert,  duc  de  Bar,  pour  dettes  dudit  duc  de  Bar (i5>6). 
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Le  mainbour,  celui  qui  gouverne  les  enfants,  père  ou  tuteur, 
traite  pour  son  fils  ou  pupille  mineur  et  peut  même  engager 
des  biens  de  ce  dernier.  Charles  II,  duc  de  Lorraine  «  main- 
bour ayant  le  bail  et  gouvernement  »  de  son  fils  René  d'Anjou, 
duc  de  Bar,  ayant  reçu  «  comme  mainbour  »  la  demande 
d'une  somme  de  deux  mille  francs,  à  cause  de  son  fils,  à  raison 
((  tant  de  services  comme  de  pardes  de  chevalx,  etc.  .  .  »,  engage, 
«  comme  mainbourg  et  pour  et  en  nom  de  notre  dit  fis  »,  les 
terres  de  Saint-Thiébault,  Brain ville,  Damblain,  Martigny  et 
Saint-Julien  à  Krrard  du  Chatelet  (i). 

Le  2  1  avril  1493,  Nicolas  du  Chatelet,  tuteur  d'Antoine  et 
Jacques  du  Chatelet,  fils  de  Renaut  du  Chatelet,  conclut  un 
accord  avec  Gérard  d'Haraucourt  et  sa  femme  Marguerite  du 
Chatelet,  au  sujet  d'une  somme  de  4.000  francs  de  Lorraine 
promis  en  mariage  à  cette  dernière,  et  qui  n'avait  pas  été 
pavée.  Il  engage  des  terres  et  seigneuries  appartenant  à  ses 
mineurs  et  en  saisit  le  sieur  de  FLiraucourt,  qui  les  gardera  en 
sa  possession  jusqu'à  complet  paiement  (2). 

Le  29  décembre  1462,  Irançois  d'Orne  «  mainbourg  et 
gouverneur  ^)  de  Gilette,  Yde  et  Alix,  filles  de  feu  Jehan  d'Orne, 
en  son  vivant  bailly  de  l'Hvéché  de  Verdun,  conclut  «  comme 
tuteur  et  mainbourg  »  un  accord  avec  Pierre  et  Guillaume  du 
Chatelet,  au  sujet  de  la  dot  de  leur  sœur  Agnès,  nière  des 
mineures,  qui  n'avait  pas  été  payée  (3). 

Une  mère,  tutrice  de  ses  enfants,  peut  agir  pour  eux  et  les 
représenter  en  justice.  C'est  ainsi  que  la  dame  Marguerite  de 
Grancey,  veuve  de  Messire  Erard  du  Chatelet,  voit  un  arrêt 
rendu  à  son  profit  par  le  Parlement  de  Paris  :  «  A  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  Lettres  verront,  Jean  le  Boullengier,  conseil- 


(i)  Calmet,  Histoire  de  la  Maisim  lUi  Chatelet.  Preuves,  p.  xxxii.  Engagement  des  terres  de 
Saint-Thiébault,  Brainville,  etc    .  .  .  à  Errard  du  Chatelet    .  .  .  (26  mai  1421). 

(2)  Calmet.  Maisoti  Au  Chàlrlet.  Preuves,  p.  civ  :  Traité  fait  entre  Nicolas  du  Chatelet,  comme 
tuteur  d'Antoine  et  Jacques  du  Chatelet,  fils  de  feu  Renaut  du  Chatelet  et  de  Charlotte  de  Cha- 
teauneuf,  d'une  part,  et  Gérard  de  Haraucourt  et  Marguerite  du  Chatelet  sa  femme,  d'autre  part,  au 
sujet  d'une  somme  de  4.000  francs  de  Lorraine  promis  en  mariage  à  ladite  Marguerite  (21  avril  1493). 

{5)  Calmet.  Maison  du  Chatelet.  Preuves,  p.  Lxxx  :  Accord  entre  François  d'Orne,  mainbourg 
de  Gilette,  Yde  et  Alix  d'Orne,  et  Pierre  et  Guillaume  du  Chatelet  (29  décembre  1462). 
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1er  du  Roy,  etc...  que  comme  certains  plaît  et  procès  se  fust 
meu  en  la  court  de  Parlement,  entre  Dame  Marguerite  de 
Grancey,  vefve  de  feu  Messire  Erard  du  Chastellet,  en  son 
vivant  Chevalier,  tant  en  son  nom  que  comme  ayant  le  bail, 
gouvernement,  administration  des  corps  et  biens  de  Erard, 
Jehanne  et  Magdelaine,  mineurs  d'ans,  enffans  dudit  Messire 
Erard  et  d'elle,  Demanderesse  et  com plaignant  en  cas  de  saisine 
et  nouvelleté,  etc ^^  (0- 

Nous  trouvons  encore  quelques  renseignements  au  sujet  de 
la  tutelle,  à  cette  époque,  dans  V Histoire  de  la  Famille  de 
Ludres.  A  la  mort  de  Didier  de  Ludres,  en  1472,  Agnès  de 
Lenoncourt  prend  la  tutelle  de  ses  fils  :  «  Passé  cette  date, 
nous  ne  trouvons  plus  d'actes  au  nom  de  Didier,  et  c'est  Agnès 
de  Lenoncourt,  prenant  la  qualification  de  veuve  de  Didier  et 
de  tutrice  de  ses  trois  fils  mineurs,  qui  intervient  dans  toutes 
les  affaires  »  (2). 

Les  nombreux  actes  qui  se  rapportent  à  sa  tutelle  la  mon- 
trent comme  une  administratrice  active  et  diligente  :  a  A  ne 
retrouver  ainsi,  dans  nos  actes  des  années  1475,  1476,  1477 
que  les  transactions,  les  remboursements  de  deniers,  les  foi  et 
hommages,  en  un  mot  l'administration  régulière  d'une  tutelle 
bien  ordonnée,  on  ne  se  douterait  pas  que  la  Lorraine  traversait 
une  période  de  crise,  etc.  .  .  .  )>  (3). 

Le  21  novembre  1473,  Agnès,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  ses  entants,  rend  foi  et  hommage  à  Louis  XI,  roi  de  Prance, 
pour  la  seigneurie  de  Chitrey,  bailliage  de  Sens  (4).  Plus  tard, 
on  remarque  un  paiement  de  quatre  cents  florins  du  Rhin,  hiit 
par  elle  au  nom  de  ses  entants  mineurs,  pt)ur  achever  de  solder 
la  dot  de  Claude  de  Ludres,  mariée  à  Louis  Je  la  Chand-Saux; 
Claude  était  la  sœur  de  Didier  de  Ludres  (5). 


(i)  Calmet.  Maison  du  Chnielet.  Preuves,  p.  i.xix  :  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  au  profit  Je 
Marguerite  de  Grancey,  veuve  d'Erard  du  Chatelet  (9  septembre  1460).  —  ixxv  :  Acquiescement  à 
ce  jugement  (2  novembre  1460). 

(2)  Comte  de  Ludres.  Histoire  d'une  Famille  de  la   Chevalerie  lorraiuc,  tome   I,  chap.   xi,  p.    176, 

(5)  De  Ludres,  0/).  ri/.,  tome  I,  p.  179. 

{4)  De  Ludres,  op.  cit.,  tome  I,  p.  178,-179. 

(s)  De  Ludres,  op.  cit.,  tome  1,  p.   205. 
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Un  rci^lcnient  en  forme  de  statuts  pour  les  tabellions  de 
Lorraine,  de  13  i6,  leur  défend  de  passer  des  contrats  au  pré- 
judice des  mineurs,  sans  l'assistance  du  procureur  du  Prince,  ou 
des  prochains  parents.  Encore  faut-il  prouver  que  c'est  pour  parer 
à  une  urgente  nécessité  :  «  Ne  stipulera  aucun  contrat  là  où  il  y 
aura  traude  de  mineurs  d'ans,  gens  étant  fourieus,  insensés  ou 
prodigues,  si  ce  n'est  à  l'assistance  du  procureur  du  Prince,  ou 
les  prochains  parens,  encore  qu'il  soit  apparu  que  c'est  pour 
leur  urgente  nécessité,  ny  pareillement,  femmes  mariées  sans 
la  licence  de  leurs  maris...  ».  Le  tabellion  devra  «  avoir  l'œil 
sur  les  personnes  qui  se  présenteront  à  lui  pour  passer  contrat, 

afin  de  connoître  si  elles  sont  capables et  quant  aux  jeunes 

gens,  doit  iceux  interroger  de  leur  âge,  s'ils  sont  en  puissance 
paternelle  ou  s'ils  sont  sous  tuteur,  pour  ce  qu'en  tel 
cas,  il  ne  pourroit  de  droit  et  raison  contracter  s'ils  ne  sont 
libres  »  (i). 

On  remarque,  aussi  bien  dans  les  actes  antérieurs  que  dans 
les  actes  postérieurs  à  ce  règlement,  que  les  jeunes  gens  ont 
soin  de  noter  qu'ils  sont  hors  de  mainbournie  (2). 

Il  semble  bien  qu'on  pouvait  être  mis  de  bonne  heure  hors 
de  mainbournie.  (^est  ainsi  que  nous  voyons  Jean  de  Harau- 
court  mis  hors  de  mainbournie  par  son  père,  à  l'âge  de  14  ans 
accomplis.  Cela  se  fit  solennellement,  devant  Charles  II,  duc 
de    Lorraine,   en   présence  de   Liébaut  du    Châtelet,    bailly   de 


(i)  Manuscrit  176  (ji;)  B.  V.  Recueil  d'e'dils  et  d'ordonnances  concernant  les  tabellions,  131e. 
Rèjîlement  en  forme  de  statuts  pour  les  tabellions p.   5. 

(2)  Natalis  de  Wailly  (Notice  sur  les  actes  en  langue  vulgaire  du  xiii«=  siècle  contenus  dans  la 
collection  de  Lorraine  à  la  Bibliothèque  nationale).  Notices  et  Extraits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
tome  XXVIil,  2-  partie  (Paris,  1878),  p.  46,  n"  45.  (I.orr.  211,  n"  16),  i'-''  octobre  1255.  Ferri, 
duc  de  Lorraine,  par  sa  pleine  volonté  et  «  fors  de  mainbornie  »  s'engage  à  ne  plus  rien  réclamer 
de  ce  qui  vient  de  ses  grands  parents. 

Calmet.  Histoire  de  Lorraine,  tome  II.  Preuves,  p.  dix,  1277  ou   1278.  Henry,  fils  aîné  du  comte 

de  Bar,  promet  d'aider  le  duc   de  Lorraine  avec  cent  hommes  armés.   «  Je  Henris fuers  de 

meinburnie,  fais  savoir,  etc » 

Natalis  de  WaiUy,  op.  iil.,    p.   171,    n»  246    (Lorr.,  971,  u°  27),  mars  1284.  Rambaus,  curé  de 

Doncourt  fait  savoir  que  le  sire  de  Beuvillers  a  fait  un  don  à  sa  fille  et  à  son  crendre «  Et 

cist  don  est  faiz  par  lou  cran  et  la  voulcntei  d'Ancillon,  leur  fil  fors  de  maimburnie    ...» 

Calmet.  Maison  du  Châtelet.  Preuves,  p.  lui,  1440.  Accord  entre  Gérard  du  Châtelet  et  Claude 
de  Dinteville  «  hors  de  minorité  et  curatelle. . , . .  j» 
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Nancy,  et  de  plusieurs  chevaliers  et  écuyers.  Son  père  le  déclara 
«  bien  aigiés  et  en  Taige  de  14  ans  et  de  plus  »  (i). 

Plusieurs  actes  nous  montrent  qu'on  mettait  les  entants  hors 
de  mainbournie  pour  reprendre  des  terres  nobles,  et  prêter  foi  et 
hommage,  mais  aucun  ne  nous  indique  quel  était  leur  âge  (2). 

Il  paraît  bien  également  qu'on  mettait  les  enfants  hors  de 
mainbournie,  ou  qu'on  les  émancipait  pour  leur  permettre  de 
se  marier.  A  propos  d'une  assignation  de  douaire  faite,  en 
1290,  à  Catherine  de  Lorraine,  sa  femme,  fille  du  duc  Ferry, 
par  le  jeune  comte  de  Fribourg,  ce  dernier  s'exprime  ainsi  : 
«  Ego  Conradus,  primogenitus  nobilis  viri  Egeni  Comitis  de 
Fribourch,  Constantiensis  Diocesis,  a  pâtre  et  domino  meo 
praedicto  emancipatus,  notum  facio  universis,  etc...  »  (3).  Un 
autre  acte  de  1246,  le  contrat  de  mariage  entre  le  fils  du  comte 
de  Los  et  de  Chiny  et  Catherine,  fille  du  duc  Mathieu,  donne  à 
penser  que,  si  les  jeunes  époux  n'ont  pas  été  mis  hors  de  la  main- 
bournie de  leurs  parents  avant  leur  mariage,  ils  peuvent  s'en 
afiVanchir  une  fois  qu'ils  sont  mariés  :  «  Après  est  assavoir  que 
ce  nostre  fil  et  Katherine,  la  fille  le  duc  devantdit,  quand  il 
seront  espousei,  se  veullent  départir  de  nostre  meinburnie,  ou 
nos  les  en  voliens  oster,  il  en  parceroient  et  averoient  le 
Chastel  de  Estaules,  a  tout  sept  cens  livrées  de  terre  à  prove- 
nesiens  de  fors »  (4). 

Nous  possédons  un  exemple  de  lettres  de  bénéfice  d'âge  qui 
furent    accordées    à    Robert,    comte    de    Bar,    par    l'empereur 


M 


^ 


(i)  Calmet.  Maison  du  Châtelet.  Preuves,  p.  xxiv,  Majorité  de  Jean  de  Haraucout  reconnue 
solennellement  par  Charles  II,  duc  de  Lorraine,  le  1 3  février  1 398  (sans  doute  un  vestige  de 
l'émancipation  romaine  par  déclaration  devant  le  magistrat). 

(2)  Natalis  de  Wailly,  op.  cit.,  p.  165,  n"  256  (Lorr.  594,  n"  i),  6  juillet  1285:  la  dame  de 
Boullai  fait  connaître  que  le  sire  Werris  de  Boullai,  son  homme,  a  mis  son  fils  hors  de  main- 
bournie par  devant  elle,  et  qu'elle  lui  donne  en  fief  et  hommage  tout  ce  que  son  père  lui  a  assigné 
à  Boullai 

Calmet.  Maison  du  Châtele*.  Preuves,  p.  11,  1248.  Le  duc  de  Lorraine  accorde  à  Jean  de  la  Fauche 
l'investiture  des  terres  de  Girecourt,  Bruchencourt,  etc.,  après  que  son  père  l'a  mis  hors  de  main- 
bournie. 

(3)  Calmet.  Histoire  de  Lorraine,  tome  IL  Preuves,  p.  dxxxv,  1290.  Assignation  du  douaire 
pour  Catherine  de  Lorraine,  fille  du  duc  Ferry,  épouse  du  jeune  comte  de  Fribourg. 

(4)  Calmet.  Histoire  de  Lorraine,  tome  II,  Preuves,  p.  ccccLXii,  1246.  Contrat  de  mariage  entre 
le  fils  du  comte  de  Los  et  de  Chiny  et  Catherine,  fille  du  duc  Mathieu. 
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Charles  IV,  en  1353.  Ce  document  est  assez  intéressant    pour 
que   nous   le  donnions  ici   /;/    extefiso  :    «   Carolus,   Dei    gratia 
Romanorum  Rex,  etc..  Quod  licet  minoris  aetatis  existas,  tux 
bonae  indolis  ac  sagacitatis,   ac  tui  ingenii  perspicacis  praeemi- 
nentia  talis  est,  quod  ubi  déficit  tua  niinor  aetas,  a  tuo  ingenio 
et  virtuosa  sagacitate  suppletur  :  idcirco  de  nostrae  regiae  Celsi- 
tudinis    gratia    speciali    tibi    concedimus    et    plenam    licentiam 
nnpertimur,  ut  coniitatuni   tuuni  et  cetera   bona  tua,   tani    in 
collationibus  feudorum,  exercitiis  judiciorum  et  omnibus  aliis 
dominium  tuum  cernentibus,  tanquam  maturaeet  legitimae  fores 
aetatis,    valeas   gubernare    praesentium,   sub    nostnT    majestatis 
sigillo,    testimonio    litterarum.    Datum    Treveri,    die    viacsimo 
secundo  Tebruarii,  regnorum  nostrorum  anno  octavo  »  (  i).  Malgré 
ces  lettres,  le  jeune  duc  de  Bar,  en  considération   des  guerres, 
donmiages  et  autres  charges  qui  pesaient  sur  lui,  se  mit,  lui  et 
son  pays,  en  «  la  garde  et  gouvernement  )>  de  sa  mère,  jusqu'à 
ce  qu'il  tut  «  eagié  naturellement  et  en  ans  de  discrétion  »  (2). 
La  première  ordonnance   connue   en    Loiraine   concernant  le 
mariage  des  mineurs  est  du   13  juin   1^30  :  Le  duc  Jean  déten- 
dait aux  nuneurs   de   contracter    mariage   sans  le  consentement 
de  leur  taniille,  avant  25  ans  pour  les  mâles  et  20  ans  pour  les 
filles,  sous  peine  de  privation    des  avantages    qui    auraient    pu 
leur  en  résulter.  Il  défend  de  favoriser  ces  mariages,   ou  de  re- 
cevoir chez  soi  les  contrevenants  «  à  peine  de  20  francs  d'amende 
et  autres  plus  grandes  arbitrairement  »  (3).    Pour   les   mineurs 
en  tutelle,  il  leur  fallait  le  consentement  de  leur  tuteur   et   de 
quelques  parents  et  amis.  Jehan  d'Orne,  dans  son  testament  en 
date  du  20  avril  1461,  dit  ce  qu'il  fiudra  assigner  à  ses  tilles,  si 


(i)Caln,ct.  nnu>irc  de  Lon.iiue,  tome  H,  i•rcuve^,  p.  dcxviii,  1553-1354.  Lettres  de  bénéfice 
d  .ige  accordées  à  Robert,  comte  de  Bar,  par  rempereiir  Charles  IV. 

(2)Calmet.  Hislo.re  de  Lorraive,  tome  II.  Preuves,  p.  ui.i,  ,357.  Robert,  duc  de  Bar,  donne  à  la 
duchesse  Yolande  de  Flandres,  la  régence  de  ses  Etats 

(î)  E.xtrait  de  Bournon  (Ckionùims,  lois,  mœurs  et  usages  de  la  L'^rrauie  au  moyeu  âge, 
recueillis  par  Jean  Bournon,  publiés  pour  hx  première  fois  par  Jean  Cayon),  p.  20  (15  juin  1350). 
(Jean  1  Dieudonné.  Marie  de  Blois  et  le  comte  de  Versemberg,  régents).  -  Rogéville.  Dicliovvaire 
des  Ordonnâmes  de  Lorruim;  t.  II.  p.  33.  Gabriel,  Observations  sur  les  Coutumes  du  Ressort  du  Parlc^ 
ment  de  Met;,  t.  I,  p.  174. 
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elles  se  marient,  par  avis  et  consentement  de  parents  et  amis, 
et  spécialement  de  François  d'Orne,  leur  tuteur  (i). 

On  trouve  dans  les  chartes  de  l'histoire  de  Metz  des  docu- 
ments intéressants  concernant  la  situation  des  mineurs  dans 
cette  ville  et  dans  le  pays  messin.  On  donnait  un  ou  plusieurs 
mainbours  aux  mineurs,  vraisemblablement  suivant  leur  rang 
social  et  l'importance  de  leurs  biens.  Un  atoiir  de  1320  ordonne 
de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs  qui  en  demandent  :  «  Item 
se  alcun  venoient  à  la  Celle  et  requaroient  se  nuîz  n'en  avoient 
pour  leur  corps  et  pour  le  bien  guerder  et  salver,  et  il  requai- 
roient  et  monnoient  proudomme  convenable,  par  le  tesmoi- 
gnaige  de  leurs  amis,  ung  ou  pluseurs,  on  leur  doit  donner 
mainbour,  pour  leur  corps  et  leurs  biens  guerder  »  (2). 

Les  mainbours  représentent  leurs  mineurs  en  Justice.  Dans 
un  jugement  de  1328  concernant  une  affaire  de  succession  entre 
les  enfants  de  deux  lits,  ce  sont  les  mainbours  des  enfants  du 
premier  mariage  qui  représentent  les  mineurs  (3). 

Un  atour  de  1397  explique  comment  on  faisait  comparaitre 
les  mineurs  en  justice  :  Si  une  personne  veut  avoir  «  en  leu  de 
ban  »  (faire  comparaitre  pour  plaider)  un  enfant,  qui  soit  en 
mainbournie,  il  doit  taire  ajourner  «  lou  père  ou  lou  main- 
bours, ung  ou  plusours  et  lesdits  enfants  conjoinctement  en- 
semble. ))  Le  père  ou  le  mainbourg  et  les  enfants  doivent  se 
présenter  au  jour  fixé,  ou  bien  ils  doivent  «  avoir  teils  pour 
oulz  az  adjournés,  qui  ait  poissance  d'iaulz  pour  faire  tenir  les- 
dis  entans  en  leu  de  ban  ».  Pour  les  enfants  qui  seraient 
«  dezous  aige  et  fuers  de  mainburnie  »  (sans  doute  mineurs  de 
25  ans,  mais  hors  de  mainbourni:^),  on  les  fait  ajourner  et  avec 
eux  «  cilz  ou  celle  en  cui  governation  qu'il  sont  ou  seront  »  et 


(i)  Calmet.  Histoire  de  lu  Maisov  du  Châlelct.  Preuves,  p.  ixxx  :  Accord  entre  François  d'Orne 
et  Pierre  et  Guillaume  du  Ch.îtelet  (29  déc.  1462).  Ce  passage  se  trouve  à  la  Cm  du  testament  cité 
dans  l'acte. 

(2)  Histoire  de  Met;  par  les  Be'tiédiclifts  {dom  Taboiiillot)    Preuves,  vol.  111,  p.  5)^^  ("2  février  i  320). 

(3)  Histoire  de  Met;.  Preuves,  vol.  IV,  p.  37  (7  février  1 328)  :  Jugement  concernant  les  successions  : 

<<  je  Jehan  de  I.aître  citain  et  Eschevin   de   Mets,  fais  assavoir que  com  plains  et  descors  suit 

de  Jehan  Straubour  et  de  Joffroy  Jalleic,  pour  les  enfans  Jacomin,  fil  Jacomin  Jalleic,  que  fuit,  de 
son  premier  mariage,  dont  ils  sont  mainbours,  etc » 


U 
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en  plus  deux  de  leurs  «  plus  prochiens  amis  »,  un  du  côté 
paternel  et  un  du  côté  maternel,  à  leur  défaut,  deux  de  leurs 
plus  proches  voisins  (i). 

On  ne  devait  faire  répondre  personne  par  devant  les  Treize 
«  deritage  dont  il  averoit  été  tenans  an  et  jour  ».  Il  y  avait  à 
cette  règle  diverses  exceptions,  notamment  concernant  ceux 
qui  auraient  tenu  cet  héritage  pour  cause  de  mainbournie  (2). 

Pour  obliger  un  mineur  à  partager  un  héritage,  si  ceux  qui  sont 
en  mainbournie  «  ne  vouloient  panrc  pcrson  (partage)  par  lou 
crant  de  lour  mainbours,  et  de  lour  amins,  enci  com  on  l'ont 
uzeir  d\mcienneteit  »,  les  Treize  doivent  sans  délai  commander 
aux  mainbourgs  de  prendre  partage  pour  eux,  et  à  quatre  de  leurs 
plus  proches  parents  ngés  suffisamment  et  hors  de  mainbournie, 
deux  du  côté  paternel  et  deux  du  côté  maternel,  de  se  joindre 
aux  tuteurs  pour  témoigner  pour  les  pupilles  «  que  ce  fust  lour 
bien  et  lour  proult  (profit)  enci  com  ons  ont  uzeir  de  person 
faire  ».  Le  partage  ainsi  kh  était  partait  et  désormais  valable  (3). 

Un  atour  de  1357  édictait  des  peines  contre  ceux  qui  ven- 
daient des  héritages  comme  chargés  de  cens  rachetables,  alors 
qu'ils  étaient  chargés  de  cens  non  rachetables.  En  ce  qui  con- 
cerne les  condamnations  pécuniaires,  si  les  coupables  étaient 
en  mainbournie,  «  on  les  lèveroit  par  lour  biens  et  par  lour 
mainbours  ».  On  retrouve  cette  disposition  fréquemment; 
chaque  tois  qu'une  peine  pécuniaire  est  édictée  on  la  lèvera 
sur  les  biens  des  mineurs  et  par  leurs  tuteurs  (4). 

Lorsqu'un  mineur  était  banni  de  la  ville  de  Metz,  on  choisissait 
quatre  de  ses  plus  proches  parents  qui  étaient  responsables  de 
lui  et  passibles  d'amendes  s'il  reparaissait  dans  le  pays  (5). 


(i)  Hisloirt  de  Met;^.  Preuves,  vol.  IV,  p.  478  (5   nov.  1397)  :  Atour  concernant  les  ajournements. 

(2)  Histoire  de  Met^.  Preuves,  vol.  IV,  p.  4  (14  juillet  1324)  :  Atour  en  forme  de  règlement  tou- 
chant les  demandes  en  justice  auxquelles  on  ne  voulait  pas  répondre. 

(5)  Histoire  de  Mel^.  Preuves,  vol.  IV,  p.  373  (j  nov.  1387)  :  Comment  on  oblige  une  femme  ou 
mineur  à  partager  un  héritage. 

(4)  Histoire  de  Met^.  Preuves,  vol.  IV,  p.  17,  (1357)  :  Atour  contre  ceux  qui  vendaient  des 
héritages  comme  chargés  de  cens  rachetables  quoiqu'ils  fussent  non  rachetables. 

(5)  Hislotre  deMeti.  Preuves,  vol.  III,  p.  271,  (7  février  1504)  :  Amendes  prononcées  contre  les 
parents  d'un  mineur  banni  qui  paraîtrait  dans  le  pays. 


—  41 


Les  enfants  ne  pouvaient  disposer  de  biens  qu'on  leur  avait 
laissés  par  testament  s'ils  n'avaient  13  ans,  ou  n'étaient  mariés. 
((  ...Li  enfant  n'ont  pooir  de  faire  autre  dévise  que  li  pères  ou  la 
mère  lour  ont  fliit  de  mueble  qu'il  lor  aient  laissiet,  jusca  tant 
qu'il  averont  15  ans,  s'il  ne  sont  dont  oixerei  ou  marici  »  (i). 

Pour  se  marier,  il  fallait  le  consentement  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  du  mainbourg  si  l'on  était  en  mainbournie;  s'il  n'y 
avait  ni  père  ni  mère,  il  tallait  le  conseil  de  quatre  parents 
convenables  au  moins,  deux  paternels  et  deux  maternels  (2). 

Si  l'on  amenait  une  «  Baiselle  (jeune  hlle)  à  la  Celle,  qui 
fuit  en  mainburnie,  et  que  cez  mainbour  ou  cez  amis  volcissent 
atourner  en  mariaige  ou  en  ordre;  et  elle  requcrroit  esire 
minse  fuersde  Mainburnie,  et  lis  amis  convenables  tesmoignoient 
que  ce  fuist  cez  bien  et  cez  proulf,  mettre  li  doit-on;  par  tel 
que  li  jugement  ne  soicet  jusques  à  tant  que  li  Eschevin,  ou  li 
amant  voicet  qu'elle  ne  faicet  aultrez  crant,  tant  qu'elle  soit 
fiancice,  ou  li  ordre  li  ait  reHus  où  on  la  volroit  rendre  »  (3). 

Lorsque  le  maître  échevin  avait  ainsi  mis  la  jeune  fille  hors 
de  mainbournie,  il  devait  c  chargier  cette  fille  à  ung  des  Esche- 
vin  lequel  quil  luy  plait  affin  qu'elle  ne  fiiissent  nulz  autre 
crant  »  tant  qu'elle  serait  fiancée.  La  raison  de  cette  précaution 
était  sans  doute  qu'à  Metz  le  mari  est  tenu  de  payer  les  dettes 
de  sa  femme  antérieures  au  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait  tait 
stipuler  en  le  contractant  que  chacun  paierait  ses  dettes  (4). 

On  trouve  encore  dans  les  preuves  de  l'histoire  de  Metz, 
qu'on  élisait  tous  les  ans  «  trois  maïours  »,  le  jour  de  la  fête 
de  S^  Pierre  et  S^  Paul  (les  maïours  de  Porte-Muselle  de  Por- 
saillis  et  d'Outre-Muselle).  Ils  avaient  chacun  un  doyen  (sorte 
de  sergent  ou  huissier),  «  li  queil  Doien  tantost  qu'il  estoient  tait 


(i)  Histoire  de  Mel^.  Preuves,  vol.  III,  p.  197  (février  1245):  Age  requis  pour  pouvoir  disposer  de 
biens  laissés  par  testament. 

(2)  Histoire  de  Met^.   Preuves,  vol.  III,    p.  256  (20  janvier   1291)  :  Atour  concernant  les  mariages. 

(3)  Histoire  de  Met::.  Preuves,  vol.  III,  p.  536  (12  février  1320).  Atour  concernant  la  vente  des 
héritages,  les  tutelles,   émancipations,  etc. 

(4)  Manuscrit  11 82  (851)  B.  V.  p.  50,  au  mot  Mainburnie.  Glossaire  des  Chartes  rfe  Lorraim-  c:  du 
pays  Messin,  Beaupré  (Extrait  des  :  Chroniques  de  Mel^  par  Philippe  de  Vigneulles,  fol.  237  du  man, 
de  SenoneSj  tome  1). 
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Doien,  il  estoieiit  fuers  de  toute  mainbornie  »  à  raison  de  leur 
office.  Considérant  que  beaucoup  de  jeunes  gens  briguaient 
cette  fonction  de  doyen,  et  que  beaucoup  d'entr'eux,  privés 
des  conseils  de  personnes  expérimentées,  dilapidaient  leur  for- 
tune, on  décida  en  1370  qu'ils  «  ne  porront  ne  ne  douveront 
estre,  ne  ne  seront  fuers  de  mainbrenie,  pour  cause  dondit 
office  de  la  Doynei  »  (i). 

Nous  trouvons  encore  dans  les  preuves  de  l'histoire  de  Metz 
une  quittance  de  compte  de  tutelle  donnée  par  une  jeune  fille, 
autorisée  par  son  fiancé  et  avec  l'approbation  de  ses  parents  et 
amis.  Ses  tuteurs  étaient  au  nombre  de  trois  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  les  docu- 
ments sont  rares.  Les  biens  des  mineurs  ne  devaient  sans  doute 
pas  pouvoir  être  vendus  à  cette  époque,  connue  postérieurement, 
sans  que  cela  soit  absolument  nécessaire,  et  sans  l'autorisation 
du  juge  compétent  et  l'avis  des  parents.  Cela  paraît  d'ailleurs 
bien  ressortir  du  règlement  pour  les  tabellions  de  Lorraine  de 
13 16,  qui  interdit  de  passer  des  contrats  au  préjudice  des 
mineurs,  sans  l'assistance  du  procureur  du  Prince  ou  des  pro- 
chams  parents,  et  sans  qu'on  ait  rapporté  la  preuve  que  c'est 
«  pour  leur  urgente  nécessité  ))  (3). 


*S: 


SECTION  DEUXIEME 


(i)  Histoire  de  Mel^.  Preuves,  vol.  IV,  p.  260  (décembre  1570)  :  Concernant  les  doyens. 
(2)  Histoire  de  Met^,.    Preuves,  vol.  IV,  p.  67$  (22  avril  141 1):  Quittance  donnée  sur  un  compte 
de  tuteurs  et  pour  laquelle  le  fiancé  autorise  sa  fiancée. 

(5)  Manuscrit  7)4-765  (177).  B.V.  Inventaire  des  titres,  papiers,  etc.  (Archives  de  Lorraine), 
tome  III,  p.  711-1555  :  «  Vente  faite  par  Mengin  dit  le  Clerc  de  Denvillers,  Catherine  sa  femme] 
Virion  le  page  de  pandoin.  Valence  fille  de  Thomissée  et  Jean  dit  le  Gentilhomme,  demeurant  à 
Aidelle,  mainbour  de  Tomesse  et  Aranbourg  enfouis  de  feu  Jean,  son  fils,  du  consentement  de 
Ahzon  leur  mère  au  proffit  de  noble  homme  Jean  de  Nommeny,  Escuyer,  des  deu.x  parts  de  tous  les 
héritages  que  feu  Philipin  de  Girecourt,  Escuyer  vivant  frère  à  ladite  Catherine  et  oncle  desdits 
Valonce,  Thomesse  et  Arembour  avoit  en  la  ville  des  fols  sous  le  Chastel  de  Faucompierre,  etc..  .. 
(sous  le  sceau  du  tabellionnage  de  Charmes). 

Natalis  de  Wailly  (Notice  sur  les  actes  en  langue  vulgaire  du  xni«  siècle  contenus  dans  la 
collection  de  Lorraine,  à  la  Bibliothèque  nationale).  Notices  et  extraits  de  la  Bibliothèque  natiovale, 
tome  XXVIII,  2-  partie,  p.  254,  n"  547  (Lorraine  971,  n-  38  et  59)  (lojanvier  1296):  Vente  faite  à' 
Metz  par  une  veuve  «  par  bezongne  de  vivre  et  por  paieir  les  dates  ke  ces  peires  et  ces  mairis  li 
laiont  dovant  et  per  lou  crant  de  ces  convenavles  amins  et  des  amins  ces  anfans»,  qui  témoignent 
«  ke  cest  vandage  ait  fait  Jaikemate  beuzignavlemant,  et  ke  su  est  li  biens  et  li  prous  de  ly  et  de  ces 
anfans  ». 
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Premiére  rédaction  des  Coutumes  (XVIe  siècle). 


Les  premières  rédactions  de  nos  Coutumes  sont  généralement 
succinctes  en  ce  qui  concerne  notre  sujet.  Celles  de  Bar,  de 
Saint-Mihiel,  de  Bassigny  sont  particulièrement  brèves,  et  ne 
s'occupent  que  de  la  tutelle  de  la  mère  en  viduité.  L'ancienne 
Coutume  de  Lorraine  et  l'ordonnance  de  Metz  de  1564  sont 
heureusement  un  peu  moins  concises. 

Les  trois  Coutumes  de  Bar,  Bassigny  et  Saint-Mihiel  donnent 
par  privilège  à  la  mère  ((  le  bail  et  gouvernement  »  de  ses 
enfants  mineurs.  Ce  n'est  point  là  une  obligation  :  elle  prend  la 
garde  si  bon  lui  semble.  Elle  la  conserve  tant  qu'elle  se  tient 
en  viduité.  Si  elle  vient  à  se  remarier,  la  justice  ordinaire 
pourvoit  à  la  nomination  d'un  tuteur  (i).  Telles  sont  les  seules 
dispositions  que  ces  Coutumes  contiennent  sur  notre  sujet. 

Suivant  une  note  de  Bourdot  de  Richebourg,  sur  la  Coutume 
de  Sens  de  1555,  ^(  l'étendue  de  la  Coutume  de  Sens  était  alors 
beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'est  aujourd'hui;  le  pays  du 
Barrois  et  une  partie  du  Bassigny  ayant  été  distraits  de  cette 
Coutume  lorsqu'en  conséquence  du  Concordat  passé  entre 
Charles  IX  et  le  Duc  de  Lorraine  en  l'année  1571,  et  de  la 
Déclaration  d'Henry  III  du  8  avril  1575,  il  y  eut  des  Coutumes 
rédigées  de  l'autorité  du  Duc  de  Lorraine  en  1579  pour  le 
Bailliage  de  Bar  et  en  1580  pour  celui  de  Bassigny  »  (2). 


(i)  L'ancienne  Coutume  de  Bar  fut  rédigée  en  1506.  Celles  de  Saint-Mihiel,  de  Bassigny,  en  1507. 

L'article  que  ces  Coutumes  consacrent  à  la  tutelle  est  l'art.  35  de  Bar,  59  de  St-Mihiel,  îj  de 
Bassigny  :  «  Item  qu'une  femme  vefve  est  privilégiée  de  prendre  le  bail  et  gouvernement  de  ses 
enffans  mineurs  d'ans  de  son  feu  mary  et  d'elle,  sy  bon  luy  semble  ;  lequel  gouvernement  elle  aura 
tandis  qu'elle  sera  vefve  ;  mais  si  elle  se  remarie,  la  justice  ordinaire  pourvoyera  de  tuteur  ausdits 
enffans  mineurs.  » 

Voir  sur  ces  Coutumes  anciennes,  Pierre  Boyé,  Les  Coutumes  auciennes  inédites  du  Bassigny 
Barrois,  1901. 

(2)  Bourdot  de  Richebourg,  Coutuniier  général,  tome  II,  p.  ioi9,note  a  et  tome  III,  p.  505,  note  a  : 
Sur  les  Coutumes  de  Bar  et  de  Sens. 
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Le  Barrois  et  une  partie  du  Bassigny  auraient  donc  été  soumis 
à  l'ancienne  Coutume  de  Sens  de  1506  (i),  et  un  certain  temps 
à  la  nouvelle  Coutume  de  1555. 

Suivant  l'ancienne  Coutume  de  Sens,  les  enfants  mineurs 
nobles  sont  en  la  garde  du  père  ou  de  la  mère  survivante,  ou 
à  leur  défaut  de  leur  aïeul  ou  aïeule  (art.  141).  A  défaut  de 
ces  parents,  la  Coutume  de  1506  connaît  encore  le  bail  en 
collatérale  :  «  Ils  cheent  et  demeurent  on  bail  et  gouvernement 
de  leurs  plus  prochains  parens  et  lignagiers,  soietu  frères,  sœurs, 
oncles,  tantes,  cousins  et  cousines  »  (144).  Gardiens  et  bail- 
listres  ont  les    mêmes    droits    de   jouissance   sur   les   biens   des 

mineurs  et  les  mêmes  charges.  Ils  sont  «  tenus de  les  nourrir, 

gouverner  et  alimenter  et  entretenir  jusques  à  ce  quMls  soient 
en  âge,  et  avec  ce  sont  tenus  entretenir,  soutenir,  maintenir 
les  héritages  desdits  mineurs  en  aussi  bon  état  qu'ils  les  prennent, 
fliire  exercer  les  justices,  payer  et  acquitter  les  dettes,  les  rendre 
et  laisser  quittes  et  francs,  ensemble  leurs  hérita^^es,  terres  et 
seigneuries  de  toutes  dettes  personnelles  et  de  reliefs  ou  rachats 
qui  seroient  dûs  du  temps  passé  à  cause  de  leurs  dits  héritages, 
terres  et  seigneuries...  Et  moyennant  ce,  lesdits  gardiens  iza^nent 
tous  les  meubles  desdits  mineurs  et  les  fruits  de  leurs  héritacres 
terres  et  seigneuries  durant  le  temps  de  ladite  garde  >>  (141  et 
144).  Cette  garde  est  volontaire:  on  Taccepte  ou  la  refuse  en 
jugement;  il  en  est  de  même  du  bail  (2). 

Les  gardiens  lont  foy  et  honmiage  des  terres  et  seigneuries 
de  leurs  mineurs,  sans  rachat  ni  relief  pour  les  hérita^^es  en 
ligne  directe  (142);  les  baillistres  sont  tenus  à  la  même  obliga- 
tion, mais  ils  doivent  relief  (145).  Les  enfants  nobles  peuvent 
foire  eux-mêmes  foy  et  hommage  à  l'âge  de  20  ans  et  i  jour 
pour  les  fils  et  14  ans  et  r  jour  pour  les  filles  (146). 


(i)  Ces  Coutumes  anciennes,  homolo-uées  en   1506, furent  rédigées  en  i.,9S.  Rourdot  de  Riche- 
bouro^,  tome  III,  p.  483. 

Sur  Tinfluence  de  la  Coutume  de  Sens  sur  celles  de  Bar  et  Bassigny  :  Bové  (Couiumrs  imdtU-^  du 
Bdsstguy-Hurrois),  p.  10,  1 1  et  12. 

(2)  Richebourg,  III,  p.  494,  note  *  et  note  m  (p.  494-495  hi  fivf). 


La  justice  nomme  des  tuteurs  et  curateurs  aux  roturiers;  ils 
sortent  de  tutelle  à  25  ans  ;  les  tuteurs  font  inventaire  des 
biens  et  doivent  rendre  compte  à  la  majorité  de  leurs  pupilles 
(147).  Qu'ils  soient  nobles  ou  non,  le  mariage  émancipe  les 
enfants  (147-148).  L'article  148  dit  bien  qu'ils  seront  ((  à  leurs 
droits  »,  mais  dans  la  nouvelle  Coutume  de  1555  l'article  160 
explique  que  c'est  seulement  «  pour  pouvoir  ester  en  jugement 
et  faire  les  actes  que  peuvent  faire  majeurs  sans  y  comprendre 
l'aliénation  et  l'hypothèque  de  leurs  biens  »  (N.  Coût.,  art.  160). 

Dans  la  Coutume  de  1555,  le  bail  en  collatérale  a  disparu; 
on  Ta  supprimé  comme  trop  onéreux  pour  les  mineurs  (144  des 
Coutumes  anciennes).  Les  gardiens  nobles  font  inventaire  des 
meubles,  qu'ils  restitueront  s'ils  se  remarient.  Ils  gardent  les 
fruits  perçus,  aux  mêmes  charges  que  précédemment  'art.  156 
nouveau,  modifiant  l'ancien  article  141).  En  ce  qui  concerne 
les  enfonts  mâles  nobles,  ils  pourront  fliire  foy  et  hommage  à 
18  ans  et  i  jour;  pour  les  filles,  l'âge  de  14  ans  et  1  jour  n'est 
pas  modifié.  C'est  à  cet  âge  de  18  ans  et  de  14  ans  que  finit  la 
garde  (158  des  N.  Coutumes  modifiant  l'ancien  art.   146)  (i). 

L'ancienne  Coutume  de  Saint-Mihiel  renvoie  à  la  loi  de  Beau- 
mont,  dont  nous  avons  parlé  précédemment.  «  Audit  bailliage, 
il  y  a  des  Coutumes  particulières  en  aucuns  lieux  qui  se  règlent 
selon  la  loy  de  Belmont,  le  droict  de  Sainte-Croix,  etc.... 
auxquels  l'on  a  eu  recours  le  cas  advenant  entre  personnes 
et  choses  roturières,  non  en  matière  féodale  et  de  personnes 
nobles  »  (2). 

La  Coutume  de  Sainte-Croix  donne  la  garde  au  survivant  des 
père  et  mère  et  aux  aïeuls  ou  aïeules;  ils  font  les  fruits  leurs 
des  biens  des  mineurs.  Suivant  la  copie  du  manuscrit  de  la 
Coutume  fixité  par  M''  Louis,  notaire  royal,  le  2  juin  1735,  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  puissance  (père,  mère  ou  tuteur)  sur 
les  enfimts  étaient  usufruitiers  de  leurs  biens.   Il   fallait   avoir 
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(i)  Procî  s -verbal  de  rédaction  des  Coutumes  de  Sens,  1555.  Richebourg,  t.  III.  p.  556. 
(2)  St-Mihiel.  Ancienne  coutume,  art.  45. 
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le    consentement    des    parents    pour  se  marier  avant  l'âge    de 
2)  ans;  il  en  était  de  même  pour  ester  en  justice  (i). 

Les  gardiens  reprennent  les  terres  nobles,  font  foy  et 
hommage  pour  les  mineurs,  les  acquittent  de  toutes  dettes  et 
frais  funéraires  et  sont  tenus  de  les  vêtir,  nourrir  et  entretenir 
suivant  leur  condition  (Sainte-Croix,  II,  9). 

l^  garde  pour  les  nobles,  la  tutelle  pour  les  roturiers  finissent 
à  14  ans  pour  les  fils  et  12  ans  pour  les  tilles;  mais  ils  ne 
sortent  de  curatelle  qu'à  «  vingt-quatre  ans  entiers  «  (II,  10). 
On  ne  trouve  plus,  dans  la  Coutume,  de  trace  de  bail 
en  collatérale. 

Nous  ne  le  voyons  pas  non  plus  dans  la  Coutume  de  Lorraine 
de  15 19.  Sous  l'ancienne  Coutume  de  Lorraine,  les  pères  ou 
mères  nobles  ont  la  garde  et  foiu  les  fruits  leurs  des  biens  de 
leurs  entants.  Les  père  et  mère  roturiers  n'ont  pas  ce  droit  de 
jouissance  lorsqu'ils  sont  tuteurs;  ils  font  inventaire  et  rendent 
compte.  En  cas  de  convoi  de  la  mère,  ou  de  décès  du  survi- 
vant, la  tutelle  passe  aux  parents.  Ceux-ci  sont  tenus  de  faire 
inventaire  et  de  donner  caution.  Les  agnats  paternels  ont  la 
priorité  et  excluent  les  agnats  maternels,  même  si  les  biens 
viennent  du  côté  de  la  mère.  Ces  tuteurs  rendent  compte  à  la 
tin  de  la  tutelle;  ils  ont  droit  au  remboursement  des  dépenses 
faites  pour  les  mineurs.  Ils  sont  tenus  d'accepter  cette  charge  ; 
ils  donnent  caution  pour  la  sûreté  des  biens,  à  moins  que  les 
orphelins  consentent  à  y  renoncer  (2). 

Une  ordonnance  de  Charles  III,  de  1572,  fit  défense  aux  ÏRIs 
jusqu'à  30  ans,  et  aux  filles  jusqu'à  25,  de  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère.  Passé  cet  âge,  ils  n'étaient 
tenus  que  de  le  requérir. 

Pour  les  mineurs  en  tutelle,  les  fils  jusqu'à  20  ans,  les  tilles 
jusqu'à  16,  doivent   prendre  l'avis   de  leurs   tuteurs  et  proches 


(i)  Thèse  de  M.  Rogé.  Droit  coutumier    de  Verdim    (1904),   p.    108.   La    copie    faite  par  M^  Louis, 
notaire  royal  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  Verdun  (Manuscrit). 

(2)  Bonvalot.  Les  plus  privcipalîes  et  générales  Cousiumes  du  diichié  de  Lorraine,  p.  40  et  41,  chap.  11, 
§  4,  Mainbournie  et  garde-noble.  Voir  le  texte  de  la  Coutume  p.  95  et  96. 
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parents  au  nombre  de  trois  ou  quatre  «  à  peine  de  confiscation 
de  leurs  biens  et  emprisonnement  de  leurs  personnes,  jusqu'à 
ce  que  nous  ayons  pourveu  à  leur  eslargissement  »  (i).  Les 
mêmes  peines  étaient  prononcées  contre  ceux  qui  s'étaient 
entremis  dans  ces  mariages. 

Sur  la  demande  des  Etats  généraux,  il  fut  décidé,  par  ordon- 
nance du  6  août  1569,  que  les  mineurs  de  20  ans  ne  pourraient 
vendre  leurs  biens  ou  en  disposer,  si  ce  n'est  pour  leur  profit, 
ou  pour  contracter  mariage;  ils  devaient  être  assistés  de  leurs 
tuteurs,  de  deux  de  leurs  proches  parents,  et  du  procureur  de 
la  province  (2). 

L'ancien  usage  de  Metz,  à  ce  que  rapporte  Gabriel  (3)  donnait 
au  pèie  non  seulement  l'administration  des  biens  de  ses  entants, 
mais  aussi  le  gain  des  fruits^  durant  leur  minorité,  même 
lorsqu'il  convolait  en  secondes  noces.  Le  père  perdit  ce  dioit 
de  jouissance  avec  la  nouvelle  coutume,  qui  l'obligea  à  rendre 
compte  (Metz,  6,  IX).  La  mère,  au  contraire,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  eu  ce  droit  de  jouissance  autrefois,  fait  les  fruits  siens 
tant  qu'elle  se  tient  en  viduité  (Metz,  7,  IX)  (4). 

Il  est  intéressant  de  rappeler  ici  les  dispositions  des  ordon- 
nances de  Metz  de  1564,  données  par  le  Maître  échevin  et  les 


.^A 


(i)  Rogé\il\e.  Dictionnaire  des  ordofinatices  de  Lorraine,  t.  II,  p.  56etsuiv..  —  Gabriel.  Observations 
sur  les  toutunies  et  usaoes  du  Ressort  du  Parlcmvt  de  Mel{,  t.  I,  p.   174. 

{2)  Manuscrit  1176  (<S29)  B.  V.  Recueil  d'ordonnances  des  ducs  de  Lorraine  (de  1340  à  1607), 
page  179  :  9"  «  De  la  part  de  nos  estais  qu'il  nous  plaise  statuer  qu'un  jeune  homme  ne  puisse 
vendre,  aliéner  ny  hypothecquer  son  bien  jusques  à  y  aura  attainct  l'aage  de  vingt  ans,  sinon 
pour  contracter  mariage,  auquel  cas  il  pourra  aliéner  et  obliger  son  bien  à  l'advis  de  tuteurs  ou 
curateurs  pour  douaires  ou  restitutions. .  . .  Statuons  et  ordonnons  :  que  jusques  à  l'âge  de  vingt  ans, 
les  mineurs  ne  puissent  valablement  vendre  ne  disposer  de  leurs  biens,  si  ce  n'est  pour  leur 
profit,  cas  de  nécessité,  ou  pour  contracter  mariage,  auquel  cas  ils  pourroient,  avec  l'assistance 
de  leurs  tuteurs  qu'aucuns  y  ont,  et  de  deux  de  leurs  parents  et  de  notre  procureur  de  la  province 
niant  dit  ce  qui  sera  de  besoing  pour  l'accomplissement  de  leurs  mariages  et  aliénations,  faites 
pour  leur  proffit  et  nécessité...    »   Voir  également   page  175. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  13  et   14. 

(4)  Les  termes  du  Coutumier,  suivant  Gabriel,  sont  les  suivants  :  «  Le  père  a  tellement  ses 
enfans  procréés  de  légitime  mariage,  sous,  et  en  sa  puissance,  que  pendant  icelle  et  jusqu'à  éman- 
cipation, ils  ne  peuvent  disposer  par  aliénation  de  leurs  biens  maternels  ou  antres  à  eux  échus,  ou 
obvenus  par  droits  successifs  :  ains  en  est  le  père  le  vrai  administrateur,  sans  qu'il  soit  comptable 
des  fruits  et  revenus  d'iceux,  laquelle  pui-ssance  il  ne  perd,  ors  qu'il  convole  en  secondes  noces.  » 
Il  y  a,  rapporte  Gabriel,  un  jugement  conforme  de  l'an  1332,  qui  dit  que  les  parents  du  côté  dont 
le  bien  procède  ne  peuvent  ôter  au  père  cette  administration,  à  moins  que  le  père  ne  néglige  les 
biens  de  ses  mineurs.  —  Gabriel,  II,  p.  15  et  14. 
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Treize.  Elles  avaient  pour  but  de  remédier  au  désordre  qui 
régnait  tant  dans  les  affaires  publiques  que  privées,  à  la  suite 
du  siège  de  1552  (i).  Ces  ordonnances  ont  consacré  un  certain 
nombre  d'articles  aux  mineurs,  et  à  l'administration  de  leurs 
biens  :  il  arrivait  fréquemment,  ainsi  qu'il  est  rapporté  dans 
l'art.  98,  que  les  parents  des  mineurs  négligeaient  de  les  faire 
pourvoir  de  tuteurs,  ou  quand  il  y  avait  été  pourvu  par  le 
maître-échevin  et  son  conseil,  ceux  qui  avaient  été  élus  refu- 
saient d'en  remplir  la  charge  sans  avoir  d'excuses  légitimes. 
Il  est  désormais  ordonné  à  toutes  personnes  de  faire  pourvoir 
les  mineurs  de  tuteurs,  sitôt  que  le  cas  s'en  présentera,  faute  de 
quoi  la  tutelle  et  mainbournie  appartiendra  au  plus  proche  parent 
du  mineur  habile  à  lui  succéder.  S'il  a  une  excuse  légitime,  la 
charge  sera  déférée  au  plus  proche  parent  qui  le  suivra.  Tout 
tuteur  sera  tenu  d'accepter  la  charge  qui  lui  est  confiée  ;  les 
Treize  connaîtront  des  excuses  qu'il  pourrait  présenter  (99). 

Il  doit  être  pourvu  de  tuteurs  aux  mineurs  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  publication  des  ordonnances,  faute  de  quoi 
les  plus  proches  parents  en  seront  chargés  conformément  à 
Tarticle  précédent  (100). 

La  mère  peut  avoir  la  tutelle  de  ses  enfants,  mais  si  elle  se 
remarie,  elle  doit  faire  nommer  un  tuteur  avec  elle,  sinon  elle 
en  sera  privée  (loi). 

Les  père  et  mère  peuvent  désigner  par  testament  le  tuteur 
de  leurs  enfants  :  les  ordonnances  n'entendent  pas  porter  atteinte 
à  ces  dispositions  de  dernière  volonté  (102). 

Les  Amans  avaient,  à  plusieurs  reprises,  témoigné  dans  des 
contrats    que    les    mineurs   étaient   suffisamment   âgés   ((    pour 


(i)  Bourdot  de  Richebourg,  II,  p.  372  et  suivantes.  Ces  ordonnances  sous  prétexte  de  mettre 
ordre  aux  affaires  de  la  cité,  à  la  suite  du  siège  de  15S2,  anéantissaient  les  anciennes  coutumes,  de 
sorte  que,  dès  1 569,  les  Trois  ordres  de  la  ville  de  Metz  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de  faire 
rédiger  leurs  anciens  usages  et  coutumes,  ce  qui  leur  fut  accordé  par  Charles  IX.  Retardés  par  des 
guerres  civiles,  ils  obtinrent  de  nouvelles  lettres  patentes  d'Henry  III  en  1578.  Rédigées  par 
M«  Jean  d'Abocourt,  ces  coutumes  ne  semblèrent  pas  parfaites  et  une  nouvelle  rédaction  fut 
demandée  en  1602,  ce  qui  fut  accordé  par  Henri  IV,  en  1609.  Une  première  édition  parut  chez 
Fabert  le  jeune,  en  1613,  mais  elles  ne  reçurent  leur  perfection  qu'à  la  suite  de  la  revision  de  1616, 
1617,  1618.   Richebourg,  II,  p.  572,  note  u,  et  p.  59s  note  a.  —  Dilange.  Coutume  Je  Met^,  préface. 
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cranter  et  contracter  )),  ce  qui  souvent  leur  avait  porté  préju- 
dice. On  autorise  les  contractants,  âgés  de  moins  de  20  ans 
pour  les  mâles  et  de  18  ans  pour  les  filles,  à  se  faire  restituer 
contre  les  actes  où  ils  ont  été  lésés  (90). 

Il  est  ordonné  à  tous  les  tuteurs,  curateurs  et  mainbours  de 
la  Ville  et  du  pays,  de  faire  inventaire,  et  aussitôt  après  de 
faire  vendre  aux  enchères  les  meubles  périssables  des  mineurs. 
Ils  devront  employer  les  deniers  «  ci  la  descharge  des  censés 
et  rentes,  ou  acquisitions  d'héritages  par  Tadvis  des  parens  et 
amis  :  ou  en  tenir  compte  tant  du  fort  principal  que  du  profit - 
qu'ils  seront  tenus  fiiire  doresnavant  à  la  raison  de  cinq  pour 
cent  ».  Quant  aux  meubles  précieux,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
les  vendre,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  par  justice 
«  pour  le  plus  grand  profit  et  utilité  desdites  personnes  estans 
soubs  leur  dite  charge  »  (95). 

Si  les  tuteurs  ne  veulent  s'engager  à  fiiire  valoir  les  deniers 
au  taux  fixé,  ou  s'ils  sont  négligents,  ou  ne  présentent  pas  des 
garanties  suffisantes,  ils  devront  les  verser  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  ville,  qui  se  chargera  de  les  faire  fructifier  au 
taux  de  5  0/0.  Et  ((  de  ce  baillera  ladite  ville  les  lettres  de 
seurté  et  asseurance  en  tel  cas  requises  et  nécessaires  ». 

Les  mineurs  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  en  faveur 
de  leurs  mainbours  ou  tuteurs,  tant  qu'ils  sont  en  leur 
puissance  (103). 

Défense  est  fiiite  aux  pères,  mères,  tuteurs,  de  permettre  à  leurs 
enfants  ou  pupilles  de  faire  profession  de  religieux  ou  religieuses 
avant  l'âge  de  25  ans  pour  les  mâles  et  20  ans  pour  les  filles  (109). 

L'article  m  défend  aux  enfants  de  se  marier  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère  ou  tuteurs,  à  peine  d'exhérédation 
«  et  autres  plus  grandes  à  l'arbitrage  de  justice,  tant  contre  les- 
dits  contractans  et  ceux  qui  auront  procuré  et  solicité  lesdits 
mariages  que  contre  les  Notaires  et  Amans  qui  auroient  receu 
et  passé  lesdits  contracts  et  tesmoins  qui  y  auroient  assisté  »  (i). 
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(i)  Voir  également  sur  ce  point:   Gabriel,  I,  p.  174. 


f 

/ 


î 


—  50  — 

Les  filles  âgées  de  22  ans,  et  les  fils  à  l'âge  de  25  ans  n'en- 
courent pas  ces  peines,  s'ils  ont  requis  leurs  parents  ou  tuteurs 
de  les  marier,  les  ont  fait  appeler  en  justice  et  «  exhorter  de  leur 
devoir  ».  Mais  la  justice  ne  pouvait  décider  que  sur  l'avis  des 
proches  parents  (112).  Dans  le  cas  où  les  parents  ont  injuste- 
ment refusé  leur  consentement,  ils  sont  tenus  de  doter  leurs 
enfants  «  après  avoir  eu  Tadvis  des  parens,  eu  esgard  aux 
circonstances  et  qualité/  des  personnes  et  des  biens  »  (113). 

Enfin  les  tuteurs  ne  peuvent  fiiire  contracter  mariage  à  leurs 
enfimts  avec  les  mineurs,  tant  qu'ils  sont  en  charge,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par 
justice  sur  l'avis  des  parents  (115). 

La  Coutume  de  Vitry  fut  rédigée  en  1509  ;  elle  donnait 
aux  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  la  garde  de  leurs  entants, 
mais  ils  ne  faisaient  pas  les  fruits  leurs.  Le  bail  en  collatérale 
fut  supprimé  lors  de  cette  rédaction  ;  l'article  44  des  Coutumes 
qui  furent  présentées  aux  Etats  l'avait  maintenu  :  la  suppres- 
sion en  fut  ordonnée  comme  onéreuse  et  préjudiciable  aux 
mineurs  (i). 

Les  Coutumes  de  Chaulmont  en  Bassigny,  rédigées  en  1509, 
contiennent  les  mêmes  dispositions  que  la  Coutume  de  \'itry 
(art.  ri  de  Chaulmont.  Comparer  Vitry,  63,  64).  Mais  une 
première  rédaction  avait  été  faite  en  1494:  La  garde  appartenait 
aux  pères,  mères,*  aïeuls  ou  aïeules;  ils  faisaient  les  fruits  leurs. 
Ils  n'ont  plus  ce  droit  de  jouissance  dans  la  Coutume  de  1509. 


(ij  Richehourg,  III,  p.  y-,--^.  Procis-verKil  de  rédiulion  des  Coutumes  de  l'itrj-le-François.  «  Après  la 
lecture  dudit  article  (44)  leur  avons  dit  et  remonstré,  que  selon  le  contenu  en  iceluy  que  l'on 
avoit  par  avant  gardé  pour  coustume,  en  défaut  de  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule,  les  frères,  sœurs, 
oncles,  neveux  ou  autres  parens  en  ligne  collatéral,  avoient  le  bail  des  mineurs,  à  la  charge  de 
les  nourrir  et  entretenir  selon  leur  estât  et  faisoient  lesfruicts  et  levées  des  héritages  desdits  mineurs 
leurs  ;  et  les  pouvoient  appliquer  à  leur  profit  :  lequel  bail  estoit  grandement  préjudicable  aux 
mineurs  esians  audit  pays  :  car  au  moyen  d'iceluy  ils  perdoient  les  fruicts  et  levées  de  leurs 
héritages  escheus  durant  leur  minorité,  qui  estoit  contre  bonne  raison.  Et  aussi  ceux  auxquels 
estoit  le  bail  n'en  prenoient  leur  charge,  sinon  quand  ils  voyoient  qu'elle  leur  estoit  profitable. 
A  ceste  cause  fut  par  nous  demandé  aux  gens  d'Eglise,  nobles  et  autres  du  tiers  Estât,  leurs  advis 
sur  ce,  qui  tous  concordablement  furent  d'opinion,  que  ledit  article  comme  desraisonnable  et 
préjudiciable  aux  pauvres  mineurs  et  à  la  chose«publique  du  pays,  se  devoit  corriger  en  la  forme 
qui  s'ensuit  :  Et  où  il  n'y  auroit  père,  mère,  ayeul  ou  ayeule.  en  ce  cas  par  le  Juge  ordinaire 
sera  pourveu  aux  mineurs  de  tuteurs  et  curateurs.  » 
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A  défaut  des  parents  ou  aïeux,  le  bail  avait  lieu  en  collatérale, 
et  les  frères,  sœurs,  oncles  et  autres  parents  collatéraux  faisaient 
les  fruits  leurs.  Le  bail  fut  supprimé  lors  de  la  rédaction 
de  1509  (i),  pour  les  mêmes  raisons  qui  le  firent  supprimer 
à  Vitry. 


fil 


'^ 


6^éf> 


(i)  Richebourg,  t.  III,  p.  574.  Coutumes  de  Chaultnottt  en  Bassigny  de  1494  (Des  droits  et  préro- 
gatives des  nobles  et  comment  ils  succèdent).  —  P.  566,  Procès-verhal  de  re'daclioti  de  la  Coutume 
de  ijo^.  —  P.  351,  Coutume  de  1S09,  et  note  a,  sur  la  rédaction  de  ces  Coutumes. 
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La  Juridiction  tutélaire 
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La  juridiction  tutélaire  consiste  dans  l'apposition  des  scellés, 
la  confection  des  inventaires,  la  nomination  ou  la  confirmation 
de  tuteurs  ou  gardiens-nobles,  l'octroi  d'autorisations  aux  tu- 
teurs dans  les  cas  requis,  l'audition  des  comptes  de  tutelle,  les 
émancipations.  Elle  appartient  habituellement  aux  juges  ordi- 
naires des  bailliages,  qui  agissent  à  la  requête  des  parents  des 
mineurs,  ou,  à  leur  défaut,  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'aux 
hauts  justiciers. 

En  Lorraine,  comme  dans  le  Barrois  et  l'Evêché  de  Metz, 
la  juridiction  tutélaire  appartient  au  haut  justicier.  Toutes  les 
coutumes  emploient  des  expressions  analogues  :  «  la  création  de 
maire  et  justice  pour  cognoistre  des  crimes,  créations  de  tuteurs 
et  curateurs appartiennent  régulièrement  aux  hauts  justi- 
ciers »  {Lorr.  VI,  5).  «La  création  des  tuteurs,  les  inventaires, 

subhastations  d'héritages sont  exploits   de  haute  justice.  » 

(Bar.  II,  45.)  (\\)ir  également  S^-Mihiel,  II,  5.  Evêché,  V.  14, 
Bassigny,  I,  6).  Seule  la  Coutume  de  Vaudémont  attribue  cette 
juridiction  au  moyen-justicier  {Vaudémont,  IV,  4). 

«  Il  y  a  pareille  coutume  à  Bar  (dit  Fabert  sur  l'art.  5,  VI  de 

Lorraine) aussi  y  a-t-il  des  coutumes  qui   donnent   cela  au 

moyen   justicier Et   par   l'édit   de   Crémieux    de    1536,    la 

datio  de  tutelle,  curatelle,  bail  et  gouvernement,  confection 
d'inventaires  des  biens  de  mineurs  et  personnes  nobles,  vivans 
noblement  appartient  aux  baillifs  et  autres  juges  ressortissans  à 
la  cour  sans  moyen  :  mais,  au  regard  des  tutelles,  curatelles, 
bail,  gouvernement  et  inventaires  des  roturiers,  elles  appar- 
tiennent aux  prévôts  et  autres  juges  inférieurs,  etc En   ceste 

Coutume  (Lorraine),  telles  choses  appartiennent  au  haut  justi- 
cier, soit  M.  le  Duc  ou  autre,  comme  il  se  voit  en  l'art.  67  ci- 
devant  (6,  IV)  »  (i). 


^  'i 


(i)  Fabert,  VI,  5.  Lorraine,  n°  600. 
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En  droit  commun,  la  création  et  confirmation  des  tuteurs, 
entre  personnes  nobles,  appartient  au  Bailly.  Nous  verrons  plus 
loin  que  la  Coutume  de  Bar  le  dit  expressément.  Mais  la 
Coutume  de  Lorraine  présente,  au  point  de  vue  de  la  juridiction 
tutclaire,  une  originalité  spéciale  :  on  y  distingue,  entre  person- 
nes nobles,  les  gentilshommes  et  les  anoblis.  Entre  gentilshom- 
mes «  on  doit  choisir  un  ou  deux  tuteurs  en  assemblée  de 
parens  en  Assises  ou  hors  Assises,  et  l'élection  faite,  les  tuteurs 
ainsi  eslus  et  choisis  doivent  être  confirmés  par  son  Altesse  ». 
{Linr.  IV,  4).  Le  duc  confirmait  primitivement  lui-même  ces 
tuteurs.  Dans  la  pratique,  c'était  le  Bailly  qui,  en  Assises  ou  hors 
des  Assises,  conférait  ainsi  la  tutelle  au  nom  de  son  Altesse  (i). 

Dom  Calmet  relève  parmi  les  privilèges  de  noblesse  le  fait  de 
donner  les  tuteurs  en  Assises  (2). 

Entre  anoblis  «  advenant  le  cas  desdittes  tutelles,  est  de 
l'office  des  procureurs  généraux  d'y  pourvoir  »  {Lorr.  IV,  5), 
sur  Tavis  des  parents,  bien  entendu.  Les  anoblis,  en  cette  ma- 
tière comme  en  bien  d'autres,  cherchèrent  à  monter  au  rang 
des  gentilshommes  et  ci  se  faire  nommer  par  le  bailly  :  «  Mes- 
sieurs les  gentilshommes,  qui  ne  sont  de  l'ancienne  chevalerie, 
disent  que  cet  article  4  doit  être  entendu  en  sorte  que  les 
tuteurs  des  gentilshommes  de  Tancienne  chevalerie  doivent 
être  élus  en  assises,  et  les  autres,  qui  ne  sont  de  l'ancienne 
chevalerie,  par  devant  M.  le  bailly  de  Nancy,  hors  d'assises,  et 
en  la  revision  des  Coutumes,  j'ay  dit  et  soutenu  que  l'usage 
étoit  que  les  tuteurs  des  gentilshommes,  qui  n'étaient  de  l'an- 
cienne chevalerie,  s'instituaient  par  devant  Messieurs  les  procu- 
reurs généraux,  et  en  effet  ne  s'est  pratiqué  ainsy  plus  »  (3). 

Quant  aux  roturiers,  c'étaient  également  les  procureurs 
généraux  qui  y  pourvoyaient  dans  les  hautes  justices  des  Ducs, 
et  les  procureurs  d'office  dans  celles  des  ecclésiastiques  et  des 
vassaux. 


Ce  qui  fait,  sur  ce  point,  l'originalité  de  la  Coutume  de 
Lorraine,  c'est  qu'au  lieu  de  faire  pourvoir  de  tuteurs  par  les 
juges,  les  procureurs  généraux  y  pourvoyaient  eux-mêmes, 
ainsi  qu'à  toutes  les  nécessités  qui  pouvaient  se  présenter  dans 
le  cours  de  la  tutelle,  et,  s'érigeant  en  une  véritable  juridiction, 
allaient  jusqu'à  entendre  les  comptes  de  tutelle.  Une  ordon- 
nance du  22  décembre  1633  (i)  dut  venir  régler  leurs  attribu- 
tions et  restreindre  le  champ  de  leur  trop  grande  activité. 
Etait-ce  ambition  pure,  et  simple  désir  d'élargir  leur  pouvoir  ? 
Ne  s'y  mêlait-il  pas  aussi  une  question  d'intérêt,  car  ils  tou- 
chaient d'assez  grosses  vacations  pour  tous  ces  actes  ?  Il  est 
probable  que  ces  deux  motifs  influèrent  également. 

Avant  1633,  nous  voyons  des  réclamations  s'élever  contre 
les  procureurs  généraux  aux  états  de  1578  et  à  ceux  de  16 14. 
Non  contents  d'exercer  leur  autorité  dans  les  hautes  justices  de 
son  Altesse  royale,  ils  tentent  de  porter  la  main  sur  celles  des 
gentilshommes  (2).  Nous  trouvons  cette  réponse  du  Duc  de 
Lorraine  à  des  remontrances  faites  par  les  députés  de  la  noblesse 
de  Lorraine  ez  bailliages  de  Nancy  et  de  \'osges  :  «  Monseigneur 
ne  veult  que  les  procureurs  généraux  s'entremettent  de  prendre 
cognoissance  des  tutelles  des  hauts-justiciers  »  (3). 

Aux  Etats  généraux  de  1614,  «  Messieurs  des  états  »  rappe- 
lèrent aux  procureurs  généraux  qu'un  de  leurs  principaux 
devoirs  était  la  défense  des  veuves  et  des  orphelins,  et  qu'ils 
ne  le  remplissaient  pas  toujours  avec  zèle  (4),  que  notamment 
de  «  simples  assistants  »  s'étant  faits  juges,  ils  se  trouvaient  occupés 
d'une  foule  de  choses  qui  les  retardaient.  C'est  pourquoi  les 
députés  des  États  suppliaient  son  Altesse  de  désigner  d'autres 
juges.  Cette  demande  leur  fut  accordée  (5). 

Les  procureurs  généraux  tiraient   argument  en  leur  faveur 


(i)  Fabert,  IV,  4.  Lorraine,  n°  421. 

(2)  Calmet,  tome  II  de  l'édition  en  7  volumes,  p.  xxxi,  s°. 

(3)  Vincent.  Commentaire  de  la  C.  de  Lorr.  Mss.  102  (159)  B.  V,  sur  IV,  4.  Lorr.,  p.  37. 


(i)  Ordonnance  du  22  décembre  1633.  Dictionnaire  des  Ordonnances  de  Lorraine,  II,  228, 
(2)  Lepage.  Les  offices  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  p.  125. 

(5)  Etats  généraux,   1578.  Archives  de  Meurthe-et-Moselh,   I.   —    B,   6S1   (layette),   n°  1 1 .   Bailliage 
de  Vosges.  Sur  le  18^  article.... 

(4)  Lepage,  p.   125. 

(5)  Etats  généraux  de  1614.  Archives  de  Meurthe-et-Moselle,  II.  —  B,  682,  n»  57. 
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des  termes  mêiTies  de  la  Coutume  :  L'art.  5,  IV  de  Lorraine, 
porte  «  pour  annoblis,  advenant  le  cas  desdittes  tutelles,  est  de 
l'office  des  procureurs  généraux  d'y  pourvoir.  .  .  ».  ((  S'il  eûst  été 
écrit  d'y  taire  pourvoir  par  le  juge  »  dit  Fabert,  qui  s'élève  contre 
cet  abus,  <(  toutes  choses  s'en  fussent  mieux  portées,  car  les 
procureurs,  en  vertu  de  ces  mots,  s'arrogent  la  dation  des 
tutelles,  la  confection  des  inventaires,  la  reddition  des  comptes, 
etc....  »  (i).  Il  tait  remarquer  que  partout  ailleurs  les  baillys 
pour  les  nobles,  les  prévôts  pour  les  roturiers  pourvoient  aux 
tutelles  sur  les  réquisitions  des  procureurs  généraux. 

«  L'édit  de  règlement  pour  la  juridiction  tutélaire  au  siège 
bailliager  de  Nancy  »  (2)  du  22  décembre  1633,  portait  les 
dispositions  suivantes  :  " 

1°  La  création  et  l'institution  des  tuteurs  et  curateurs,  à  la 
réserve  de  ce  qui  concerne  les  gentilshommes,  demeure  aux 
procureurs  généraux  ainsi  que  la  connaissance  et  le  pouvoir  de 
juger  extraordinairement  de  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  lors  de  la  création  des  tuteurs.  Ces  actes  de  création  et 
institution  seront  enregistrés. 

2°  Les  inventaires  seront  faits  par  les  tuteurs  et  curateurs,  en 
présence  des  procureurs  généraux. 

3°  A  cet  effet,  on  leur  permet  d'apposer  les  scellés  en  cas  de 
besoin  et  de  recevoir  la  prestation  de  serment  des  tuteurs  et 
curateurs. 

•    4°  Les  tuteurs  pourvoiront,  sur  l'avis  des  procureurs,   à  la 
vente  des  meubles  périssables. 

5°  Ce  sont  les  procureurs  généraux  qui  donneront  l'autori- 
sation de  vendre  les  immeubles  des  mineurs,  sur  l'avis  des 
parents,  conformément  à  la  Coutume. 

6°  En  l'absence  du  procureur  général,  ses  substituts  auront 
les  mêmes  pouvoirs. 


(i)  Fabert,  sur  s,  IV,  Lorraine,  n''  437.  Voir  également  438,  439.  Egalement  sur  6,  IV,  Lotraitie, 
n°*  447>  448,  449- 

(2)  Dictionnaire  des  ordonnâmes  de  Lorraine,  II,  228. 


7°  Le  procureur  général  et  ses  substituts  devront  s'abstenir 
de  tous  autres  actes  de  juridiction,  «  soit  pour  fait  concernant 
l'intérêt  desdits  mineurs,  furieux,  prodigues  et  autres  personnes 
semblables,  leurs  tutelles  et  curatelles,  audition  de  leurs  comptes, 
vente  de  leurs  biens  par  décret  et  autorité  de  justice,  ou 
autrement  en  façon  quelconque,  laquelle  juridiction  prohibons 
et  défendons  par  notre  présent  édit  à  peine  d'en  être  les  actes 
et  procédures  déclarées  nulles,  abusives  et  sans  effet  ». 

8^  En  leur  lieu  et  place  on  attribue  irrévocablement  compé- 
tence «  au  corps  de  nos  très  amés  et  féaux  les  maîtres-échevins  et 
échevins  de  Nancy,  par  toute  l'étendue  de  leur  ressort,  sauf  à 
y  être  pourvu  par  nous  aux  autres  sièges  bailliagers  de  nos  pavs, 
selon  que  nous  verrons  bon  à  faire,  pour,  en  conséquence, 
connaître  de  toutes  causes  relatives  aux  mineurs.  » 

9°  Le  procureur  général  ou  son  substitut  sera  appelé  à  l'au- 
dition des  comptes  «  pour  y  dire,  conclure  et  requérir  tout  ce 
qu'ils  trouveront  pour  le  deû  de  leur  charge  ». 

10°  Pour  toutes  autres  questions  qui  concernent  les  mineurs, 
ils  pourront  intervenir  et  faire  toutes  remontrances  utiles  pour 
la  conservation  de  leurs  biens. 

11°  Le  greffier  qui  sera  établi  «  tiendra  registre  à  part  de 
toutes  causes  dépendantes  de  ladite  juridiction  tutélaire  ». 

12°  Il  tiendra  également  registre  à  part  de  tous  les  actes  qui 
se  feront  par  devant  le  procureur  général  ou  ses  substituts. 

13°  Il  assistera  à  la  confection  de  l'inventaire,  recevra  la 
minute  qui  sera  déposée  au  greffe;  une  copie  sera  délivrée  aux 
tuteurs  et  curateurs. 

14°  Pour  la  bonne  expédition  de  ces  causes,  les  juges  com- 
pétents siégeront  autant  qu'il  sera  nécessaire. 

Dans  cet  édit  de  1633,  on  n'a  fait,  en  réalité,  qu'enlever  aux 
procureurs  généraux  l'audition  des  comptes,  que  l'on  a  donnée 
aux  échevins  de  Nancy  ;  on  leur  a  laissé  tout  le  reste,  notam- 
ment la  création  des  tuteurs  qu'ils  n'ont  pas  ailleurs.  Cela  était 
tellement  passé  dans  les  usages,  que  nous  allons  voir  lordon- 
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nance  de  1707  (i)  leur  confirmer  leurs  prétentions,  sauf  pour 
Taudition  des  comptes.  Elle  ne  parle  même  plus  de  «  pourvoir  » 
à  la  nomination  des  tuteurs;  elle  emploie  des  termes  plus  caté- 
goriques :  ((  Ils  auront  droit  de  faire  les  Tutéles,  Curateles, 
Emancipations,  inventaires  de  biens  de  mineurs  et  autres  fonc- 
tions pareilles  dans  les  lieux  où  les  Coutumes  leur  défèrent 
cette  prérogative.  )>  (2).  On  leur  confirme  l'usage  du  ministère 
des  greffiers  ordinaires,  qu'ils  avaient  auparavant,  et  la  tenue 
de  registres  tutélaires  spéciaux. 

Le  règlement  du  22  décembre  1633,  spécial  au  bailliage  de 
Nancy,  est  rendu  commun  à  tous  les  sièges  dans  lesquels  les 
procureurs  généraux  ou  ceux  des  seigneurs  ont  l'exercice  de  la 
juridiction  tutélaire,  et  on  leur  renouvelle  l'expresse  défense 
d'ouïr  les  comptes  et  de  faire  les  décrets   de  biens  de  mineurs. 

L  ordonnance  de  1707  ne  devait  pas  mettre  fin  aux  différends 
entre  procureurs  généraux  et  ofiiciers  des  bailliages,  au  point  de 
vue  de  la  compétence  en  matière  tutélaire.  La  Cour  souveraine, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  dut  encore  intervenir  en 
1746,  en  1737;  en  1787,  encore,  un  sérieux  différend  s'éleva 
entre  le  substitut  du  procureur  général  et  les  ofiiciers  du  bail- 
liage d'Épinal. 

Il  faut  rapprocher  de  la  Coutume  de  Lorraine  celle  de 
l'Évêché  de  Metz,  qui  contient  les  mêmes  dispositions  que  celle 
de  Lorraine  :  A  défaut  de  tuteur  légitime  ou  testamentaire, 
entre  gentilshommes,  le  tuteur  se  créait  aux  Assises  «  le  pro- 
cureur général  ouï  »,  ou  «  hors  Assises  »,  par  le  Prince.  Entre 
anoblis,  c'était  au  procureur  général  d'y  pourvoir,  de  même 
que  pour  les  roturiers  dans  les  hautes  justices  de  Monseigneur, 
et  aux  procureurs  d'office  dans  celles  des  ecclésiastiques  et 
vassaux  {Évêché,  IV,  5,  6  et  7). 

Comme  en  Lorraine,  on  eut  à  se  plaindre,  dans  l'Evêché, 
de  l'ingérence  des  parties  publiques,  mais  cet  abus  n'y  dura  pas 

(i)  Ordonnance  de  son  Altesse  de  novembre  1707,  sur  l'administration  de  la  justice. 
(2)  Ordonnance  de  S.  A.  R.  de  1707.  —  Règlement  concernant  les  droits,  fonctions,  etc..    ,  des 
officiers  de  Justice,  titre  des  Procureurs  de  S.  A.  R.,  art.  xxvii. 
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longtemps.  «  Cet  abus,  dit  M.  Dilange,  s'est  détruit  de  lui- 
même,  et,  à  présent,  suivant  la  pratique  du  royaume,  il  est 
d'un  usage  constant  que  les  tutelles  des  gentilshommes,  des 
anoblis  et  même  des  roturiers  qui  ont  des  privilèges,  se  décer- 
nent par  les  juges  du  bailliage  de  Vie,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  fiscal  général  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  nommé  dans  les 
actes  publics  depuis  la  création  du  Parlement.  Les  autres 
tutelles  se  décernent  dans  les  justices  et  seigneuries  particu- 
lières, sur  les  réquisitions  du  procureur  d'office  »  (i).  Gabriel 
confirme  également  qu'en  Lorraine  et  dans  l'Évêché  les 
tutelles  appartiennent  incontestablement  au  bailliage,  lorsque 
les  mineurs  sont  nobles  ou  privilégiés,  quoique  leurs  pères 
fussent  domiciliés  dans  des  justices  seigneuriales  (2). 

Le  bailly  est  le  juge  des  nobles,  et  les  Coutumes  de  Bar,  de 
Saint-Mihiel  et  de  Bassigny  ne  se  sont  pas  écartées  de  la  règle 
commune,  en  ce  qui  concerne  les  tutelles. 

La  tutelle  des  nobles  appartient  au  bailly  de  Bar  {Bar  II, 
45)  (3)î  exception  faite  pour  les  prévôts  de  Ligny,  les  baillys 
d'Ancerville  et  de  Montier-sur-Saux  qui,  en  vertu  d'usages  par- 
ticuliers, connaissent  des  causes  des  nobles  (4). 

Le  bailly  crée  de  même  les  tuteurs  des  nobles,  c(  privative- 
ment  à  tous  autres  »,  à  Saint-Mihiel  et  dans  le  Bassigny  {Saint- 
Mihiel  II,  5,  Bassigny,  I,  6);  Mais  à  Saint-Mihiel,  le  bailly 
avait  la  juridiction  tutélaire  dans  les  justices  des  vassaux  sur  les 
roturiers,  par  prévention  (5).  «  ....Quant  aux  tuteurs  des  per- 
sonnes roturières,  le  prévost  ou  l'officier  du  sieur  haut-justi- 
cier en  ont  la  création  et  connaissance,  n'est  doncques  que  ledit 
sieur  bailly  ou  son  lieutenant  y  ait  pourveu,  et  soit  premier 
saisi  de  la  cause  d'icelle  »  {Saint-Mihiel,  II,  5).  Ce  privilège 
fut  l'objet  de  réclamations  aux  états  généraux  de   1607.  Onze 


(1)  Dilange.   Commentaire.  Coût.  Evêche,  sous  les  art.  5,6,  7,  IV,  p.  94. 

(2)  Gabriel,  II,  49. 

(3)  Le  Paige.  Commentaire  Je  la  Coutume  de  Bar,  sous  l'art,  45,  p.  71. 

(4)  Le  Paige.  Bar,  sous  43,  et  Gabriel,  II,  49. 

(s)  Riston,  Analyse  des  Coutumes  sous  le  Ressort  du  Parlemefii  de  Lorraine,  p.  87 
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articles  homologués  par  son  Altesse,  en  son  conseil,  le 
23  juillet  1609,  furent  ajoutés  et,  parmi  eux,  le  premier  por- 
tait ((  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  ou  officiers  en  leurs 
hautes  justices  ne  pourront  doresnavant  estre  prévenus  par 
le  bailly  ou  son  lieutenant,  en  la  création  des  tutelles  et 
curatelles  des  sujets  de  leurs  dites  hautes  justices,  qu'après  la 
huitaine  de  l'échéance  dlcelle,  celle  des  personnes  nobles,  en 
tous  cas  demeurant  à   la   connaissance  dudit   bailly  et  de  son 

dit  lieutenant  »  (i). 

L'oriianisation  de  la  juridiction  tutélaire,  à  Metz,  mérite  de 
retenir  un  instant  l'attention.  Jusqu'à  la  création  d'un  bailliage 
à  Metz,  moment  où  l'on  retombe  dans  le  droit  comnuni  coutu- 
mier,  cette  juridiction  a  une  originalité  toute  spéciale.  Avant  la 
création    du  bailliage,  en    1634,    il   existait    une    Chambre    des 
Sauvetés,   composée   du  maitre-échevin,   de   sept    conseillers  et 
d  un  des  trois  maires  de  la  cité.  Toutes  les  affaires  des  mineurs 
étaient  de  son  ressort  :  création  de  tuteurs  et  curateurs,  éman- 
cipations,   auditions    de    comptes,    etc..    (2).    Ces    causes    lui 
appartenaient  exclusivement    (3).  Le    maître-échevin   était,    au 
xv^  siècle,  à  Metz,  comme  le  chef  de  l'Etat.  Il  n'y  a  pas  toujours 
joué  ce  rôle.  Nous  le  trouvons  déjà  à  Metz  au  x'^  siècle.  Il  est 
assisté  de  vingt  échevins.  Il  siège  soit  à  la  Chambre  des  Sauvetés 
avec  sept  d'entre  eux,  soit  au  Conseil  des  Treize  qui  gouvernent 
avec  lui   la   cité  et  rendent  la   justice.   Il  semble  bien  que  les 
Treize  ne  connaissaient  en  matière  de  tutelle  que  des  excuses 

légitimes  (4). 

A  Toul,  la  réception  du  tuteur  était  faite  par  «  Messieurs  de 
Justice  »,  c'est-à-dire  par   le   maître-échevin  et    dix    justiciers. 


(i)  Articles  ajoutés  à  la  suite  des  Etats  généraux  tenus  en  1607,  et  homologués  par  son  Altesse, 
en  son  conseil,  le  28  juillet   1609.  Bourdot  de  Richebourg.  Coutuviier  gétiéral,  II,  p.  1090. 

(2)  Histoire  des  Bividictins  de  Met^,  II,  p.   344,  34S,  346- 

(3)  Prost,  Les  Ivstiluiiovs  judiciaires  de  la  cité  de  Met^,   p.  9. 

(4)  Bourdot  de  Richebourg,  II,  p.  372,  art.  99,  Ordonnance  de  Metz  du  2  décembre  1594.  Il  est 
ordonné  à  toutes  personnes  du  pays  de  Metz  de  faire  pourvoir  de  tuteurs,  etc...  Et  au  cas  où  il  y 
est  pourvu  par  le  maître-échevin,  ceux  qui  ont  été  créés  seront  tenus  d'accepter  à  moins  qu'ils  n'aient 
une  excuse  légitime  dont  il  sera  connu  par  les  Treize  et  la  sentence  sera  exécutée  par  provision. 
—  Voir  également  Gabriel,  II,  p.  4S- 


-  63  - 

On  retomba,  avec  rétablissement  du  bailliage  en  1634,  au  droit 
commun  coutumier  et  il  est  à  peu  près  certain  que,  dès  son 
établissement,  ce  furent  les  juges  royaux  qui  confirmèrent  les 
nominations  de  tuteurs  (i).  . 

Avant  d'entrer  en  charge,  le  maître-échevin  prête  serment 
de  défendre  les  veuves  et  les  orphelins  (2). 

Il  siège  primitivement  à  jours  fixes,  le  mardi  et  le  jeudi.  «  Il 
puelt  seoir,  le  mardi,  s'il  lui  plait,  pour  oyr  touttes  plaintes  et 
touttes  clameurs  de  tous  nos  manans,  ....et  aussi  pour  toutte 
sauveté  passer,  et  pour  mettre  en  mainburnie  et  fuers  de  main- 
burriîe  »  (3).  Les  sauvetés  sont  une  procédure  à  laquelle  se 
rattachent  les  actes  de  mainbournie.  «  Passer  sauveté  est  une 
opération  qui  avait  pour  objet  d'établir  les  termes  d'un  acte 
authentique,  destiné  à  assurer  par  cette  garantie  la  conservation 
des  intérêts  qu'il  concernait  »  (4). 

En  1553,  l'élection  du  maître-échevin  fut  enlevée  aux  repré- 
sentants des  paraiges,  et  confiée  aux  gouverneurs.  Les  attributions 
du  maître-échevin  ne  vont  plus  consister  qu'à  passer  sauvetés 
intéressant  les  mineurs,  et  à  connaître  des  appels  des  jugements 
des  Treize. 

"En  1633,  un  parlement  est  établi  à  Metz  par  Louis  XIII;  au 
mois  d'août  1634,  ^^  juridiction  du  maître-échevin  et  de  son 
conseil  est  supprimée.  En  juin  1641,  le  bailliage  royal  de  Metz 
e'st  créé,  la  juridiction  des  Treize  supprimée,  et  avec  elle  ce  qui 
restait  de  la  Chambre  des  Sauvetés.  L'article  1^'  du  titre  IX  de  la 
Coutume  de  Metz  donnait  au  maître-échevin  et  à  son  conseil 
h  connaissance  des  affaires  concernant  les  mineurs  «  de  la  ville 
de  Metz  et  pays  messin  ».  En  16 17,  à  l'Assemblée  des  Etats, 
sous  la  direction  du  maître-échevin,  on  proposa  et  ausdits  Sieurs 
du   Grand   Conseil,  la  diminution  d'autorité  que  Messieurs  du 


(i)  Thèse  de  M.  Marchai.  Droit  Coutumier  de  la  ville  de  Tout,  1902,  page  73  et  note  2. 

(2)  Prost,  p.  50.  Huguenin,  Chroniques  Messines,  p.  1$. 

(3)  Huguètiin,  Chroniques  Messines,  p.   18. 

(4)  Prost,  p.  33.  Dilange  sur  l'art.  i,Af*/^,  titre  IX,  p.  213.  «  On  l'appelait  Chambre  des  Sauvetés  ;■ 
quasi  rem  pupilli  salvam  fore.  «»  . 
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Cleraé  et  Noblesse  voudroient  aporter  à  Messieurs  les  Maîtres- 
Échevins,  Conseil  et  Treze  :  tant  par  leurs  créations  de  tutelle, 
émancipations,  criées  et  adjudications  des  Biens  des  Sujets  du 
Pays  que  lesdits  Sieurs  du  Clergé  et  noblesse  voudroient  y  être 
pourvu  et  fliit  par  leur  Justice.  Sur  lesquelles  choses  a  été 
ordonné  que  lesdits  Sieurs  du  Clergé  et  Noblesse  seront  priez 
de  demeurer  pour  l'égard  desdites  créations  de  tutelles,  éman- 
cipations, criées,  ventes  et  adjudications,  aux  termes  qu'elles 
ont  été  jusqu'à  cejourd'huy.  .  .   »  (i). 

Ainsi  le  maître-échevin  connaissait  des  affaires  concernant  les 
mineurs  non  seulement  de  la  ville,  mais  du  pays  messin,  et  nous 
voyons  les  Etats  le  défendre  contre  les  tentatives  faites  par  les 
justices  des  seigneurs  ou  du  clergé  pour  empiéter  sur  son  autorité. 

La  création  du  bailliage  à  Metz,  la  suppression  du  maître- 
échevin  et  de  sa  juridiction  ramenaient  les  choses  au  droit 
commun  du  royaume.  Les  actes  concernant  les  mineurs  ou 
leurs  biens  étaient  faits,  pour  la  ville,  par  le  bailliage,  et,  dans 
les  hautes  justices,  par  les  seigneurs.  Néanmoins,  vers  171 6, 
le  bailliage  prétendit  connaître  des  tutelles  dans  tout  le  pays  à 
l'exclusion  des  justices  seigneuriales,  se  fondant  sur  ce  que 
l'article  i"'^  du  titre  IX  en  attribuait  la  connaissance  au  maître- 
échevin  et  à  son  conseil,  dont  il  a  pris  la  place.  Une  contes- 
tation, dans  laquelle  un  tuteur  était  partie,  ayant  été  portée  au 
bailliage,  la  nomination  fut  déclarée  nulle  parce  qu'elle  avait 
été  faite  par  les  juges  du  lieu.  Une  nouvelle  assemblée  de 
parents  fut  ordonnée  en  l'hôtel  du  lieutenant  général  pour 
créer  un  tuteur  et  curateur  aux  mineurs.  Quelques  sentences 
du  même  genre  ayant  été  rendues,  les  seigneurs  réclamèrent  et 
il  ne  fut  plus  porté  atteinte  à  leur  droit  de  juridiction  (2). 

Dilange  dit  sur  ce  point  que  les  habitants  des  campagnes 
s'adressaient  plus  volontiers  au  bailliage,  parce  qu'il  ne  leur  en 
coûtait  pas  plus,  et  que  les  formalités  étaient  plus  sûres.  Mais 


(i)  Coutume  de  Met^  commentée  par  Dilange,  édition  de  1730,  page  406  :  (Extrait  des  Résolutions  dts 

Étais). 

[2)  Voir  sur  tous  cts  points,  Gabriel,  II,  p.  45  et  suiv. 
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Gabriel  assure  que  si  les  formalités  n'ont  pas  été  plus  chères, 
primitivement,  que  dans  les  seigneuries,  il  n'en  est  plus  de 
même  de  son  temps,  et  qu'il  est  rare  que  les  gens  des  campagnes 
s'adressent  au  bailliage  (i). 

La  publication  de  l'ordonnance  de  1707  n'avait  pas  mis  fin, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  aux  différends  entre  procu- 
reurs généraux  et  officiers  des  bailliages. 

C'est  dans  le  cas  de  successions  collatérales  échues  à  des 
mineurs,  seuls  ou  en  concours  avec  des  majeurs,  que  s'élevaient 
ces  contestations,  ou  encore,  en  ligne  directe,  pour  les  mineurs 
en  concours  avec  des  majeurs  absents  (2). 

Déjà,  par  un  arrêt  du  20  août  1703,  la  Cour  souveraine  avait 
réglé  la  confection  des  inventaires  entre  les  officiers  du  bailliage 
(en  l'espèce  les  lieutenants  généraux  et  conseillers  du  bailliage 
d'Allemagne)  et  les  procureurs  de  Son  Altesse  Royale.  La  cour 
maintient  ces  officiers  au  droit  de  faire,  sur  les  réquisitions  des 
substituts  du  procureur  général,  n  les  inventaires  des  successions 
des  personnes  sujettes  immédiatement  à  leur  juridiction,  lors- 
qu'elles auront  laissé  en  ligne  collatérale  des  mineurs  pour 
héritiers  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  biens  »,  et  conserve  le 
substitut  «  au  droit  de  faire  seul  lesdits  inventaires,  lorsque  des 
personnes  décédées  auront  laissé  en  ligne  directe  des  enfants 
mineurs  pour  héritiers  en  tout  ou  en  partie  ))  (3). 

Le  26  août  1746,  ce  sont  les  officiers  du  bailliage  de  Nancy 
qui  obtiennent  un  arrêt  dans  le  même  sens,  contradictoirement 
avec  le  comte  de  Montureux,  procureur  général.  Cet  arrêt  les 
maintient  «  en  possession  d'apposer  les  scellés,  de  faire  les 
inventaires  des  successions  en  ligne  collatérale  des  personnes 
immédiatement  soumises  à  leur  juridiction  »  (4). 


(i)  Dilange,  Coutume  de  Mei^,  commentée  sur  i,  IX,  p.  214.  Gabriel,  II,  p.  4S  et  suiv. 

(2)  Riston,  p.  39  et  p.  87. 

(3)  Arrests  choisis  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  Barrois  contenant  la  décision  de  plu- 
sieurs questions  notables  (recueil  fait  par  M.  Bourcier).  Manuscrit,  38506.  B.  univ.  p.  296,  297. 

{4)  Foctum  706'^.  B.  V.  Mémoire  pour  les  officiers  du  Bailliage  royal  d'Epinal,  contre  le    sieur 
Laurent,  procureur  du  Roy,  demandeur,  p.  5. 
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Un  autre  arrêt,  du  24  novembre  1757,  maintient  le  bailliage 
de  Nancy  «  en  la  possession  d'apposer  les  scellés,  de  taire  les 
inventaires,  et  les  autres  actes,  en  ligne  directe,  lorsqu'il  y 
aura  des  héritiers  majeurs  absens,  et  condamne  le  procureur  du 

Roy  aux  dépens  »  (i). 

Une  contestation  s'éleva  en  1787,  précisément  à  propos  d'une 
succession  en  ligne  directe  ouverte  entre  des  mineurs  et  des 
héritiers  majeurs  absents,  entre  les  officiers  du  bailliage  royal 
d'Epinal  et  le  sieur  Laurent,  procureur  du  Koi  (2).  Le  débat 
prit  de  suite  de  plus  grandes  proportions  et  tinit  par  porter  sur 
l'exercice  de  la  juridiction  tutélaire  en  général. 

L'ordonnance  de  1707  déclare  ne  pas  porter  atteinte  aux 
pouvoirs  que  les  officiers  tiennent  des  Coutumes  et  n'enten.d 
pas  y  déroger  (XX\'II  au  titre  des  Procureurs.) 

Or,  la  coutume  d'Epinal  porte  que  la  création  des  tuteurs 
((  appartient  »  aux  gens  de  la  Justice  dudit  Epinal  (art  4, 
titre  111),  que  l'émancipation  se  fait  devant  lesdits  de  Justice 
((  en  présence  des  procureurs  »  (12.  111),  que  les  tuteurs  et 
curateurs  sont  tenus  de  faire  inventaire  «  en  présence  dudict 
procureur  général  et  de  son  substitut  »  (13,  111.  \'oir  égaler 
ment  12,  V). 

Les  officiers  du  bailliage  en  tiraient  les  conséquences 
suivantes  :  La  juridiction  tutélaire  appartient  au  bailliage 
d'Epinal  ;  c'est  au  bailliage  à  procéder  aux  inventaires,  en 
présence  du  procureur  du  Roi;  si  l'héritier  est  absent  ou 
mineur,  les  exécuteurs  des  testaments  doivent  prendre  les  biens 
sous  inventaire.  Cet  inventaire  sera  tait,  non  par  le  procureur 
du  Roi,  mais  seulement  en  sa  présence. 

Les  officiers  du  bailliage  d'Epinal  tiraient  également  argument 
des  arrêts  que  nous  avons  cités,  et  faisaient  remarquer,  avec 
raison,  que   leur  Coutume,   comme   celle    de   Saint-Mihiel  et 


(i)  Facium    706J,  B.  V.  p.  3  et  6. 

(2)  Un  arrêt  du  18  avril  1768  avait  décidé  en  faveur  du  bailli.ige  pour  les  successions  collatérales. 
Sur  ce  point,  et  sur  les  développements  qui  suivent,  voir  facium  706-7  (Mémoire  pour  les  officiers 
du  Bailliage  d'Epinal,  deux  réponses  et  mémoire  du  procureur  (faclumt  7067,  7068,  7069). 
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d'autres,  s'explique  clairement  en  faveur  du  maintien  de  leur 
autorité  pour  la  création  des  tutelles  et  la  confection  des 
inventaires,  et  que  le  procureur  du  Roi  a  seulement  le  droit  d'y 
assister.  Ils  relevaient,  enfin,  quatre  inventaires  faits  par  eux 
(1733,  1747,  1782,  1782)  entre  enfants  mineurs  et  majeurs 
absents. 

Le  procureur  répondait  qu'en  pratique  l'intérêt  public  était 
qu'il  procédât  seul,  parce  que  cela  occasionnait  moins  de  frais. 
D'autre  part,  il  avait  autrefois  l'audition  des  comptes  ;  les 
art.  13  (111)  et  12  (V),  ne  nomment  que  lui,  et  il  en  tirait  cette 
conséquence  que  les  juges  ne  sauraient  prétendre  concourir  à  la 
confection  de  l'inventaire.  11  ne  faut  pas,  ajoutait-il,  étendre  le 
débat  ;  en  réalité,  la  question  n'est  née  que  d'une  contestation 
au  sujet  du  concours  de  mineurs  et  de  majeurs  absents;  enfin, 
il  a  pour  lui  la  possession,  puisqu'il  peut  relever  jusqu'à 
27  inventaires  faits  par  lui. 

Le  bailliage  répliqua  que  partout  ce  sont  les  juges  qui  se 
chargent  des  tutelles,  en  présence  du  procureur  ;  que  seule  la 
Coutume  de  Lorraine  déroge  cà  cette  règle.  La  Coutume 
d'Evêché  de  Metz,  qui  a  les  mêmes  dispositions  que  celle  de 
Lorraine,  a  fini,  elle  aussi,  par  recevoir  l'interprétation 
commune  ;  qu'enfin  les  appositions  de  scellés,  confections 
d'inventaires  sont  une  suite  naturelle  de  la  création  des  tuteurs, 
qui  ne  leur  est  pas  contestée. 

Nous  ne  connaissons  malheureusement  pas  la  solution  de  ce 
débat  qui  s'élevait  à  la  veille  de  la  Révolution.  Riston  nous 
assure  «  qu'on  a  communément  décidé  la  question  en  Parlement 
et  au  Conseil  de  Lorraine  sur  la  possession  »  (i).  On  aurait 
alors,  sans  doute,  décidé  en  taveur  du  procureur  du  Roi,  qui 
relève  un  grand  nombre  d'actes  fiiits  par  lui.  Cependant,  il 
semble  qu'une  saine  interprétation  des  termes  de  la  Coutume 
et  la  jurisprudence  des  arrêts  que  nous  avons  cités  devaient 
plutôt  faire  décider  en  faveur  des  juges  du  bailliage. 
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(i)  Riston,  p.  87. 
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Tutelle  légitime.  —  La  tutelle  légitime  est  accofdée  de  façon 
plus  ou  moins  large  aux  parents  par  nos  différentes  Coutumes. 

Les  unes  l'accordent  aux  père,  mère_,  aïeuls  et  aïeules,  et 
autres  ascendants  (Lorraine  IV,  i). 

D'autres  la  donnent  aux  pères,  mères  et  aïeux  (Évêché  t, 
2,  4,  IV;  Epinal  i,  III;  Vitry  63,  64;  Bar  67,  68.  Sainte- 
Croix  II,  9).  .     ■ 

Il  en  est,  enfm,  qui  ne  l'accordent  qu'au  père  et  à  la  mère. 
Ce  sont  les  Coutumes  de  Bassigny  (72,  73),  Saint-Mihiel 
(23,  24),  Metz  (5,  6,  7,  IX). 

Les  Coutumes  de  Bar  et  de  Sainte-Croix  sont  muettes  sur 
la  tutelle  légitime  des  roturiers;  en  fait,  on  la  remettait  aux 
parents.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  les  en  priver  ;  et  d'ailleurs  la 
tutelle  est  une  charge  qui  n'est  généralement  pas  recherchée, 
lorsque,  comme  c'est  le  cas  pour  ces  Coutumes,  on  n-ya  pas 
de  profit.  ..,_...  ;.. 

Remarquons  que  toutes  ces  Coutumes  donnent  la  tutelle  à 
la  mère,  presque  toutes  aux  aïeules  ;  en  tout  cas,  si  elles  ne 
l'ont  pas  en  vertu  des  dispositions  de  la  Coutume,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  les  nomme  tutrices.  -■'■' 

La  Coutume  de  la  Bresse  (i),  qui  déroge  sur  certains  points 
à  la  Coutume  de  Lorraine,  semble  bien  priver  la  mère  survi- 
vante de  la  tutelle  de  ses  enfants  :  «  En  cas  que  la  mère 
demeure  survivante,  si  le  mari   défunt  délaisse  des  enfans,  ou 
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(i)  «  La  Bresse,  village  des  Vosges,  a  obtenu,  en  IS75,  la  rédaction  de  sa  Coutume  particulière; 
elle  a  été  homologuée  en  1603,  confirmée  en  1662,  1692  et  1749,  même  pouf  le  style  de  procédure, 
avec  la  clause  que,  pour  les  cas  non  prévus>  la  Coutume  de  Lorraine  y  sera  observée  »  (Riston, 
préface,  p.  VIII.  Analyse  des  Coutumes  sous  le  Ressort  du  Parlement  de  Lorraine),  •      • 
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autres  héritiers  pupils  ou  mineurs  il  doit  leur  être  pourvu  de 
tuteurs  par  le  mayeur  avec  la  justice,  qu'il  fait  à  ces  fins 
assembler,  pour,  auxdits  mineurs,  élire  un  de  leur  paren  de 
Testoquage  paternel  pour  tuteur  et  curateur  »  (la  Bresse,  art.  2). 
Il  ressort  assez  clairement  de  ces  dispositions,  que  la  mère 
survivante  n'a  pas  la  tutelle,  et  qu'elle  revient  à  un  des  parents 
du  côté  paternel.  Mais  le  même  article  dit  également  «  que  si 
la  veuve  demande  un  adjoinct,  la  justice  lui  en  octroyé  un,  tel 
que  bon  lui  semble,  qui  est  tenu  aussi  passer  serment,  comme 
le  tuteur  pour  lesdits  mineurs  »  (art.  2  in  fine).  Il  semble  donc 
que  la  veuve,  exclue  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  peut  demander 
un  adjoint  à  côté  du  tuteur. 

La  tutelle  n'appartient  à  la  femme,  en  général,  qu'autant 
qu'elle  se  tient  en  viduité.  C'est  le  droit  commun  coutumier. 
Les  motifs  en  ont  été  fort  bien  exposés  par  Gousset.  Il  y  a 
trois  raisons  de  la  priver  de  la  tutelle  : 

((  La  première  procède  de  son  incontinence,  peu  de  chasteté 
et  fidélité  gardée  à  son  feu  mari. 

<(  La  seconde  procède  de  la  peu  d'affection  et  bonne  volonté 
qu'elle  a  laissée  à  l'endroit  de  ses  enfants. 

«  La  troisième  est  causée  sur  l'opinion  que  le  droit  a  contre 
elle  au  maniement  de  leurs  biens,  car  il  présume  qu'elle  leur 
déroberoit,  pour  enrichir  leurs  seconds  maris  et  enfans  de  leurs 
seconds  lits,  qu'elle  aime  mieux  que  les  premiers  »  (i). 

Les  mères  qui  se  remarient,  parfois  même  les  aïeules,  sont 
dans  toutes  nos  Coutumes,  sauf  celles  de  Metz,  privées  de  la 
tutelle  (Lorraine  IV,  3  ;  Évéché  IV,  2  ;  Bar  VI,  66  ;  Saint- 
Mihiel  I,  24;  Bassigny  VII,  75;  Vaudémont  VII,  4  et  5  ; 
'  Épinal,  m,  I  ;  Luxembourg  IX,  4  ;  Hattonchâtel  VIII,  i  ; 
Vitry  IV,  63  ;  Châtel-sur-Moselle  II,  8), 

Le  même  danger  est  moins  à  craindre  de  la  part  du  père 


(i)  Gousset.  Les  loit  mutiicipaUs  et  Coutumes  de  Cbaulmont  en  Bassigny,  commentées,  p.  48, 
g  10.  —  Dilange.  Meti,  commentées  sur  l'art.  5,  IX,  p.  218.  —  Canon.  Lorraine,  commentées 
sur  l'art.  3,  IV,  p.  121,  §  $♦  —  De  Mahuet.  Lorraine,  commentées  sur  3,  IV,  également,  p.  44. 
Mss.  93  (i$3),  B.V. 
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qui  convole  en  secondes  noces.  Du  moins,  c'est  ce  qu'ont 
pensé  la  plupart  des  Coutumes,  car  elles  lui  conservent  la 
tutelle. 

La  Coutume  de  Bar  s'est  montrée  particulièrement  prévoyante, 
en  stipulant  expressément  que,  si  les  pères  ou  mères  nobles, 
qui  sont  en  même  temps  tuteurs  de  leurs  enfants  «  convolent 
en  d'autres  noces,  dès  le  jour  qu'ils  contractent  le  mariage,  le 
Juge  ordinaire  peut  pourvoir  de  tuteur  auxdits  mineurs  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  et  biens  »  (i).  Quoique  nous 
ne  trouvions  aucune  disposition  analogue  dans  nos  autres 
Coutumes,  il  est  bien  certain  que  si  les  autres  parents  conce- 
vaient quelque  inquiétude  pour  la  conservation  des  biens  des 
enfants,  il  leur  était  loisible  de  prévenir  le  juge  et  de  provo- 
quer la  nomination  d'un  autre  tuteur  plus  consciencieux. 

La  Coutume  de  Metz  (5,  IX)  présente  une  particularité  inté- 
ressante. La  femme  tutrice  de  ses  enfants,  qui  vient  à  se 
remarier,  ne  perd  pas  nécessairement  la  tutelle  (2).  Elle  est 
seulement  «  tenue  les  faire  pourvoir  d'autre  tuteur  avec  elle, 
autrement  sera  privée  de  ladite  tutelle;  laquelle  en  ce  cas 
sera  déférée  aux  plus  proches  parens  desdits  enfans  »  (Metz  5, 
IX).  Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  de  faire  nommer  un  tuteur 
avec  elle,  que  la  mère  est  privée  de  la  tutelle.  «  Au  surplus, 
dit  Dilange  (3),  il  faut  observer  que  dans  notre  Coutume  rien 
n'empêche  que  la  tutelle  ne  soit  décernée  au  second  mary  :  il 
y  en  a  même  des  exemples  à  Metz  dans  les  familles  les  plus 
distinguées  ».  Mais,  ajoute-t-il,  il  faut  une  grande  circonspec- 
tion «  et  seulement  lorsque  les  parens  et  les  juges  reconnoissent 
en  luy  de  la  probité,  de  l'affection  pour  les  mineurs,  et  qu'il  est 
capable  de  répondre  de  leurs  biens  à  tout  événement  »  (4). 


(i)  Bar  VI,  66. 

(a)  Gorze  II,  ii  et  13  semble  bien  devoir  s'interpréter  dans  le  même  sens. 

(3)  Dilange.  Sur  l'art,  s,  IX,  de  M<<^,  p.  218. 

(4)  De  Mahuet,  Mss.  93  (1S3),  B.  V.  Coût,  de  Lorr.  (commentée,  p.  44,  sur  3,  IV)  :  Estime  qu'en 
Lorraine  il  pourrait  arriver  cependant  que  le  second  mari  fût  «  d'une  probité  telle  et  si  solvable, 
et  que  les  enfans  aient  si  peu  de  bien  »,  que  du  consentement  des  parents  et  du  procureur,  on 
s'écarterait  de  la  règle  commune.  Dans  le  même  sens,  Dilange,  sur  l'art.  3,  IV,  de  la  Contnme  i* 
r Evéché,  p.  91. 
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.     Certaines  de  nos  Coutumes  ont  accordé  aux  tuteurs  légitimes 
inaa-droit  de  jouissance,  plus  ou  moins  étendu,  sur  les  biens  des 
pupilles. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  gardiens-nobles  qui,  dans 
quelques  Coutumes,   sont  en   même  temps  tuteurs,  nous  les 
•  examinerons  à  propos  de  la  garde-noble.  C'est  d'ailleurs  d'elle 
qu'ils  relèvent  et  non  de  la  tutelle. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  nos  tuteurs  sur  les  biens 
■  des  mineurs,  nous  pouvons  diviser  nos  Coutumes  de  la 
^manière  suivante  :  i°  Coutumes  qui  leur  refusent  tout  droit; 
-2°  Coutumes  qui  l'accordent  aux  parents  en  général;  3°  Cou- 
•:tumes  qui  l'accordent  au  père  et  à  la  mère;  4°  Coutumes  qui 
l'accordent  à  l'un  des  parents  seulement. 

I.  ^-  Coutumes  qui  refusent  tout  droit  de  jouissance  aux  Tuteurs. 

"'■r—  La  Coutume  de  Lorraine  ne  donne  aucun  droit  aux  tuteurs 

roturiers,  quoi  qu'en  ait  dit  Fabert  (i),  qui  prétend  leur  donner 

les  mêmes  droits  qu'aux  nobles.  Les  tuteurs  nobles  eux-mêmes 

-n'ont  aucun  droit  de  jouissance,  s'ils  ne  sont  en  même  temps 

gardiens-nobles  (2). 

L'exclusion  des  tuteurs  roturiers  ressort  nettement  des 
termes  mêmes  de  la  Coutume,  de  l'opposition  de  la  première 
et  de  la  seconde  partie  de  Fart,  i,  IV,  où,  après  avou"  dit 
«  qu'entre  gentilshommes  et  annoblis  la  garde-noble,  et 
entre  roturiers  la  tutelle  de  leurs  enfants  mineurs  appartient 
légitimement  aux  pères,  mères,  etc...»,  quand  il  s'agit  des 
droits  de  jouissance,  il  n'est  plus  question  que  des  gardiens  : 
«  Tant  et  si  longuement  que  les  pères  et  mères  en  demeurent 
gardiens-nobles,  ils  font  les  fruits  leurs,  etc...».  De  même, 
dans  l'ordonnance  du  16  septembre  1394,  interprétative  de 
l'art.  I,  relativement  à  l'étendue  des  droits  de  jouissance, 
il    n'est    question    que    des    gardiens-nobles    (3).    La    question 

(l)  Fabert,  sur  l,  IV,  Lorraine,  n°*  389,   390. 

{i)  Les  personnes  admises  à  la  garde-noble  en  Lorraine  sont  en  même  temps  tutrices.  Ce  sont 
les  pères,  mères,  aïeux  et  autres  ascendants  (i,  IV,  Lorraine).  Tous  autres  tuteurs  nobles  n'ont  pas 
de  droit  de  jouissance. 

(5)  Cette  ordonnance  est  généralement  rapportée  à  la  suite  de  l'art,  i,  IV  de  Lorraine, 


a,  du  reste,  été  tranchée  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  au 
sujet  des  enfants  du  premier  mariage  d'Anthôine  Parmentier 
de  Bussan,  par  arrêt  du  conseil  de  son  Altesse,  en  1620  (i). 

Les  Coutumes  de  Bar  et  de  Bassigny  excluent  de  tout  droit 
de  jouissance  les  pères   et  mères  roturiers  (Bar  VI,  74  ;  Bâssi-' 
gny  VII,  74,  75).  Les  roturiers  n'ont  également  aucun  droit  de 
jouissance  sous  la  Coutume  de  Luxembourg.  Suivant  la  copie' 
du  manuscrit  de  l'ancienne  Coutume  de  Verdun,  par  M*  Louis,, 
notaire  roy^il,  celui  qui  avait  le  droit  de  puissance  (f)ère,  mère 
ou   tuteur)   était  usufruitier  des  biens  des  enfants  (2).    Cette! 
disposition  ne  se  retrouve  ni  dans  la  rédaction  de  1678^,' ni  dans^ 
celle  de  1743.  -''..■.-       ■:'   •:::  v.??:  :  r.^ 

-  IL  —  Coutumes  qui  accordent  un  droit  de  jouissance  aux  parentes' 
en  général.  —  La  Coutume  d'Epinal  accorde  l'usufruit  d'une' 
fliçon  large  tant  des  biens  échus  qia'à  échoir  pendaiit  la  durée 
de  la  tutelle,  à  charge  de  payer  les  cens  et  rentes  annuelles^' 
d'entretenir  les  enfants  selon  leur  état  et  condition,  de  conserver 
leurs  biens,  de  poursuivre  les  causes  et  actions  des  min&'ùrs 
(Epinal,  III,  i).  Cet  usufruit  appartient  aux  pères,  mère5,  aïeul'S  et 
aïeules,  tant  nobles  que  roturiers;  la  Coutume  ne  distingue ;pas.. 
C'est  la  plus  large  à  l'égard  des  tuteurs  parmi  celles  que  nous  étu- 
dions; les  autres  n'accordent  la  jouissance. qu aux  pères  et  mèrjes;.. 

Le  droit  des  parents  à  Epinal  ressemble  singulièrement  à  la 
garde-noble  ou  à  la  garde-bourgeoise.  Mais  nous  n'avons  trouvé- 
ces  termes  ni  dans  la  Coutume,  ni  dans  les  Commentaires. 
D'autre  part,  la  garde  bourgeoise  ne  s'étend  généralement  pas 
aux  grands  parents.  Nous  pouvons,  dès  à  présent,  remarquer 
que,  dans  d'autres  Coutumes  que  nous  allons  examiner,  les 
parents  ont  souvent  des  droits  importants,  mais  nous  ne  trou-, 
vous  nulle  part  le  terme  de  garde-noble  ni  celui  de  garde- 
bourgeoise.  Bien  plus,  les  commentateurs  des  Coutumes  de 
l'Evêché,  de  Saint-Mihiel,  de  Metz,  où   les  droits  des  parents 
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(i)  Rogéville.  Jutisprudence  des  Tribunaux  de  Lorraine,  p.  758.    —   Canon,  sur  i,  IV,    Lorraine, 
p.   119,  §  I. 

{2)  Thèse  de  M.  Henri  Rogé.  Droit  coutumier  de  Verdun,  p.  108. 
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sont    parfois    fort    étendus,    se    défendent    énergiquement    de 
connaître  la  garde-noble  ou  bourgeoise  (i). 

Suivant  les  sentiments  des  commentateurs  de  ces  Coutumes, 
nous  avons  placé  ces  tutelles  non  comptables  parmi  les  autres 
tutelles,  en  faisant  remarquer  seulement  qu'elles  sont  privilégiées. 

Gabriel,  après  avoir  parlé  de  l'apparition  de  la  garde- 
bourgeoise  à  Paris  sous  Charles  V,  remarque  que  ce  droit  s'est 
aussi  introduit,  par  l'usage,  dans  quelques  autres  Coutumes. 
«  La  tutelle  des  pères  dans  l'Evêché  »,  ajoute-t-il,  «  et  des 
mères  pendant  leur  veuvage  dans  le  pays  messin  est  une  vraie 
garde,  plus  étendue  même  que  la  bourgeoise,  dont  on  ne  lui  a 
pas  donné  le  nom,  peut-être  parce  qu'elle  n'est  pas  bornée  aux 
bourgeois  ou  habitants  des  villes  et  qu'elle  s'étend  à  ceux  de 
la  campagne  »  (2). 

La  garde-bourgeoise,  nous  la  verrons  apparaître  plus  tard,  sous 
l'influence  française,  dans  la  Coutume  réformée  de  Verdun,  et 
dans  celle  d'Hattonchâtel,  au  xviii*'  siècle. 

IIL  —  Coutumes  qui  raccordent  aux  pères  et  mires,  —  Le 
père,  noble  ou  roturier,  dans  l'Évêché  (IV,  i),  est  usufruitier 
des  biens  nobles  ou  roturiers  que  la  mère  a  pu  laisser,  ou  qui 
sont  échus  aux  enfants  de  quelque  manière  que  ce  soit  (3),  à 
charge  de  les  nourrir  et  entretenir  selon  leur  état  et  condition, 
de  poursuivre  à  ses  frais  leurs  droits  et  actions,  et  de  décharger 
leurs  biens  de  toutes  charges,  cens  et  rentes  foncières . 

La  mère,  noble  ou  roturière,  peut,  à  son  gré,  demeurer  en 
communauté    de    biens    avec  ^es    enfants,    sans    leur   rendre 


(1)  Le  Paige.  Commentaire  de  la  Coutume  de  Bar,  conférée  avec  celle  de  Saint-Mihiel.  Sur  l'art.  66, 
VI,  de  B*r,  p.  113  :  «  La  Coutume  de  Saint-Mihiel  ne  connaît  pas  la  garde-noble.  »  —  Dilange  : 
Sur  Mef^,  7,  IX,  in  fine f  p.  220  :  «  Ainsi,  quoyque  dans  notre  Coutume,  il  n'y  ait  constamment 
ny  garde  noble  ny  garde-bourgeoise,  elle  permet  néanmoins  à  la  mère  tutrice  de  faire  les  fruits 
siens,  etc...».  —  Gabriel.  Observations  sur  les  Coutumes  du  Ressort  du  Parlement  de  Mrti,  II,  p.  170. 
Sur  5,  VI,  Eviché  :  .  La  Coutume  ne  connaît  pas  de  garde-noble  et  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  cette 
conséquence  »  (de  l'art.  5,  VI,  qui  admet  les  tuteurs  à  prêter  foy  et  hommage).  —  Suivant  Dilange, 
sur  les  art.  i  et  2,  IV,  p.  88.  Eviché,  La  Coutume  ne  connaît  ni  garde-noble  ni  garde- 
bourgeoise. 

(2)  Gabriel,  II,  134. 

(3)  Dilange.  Evâhé,  sur  les  art.  i  et  2,  IV,  p.  88  :  Le  père  a  tous  les  fruits  des  biens  nobles  et 
roturiers.  Les  termes  de  l'art,   i  sont  généraux. 
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aucunement  compte  des  fruits.  A  la  fin  de  la  tutelle  «  ils 
entrent,  comme  elle,  en  partage  des  profits  et  acquêts  qu'elle 
pourroit  avoir  fait  pendant  sa  tutelle  et  administration  jd 
(Evêché,  IV,  2)  (i). 

A  Blâmont,  le  père  et  la  mère  sont  usufruitiers  des  biens  de 
leurs  enfants,  à  charge  de  les  nourrir  et  entretenir,  selon  leurs 
moyens  et  facultés,  du  bon  entretien  et  du  paiement  des  charges 
des  biens  (titre  des  successions,  tutelles  et  testaments). 

IV.  —  Coutumes  qui  V accordent  à  F  un  des  parents  seulement.  — 
Sous  la  Coutume  de  Saint-Mihiel,  le  père  seul  fait  les  fruits 
siens  «  des  biens  obvenus  par  succession  à  ses  enfants  »,  à 
charge  de  les  entretenir  selon  leur  état  et  qualité  (Saint- 
Mihiel,  I,  23).  La  mère  veuve  y  peut  être  tutrice,  mais  elle 
est  toujours  tenue  de  rendre  compte. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  charges  qui  incombent  au 
père,  tuteur  non  comptable,  dans  l'Evêché.  La  Coutume  de 
Saint-Mihiel  ne  le  charge  expressément  que  d'entretenir, 
nourrir,  alimenter  ses  enfants  selon  leur  état  et  qualité.  Il  faut 
y  ajouter  les  autres  charges  exprimées  par  la  Coutume  d'Evêché. 
«  Il  faut  même,  dit  Gabriel,  y  ajouter  les  arrérages  des 
rentes  constituées  qui  courent  pendant  l'administration  non 
comptable  du  père,  ....  le  droit  de  faire  les  fruits  siens  est  trop 
approchant  de  la  garde  pour  qu'on  ne  doive  pas  considérer 
le  père  qui  en  jouit  comme  tenu  de  toutes  les  obligations  du 
gardien  »  (2). 

La  Coutume  de  Metz  présente  encore  une  particularité.  Le 
père,  tuteur  et  légitime  administrateur  des  biens  de  ses  enfants, 
est  tenu  d'en  rendre  compte  comme  un  tuteur  ordinaire 
(Metz,  IX,  6);  par  compensation,  on  lui  permet  de  répéter 
non  seulement  la  nourriture  et  les  frais  d'entretien  de  ses 
enfants,    mais    toutes    les    dépenses    qu'il    peut    avoir    faites 


f  ' 


(i)  L'art.    46   des   Coutumes    de   la  ville  et   prévôté  de  Marsal  est  en  tous  points  semblable  k 
l'art.  2,  IV,  de  VEvûhé. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  9  et  10. 
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pàur^  la  conservation  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  » 
(Metz,  IX,  6l(i). 

^•'  Uart.  7,  IX,  de  Metz  dit  que  la  mère  «  n'est  pas  comptable 
des  levées  du  bien  de  ses  mineurs,  tandis  qu'elle  se  tient  en 
viduité  )).  Si  elle  se  remarie,  elle  devient  comptable. 

Les  Coutumes  qui  donnent  un  droit  de  jouissance  aux 
[Barents  ne  l'accordent  aux  femmes  qu'autant  qu'elles  se  tiennent 
en  viduité.  Nous  avons  vu  qu'elles  perdent  la  tutelle  si  elles  se 
remarient,  par  conséquent,  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 
Nous  avons,  à  ce  sujet,  remarqué  que  la  mère,  à  Metz  et  dans 
le  pays  messin  (Metz,  1X^5),  peut  conserver  la  tutelle,  mais 
cela  ne  lui  permet  pas  d^  conserver  l'usufruit  des  biens  des 
rdîneurs  ;  l'art.  7,  IX,  le  dit  formellement..  ;\; 

Le  père,  convolant  en  secondes  noces,,  ne  perd  pas  pour  cela 
son  droit  de  jouissance  ;  exception  doit  être  faite  cependant  pour 
la\C9;U,t:i^iiine  de  Saint-Mihiel,  qui  dispose  qu'il  ne  fait  les  fruits 
siens  qu'autant  qu'il  se  tient  en  viduité,  ((  et  est  tenu  de  rendre 
compte  et  reliqua  de  ce  qu'il  aura  receu  depuis  le  second 
mariage,  sauf  à  luy  déduire  et  défalquer  les  frais  qu'il  aura  faits, 
pendant  son  dit  Second  mariage,  pour  l'entretenement,  de  seS: 
ditsenfans  et  de  leurs  biens  ))  (St-Mihiel^.I,  23)  (2).  .:j:  •_. 


SORT  DES  MEUBLES  APRES  LA    DISSOLUTION    DU    MARIAGE.    — 

Après  avoir  parlé  du  droit  de  jouissance  donné  aux  parents 
sur  les  biens  des  mineurs,  il  faut  voir  quel  est,  dans  nos 
Coutumes,  le  sort  des  meubles  après  la  dissolution  du  mariage, 
lorsqu'il  y  a  des  enfants.  Quoique  ce  sujet  soit  généralement 
placé-sous  le  titre  :  «  Des  droits  appartenant  à  gens  mariés  »,  et 
non  sous  celui  des  tutelles,  on  ne  peut  se  dispenser  de  Tétudier, 
dar,'' déterminer  les  droits  du  survivant  sur  les  meubles,  c'est 
déterminer  la  part  des  meubles  qui  peut  revenir  au  mineur. 


(i)  Dilange.  Sur  6,  7,  IX,  Mef^,  p.  219.  Nous  avons  vu  que  dans  l'ancien  usage  de  Metz,  le 
père  gagnait  les  fruits  des  biens  des  mineurs,  qu'il  se  remarie  ou  non  (Gabriel,  II,  p.  15  et  14). 

(2)  Nous  verrons,  en  traitant  de  la  garde-noble,  que  le  père  noble  qui  prend  les  meubles  en. 
propriété,  à  Bar,  les  perd  par  son  second  mariage.  Il  rend  compte  des  meubles,  mais  il  fait  les 
fruits  siens  pour  l'entretien  des  mineurs.  Bar  69.  —  Gabriel,  II,  19}.  '"  ■    ' 
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Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  le  survivant  emporte  les 
meubles  et  choses  réputées  telles,  à  charge  des  dettes  personnelles 
faites  avant  et  constant  le  mariage,  arrérages  des  rentes  réelles, 
trais  funéraires,  legs,  dons  testamentaires  non  assignés  sur 
immeubles  (Lorr.,  Il,  i,  lo  et  ii). 

Mais  les  époux  peuvent,  s'ils  le  veulent,  se  marier  sous  le 
régime  de  communauté,  auquel  cas  les  meubles  se  partagent 
par  moitié  entre  le  survivant  et  les  enfants  (Lorr.,  II,  2). 

Il  en  est  de  môme  à  Épinal  :  le  survivant  emporte  les  meubles, 
à  charge  des  dettes  personnelles,  même  antérieures  au  mariage 
(Epinal,  II,  i). 

A  La  Bresse,  le  mari  prend  les  meubles,  à  charge  des  dettes  ; 
la  femme  partage  par  moitié  avec  les  enfants  (La  Bresse,  i). 

A  Bar  (Bar  78),  le  survivant  ne  gagne  les  meubles  que  s'il  n'y 
a  pas  d'enfants,  à  charge  des  dettes  passives  et  frais  funéraires. 
S'il  y  a  des  enfants,  les  meubles  se  partagent  par  moitié  ainsi 
que  les  dettes.  Il  en  est  de  même  à  Saint-Mihiel  (IV,  3). 

S'il  y  a  des  enfants,  les  meubles  se  partagent  également  par 
moitié  dans  les  Coutumes  de  Bassigny  (45),  de  Sedan  (77), 
de  Vitry  (74,  75,  76). 

S'il  n'y  a  pas  d'enfants,  entre  personnes  nobles,  le  survivant 
emporte  les  meubles  (Bassigny,  45  ;  Sedan,  78  ;  Vitry,  74  et  104). 

Sous  la  Coutume  de  Ste-Croix,  les  meubles  se  partagent  par 
moitié  entre  les  héritiers  et  le  survivant  qui  peut  reprendre  ses 
robes,  joyaux,  chevaux  et  harnais  (IV,  i).  Le  mari  peut,  si  bon 
lui  semble,  prendre  les  meubles  et  acquêts,  à  charge  des  frais 
funéraires,  des  dettes  de  la  défunte,  et  de  Fentretien  des  enlants 
jusqu'cà  ce  qu'ils  soient  a  pourvus  ou  en  âge  de  mariage  »  (IV,  2). 

S'il  s'agit  de  personnes  nobles,  le  survivant  a  les  meubles  et 
moitié  des  acquêts  en  propriété,  à  charge  des  dettes,  frais 
funéraires  et  entretien  des  enfants;  il  a  lusufruit  de  l'autre 
moitié  des  acquêts  (II,  21). 

Dans  la  nouvelle  Coutume  de  Verdun,  la  comnmnauté  se 
divise  par  moitié;  néanmoins,  le  survivant  de  deux  conjoints 
nobles,  qu'il  y  ait  enf^ints  ou  non,  peut  prendre  la  totalité  des 
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meubles  meublants  et  argent  monnayé,  à  charge  de  payer  les 
frais  funéraires,  de  nourrir  et  entretenir  les  entants.  Le  survi- 
vant roturier  peut,  aux  mêmes  charges,  jouir  sa  vie  durant,  à 
titre  d'usufruit,  des  mêmes  meubles  et  argent  (Verdun,  47). 
Ils  font  faire  inventaire,  qu'ils  soient  nobles  ou  non. 

Sous  la  Coutume  de  Luxeiubourg,  qu'il  y  ait  enfants  ou  non, 
!e  survivant  emporte,  en  même  temps  que  d'autres  avantages, 
les  meubles  et  choses  réputées  telles  (Luxembourg,  VII,  8  et  9). 
Les  charges  consistent  dans  le  paiement  des  dettes  et  frais 
funéraires,  l'entretien  des  biens  et  l'acquittement  des  charges 
réelles  (Luxembourg,  VII,  8,  9). 

Dans  l'Evêché,  le  mari  survivant  emporte  les  meubles  et  doit 
les  dettes  mobilières  et  personnelles  et  frais  funéraires  (II,  4). 
La  femme  n'emporte  les  meubles  que  s'il  n'y  a  pas  d'enfants 
de  son  mariage  ou  d'autres  précédents  (IL  5).  S'il  y  a  des  enfants, 
elle  n'a  qu'une  part  d'enfant,  sauf  son  préciput,  comme  à  Metz 
(II,  6).  Si  elle  a  été  «  épousée  au  chapeau  »,  c'est-à-dire  fille,  elle 
a,  à  titre  de  survie,  la  moitié  des  acquêts  en  usufruit  (II,  14). 
A  Rambervillers,  le  survivant  a  les  meubles,  à  charge  des 
dettes,  qu'il  y  ait  des  enfiuits  ou  non  (Coutumes  de  Ramber- 
villers, Baccarat  et  Moyen,  art  2  et  18). 

A  Metz,  le  mari  survivant  emporte  tous  les  meubles  et 
acquêts  de  gagière,  à  charge  de  payer  les  dettes  passives  ;  la 
femme  n'emporte  qu'une  part  d'enfant,  sa  courtine,  ses  bagues 
et  joyaux,  par  préciput  ;  s'il  n'y  a  pas  d'enfluits,  elle  gagne  les 
meubles  comme  le  mari  (VI,  10).  S'ils  ont  stipulé  le  régime  de 
communauté,  les  meubles  se  partagent  par  moitié. 

Sous  la  Coutume  de  Vermandois  (art.  20),  le  survivant  noble 
emporte  les  meubles  «  et  debtes  actives  »  à  charge  de  payer  les 
dettes  mobilières  faites  tant  avant  que  pendant  le  mariage. 

Sous  la  Coutume  de  Clermont-en-Argonne  (V,  S),  le  survi- 
vant noble  emporte  les  meubles  ;  quant  aux  acquêts,  il  en  emporte 
la  moitié  en  propre  et  la  moitié  en  usufruit,  en  payant  les  frais 
funéraires,  dettes  et  tous  arrérages  de  rentes  constituées  sur 
l'héritage  de  l'un  et  de  l'autre  pendant  le  mariage. 
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Les  parents  mineurs  peuvent-ils  prendre  la  tutelle  de 
LEURS  enfants  ?  Les  mineurs  ne  peuvent  être  tuteurs  (i). 

Mais  les  parents  mineurs  ne  peuvent-ils  prendre  la  tutelle 
de  leurs  enfants,  tout  au  moins  dans  les  Coutumes  qui  les 
désignent  comme  tuteurs  légitimes?  La  règle  est  que  les  parents 
mineurs  ne  peuvent  la  prendre.  On  nomme  un  tuteur  datif  qui 
prend  soin  des  biens  des  mineurs  jusqu'à  la  pleine  majorité  des 
pères  ou  mères  (2). 

Cette  pleine  majorité  est,  dans  le  droit  commun,  de  25  ans. 
C'est  à  cet  âge  que  nos  Coutumes  la  fixent,  bien  que 
plusieurs  d'entre  elles  semblent  fixer  la  majorité  à  un  âge  moins 
avancé.  Mais  cela  ne  s'entend  que  d'une  majorité  relative  qui 
permet  d'administrer  ses  biens  et  de  disposer  des  meubles.  Sous 
la  Coutume  de  Lorraine,  au  contraire,  l'nge  de  20  ans  a  toujours 
été  considéré  comme  celui  de  la  majorité  parfaite;  on  peut 
donc  y  être  tuteur  à  cet  âge  (3). 

Gabriel  signale  un  usage  singulier  du  bailliage  de  Metz  : 
((  J'y  ai  vu,  dit-il,  plusieurs  fois  déférer  la  tutelle  à  l'aïeul 
des  mineurs,  parce  que  leur  père,  qui  venoit  de  perdre  sa 
femnu%  n'avoit  pas  25  ans;  mais  si  c'est  le  mari  qui  décède  et 
la  mère  qui  survive,  on  la  nomme  tutrice  quoi  qu'elle  soit 
encore  mineure.  »  Le  bailliage  de  Metz  fondait  cette  différence 
sur  ce  que  le  père  étant  comptable  des  biens,  on  ne  le  privait 
de  rien  en  lui  ôtant  la  tutelle,  au  lieu  qu'en  l'ôtant  à  la  mère 
on  la  privait  des  fruits  que  la  Coutume  lui  donne  (4). 

Dilange  en  donne  une  autre  raison  :  la  veuve  a,  dans  la 
Coutume  de  Metz,  la  disposition  de  ses  meubles  et  gagières, 
avec  pouvoir  de  contracter,  s'obliger,  et  ester  en  jugement. 
Il    n'y    avait    donc    pas    d'inconvénient    à    ce    qu'une    veuve 
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(i)  Clermont-en-Argonne,  XII,  6  :  Les  mineurs  n'en  peuvent  accepter  la  charge. 

(2)  Traité  des  majorités  coutumières  et  d'ordonnances,  p.   20. 

(3)  Nous  verrons,  à  propos  de  l'aliénation  des  immeubles  et  lorsque  nous  examinerons  l'âge 
auquel  on  peut  contracter  sans  espérance  de  restitution,  que  cette  majorité  absolue  à  20  ans  est  une 
particularité  de  la  Coutume  de  Lorraine.  La  jurisprudence  lorraine  a  été  ferme  sur  ce  point,  malgré 
les  efforts  du  Parlement  de  Metz. 

(4)  Gabriel,  II,  p.  21. 
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mineure  fut  tutrice.  Il  ajoute  du  reste  que,  quand  la 
succession  du  père  était  importante,  les  parents,  appelés  par 
le  juge  pour  confirmer  la  tutelle  à  la  mère,  nommaient  un 
curateur  sans  Tassistance  duquel  elle  ne  pouvait  rien  faire 
en  dehors  de  Tadminisiration  des  biens  et  de  la  perception  des 

revenus  (i). 

Tutelle  testamentau^e.  —  De  même  que  la  tutelle  légiti- 
me, la  tutelle  testamentaire  doit  être  confirmée  (Lorr.,  IV,  9); 
mais  cette  confumation  ne  peut  être  refusée  que  pour  des 
raisons  très  sérieuses. 

La  nécessité  de  la  confirmation  est  une  règle  du  droit  coutu- 
mier  (2);  mais  la  qualité  même  des  personnes  qui  désignent  un 
tuteur  par  leur  testament  est  la  meilleure  garantie  d'un  bon 
choix  :  en  efiet,  un  père,  une  mère  ou  un  aïeul  recherchera 
avant  tout  l'intérêt  de  ses  enfants  ou  petits-enfants.  C'est  une 
des  raisons  qui,  avec  la  renaissance  des  études  de  droit  romain, 
et  rinfiuence  qu'il  finit  par  avoir  dans  le  droit  coutumier  y 
ont  remis  en  faveur  la  tutelle  testamentaire  (3). 

Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  «  tutelles  données  par  le  testa- 
ment du  père  ou  de  la  mère  mourant  en  veuvage  sont  préfé- 
rables à  toutes  autres,  etc.  ..    ))  (Lorr.,  IV,  9). 

Le  mari  peut  donc  nommer  un  tuteur  qui  sera  préféré  à 
tous  autres,  même  à  la  femme.  La  femme  veuve  peut  égale- 
ment donner  un  tuteur  à  ses  enfants. 

Il  en  est  de  même  à  Metz  :  «  Les  tuteurs  testamentaires  sont 
préférés  à  la  mère,  et  à  tous  autres  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'ils  soient.  ...»  (Metz,  IX,  3). 

La  femme  ne  peut  nommer  un  tuteur,  du  vivant  de  son  mari, 
sans  son  autorisation  Cela  tient,  non  pas  à  l'autorité  maritale, 
car  la  femme   peut  tester  à   Metz  sans  autorisation,  mais  à  ce 


(i)  Dilange,  A/e/^,  sur  5,  IX,  p.  217. 

(2)  On  peut  citer  comme  dérogeant  à  cette  règle,  la  Coutume  de  Bourbonnais,  art  178  :  «  Doit  la 
tutelle  dative  être  confirmée  par  le  juge,  non  la  légitime  et  la  testamentaire  »  (signalée  par  Gabriel, 
II,  p.  28). 

(3)  Glasson,  Histoire  du  Droit,  VIII,  p.  526  et  suiv.,  529,  S30.  —  VioUet,  Histoire  du  Droit, 
p.  4S8-4S9- 
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que  le  père  est  légitime  administrateur  des  biens  des  enfants,  et 
que  la  femme  ne  peut  porter  atteinte  à  ce  droit  (i). 

La  femme,  même  remariée,  si  on  lui  adjoint  pour  tuteur 
son  second  mari,  pourra  également  nommer  un  tuteur  à  ses 
enfmts  du  premier  lit.  En  Lorraine,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  il 
est  nécessaire  que  la  mère  soit  veuve  (2).  L'art.  9,  l\  (Lorr.), 
est  catégorique. 

L'existence  de  la  tutelle  testamentaire  dans  l'Evêché  ressort 
nettement  des  termes  de  l'art.  5,  IV  (Évêché).  Une  question  se 
posait  qui  n'a  jamais  été  résolue  :  «  Se  proposera  à  l'Etat,  si  la 
testamentaire  doit  être  préférée  ci  la  maternelle  »  (3). 

Dilange  dit  qu'il  est  certain  que  l'art.  2  n'a  pas  reçu  d'atteinte 
((  et  que,  dans  l'usage,  la  tutelle  testamentaire  n'a  pas  été 
préférée  cà  celle  que  la  loi  du  sang  et  la  Coutume  défèrent  à  la 
mère,  aux  charges  et  conditions  du  susdit  article...  »  (4). 

Gabriel  se  montre  moins  absolu  :  d'une  part  les  droits  de 
jouissance  de  la  mère,  dans  l'Évêché,  ressemblent  beaucoup 
sinon  à  la  garde-noble,  du  moins  à  la  garde-bourgeoise,  et  on 
ne  peut  priver  quelqu'un  de  la  garde  par  testament.  D'autre 
part,  les  affinités  qu'a  la  Coutume  d'Évêché  avec  ses  deux  voi- 
sines, les  Coutumes  de  Lorraine  et  de  Metz,  feraient  donner  une 
solution  semblable  ci  la  leur  :  préférence  de  la  tutelle  testamen- 
taire à  la  tutelle  maternelle.  C'est  vers  cette  solution  qu'il 
semble  qu'on  devait  incliner  le  plus  volontiers.  La  question  est 
d'ailleurs  plus  théorique  que  pratique  (5). 

La  Coutume  de  St-Mihiel  (II,  25)  attribue  au  père  le  droit  de 
nommer  un  tuteur  par  testament  (6). 

Toutes  ces  Coutumes,  ainsi  que  celles  de  Bassigny  (VII,  76)  et 
de  Gorze  (XI,  5)  font  passer  la  tutelle  testamentaire  avant  toutes 
autres. 


(i)  Gabriel,  H,  p.  29. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  29  et  30. 

(5)  Cette  question  se  trouve  portée  en  marge  de  l'art.  2  (IV)  dans  l'édition  de  Metz  de  1675. 
(4)  Dilange.  Evêché,  sur  l'art.   2  (IV),  p.  89. 

(s)  Gabriel.  II,  p.  18  et  19. 

(6)  La  Coutume  de  Châtel-sur-Moselle  donne  le  même  droit  au  père.  Ch.-s.-M.,  II,  7. 
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Nous  venons  de  voir  celles  de  nos  Coutumes  qui  se  sont 
occupées  expressément  de  la  tutelle  testamentaire  (i). 

Il  en  est  parmi  elles  qui  ne  parlent  pas  de  la  tutelle  déférée 
par  la  mère.  Aucune  ne  parle  des  grands-parents. 

Dans  tous  ces  cas,  on  a  cependant  du  prendre  en  considéra- 
tion la  désignation  du  tuteur  faite  par  testament.  La  faveur  qu'il 
a  acquis,  en  droit  coutumier,  le  respect  que  Ton  a  des  dernières 
volontés,  surtout  lorsqu'elles  sont  dictées,  comme  c'est  ici  le 
cas,  par  un  sentiment  d'affection,  devaient  faire  décider  dans  ce 
sens.  La  nécessité  de  la  confirmation  par  le  juge,  sur  l'avis  des 
parents,  était  d'ailleurs  une  garantie  et  permettait  d'écarter  un 
tuteur,  même  testamentaire,  en  qui  on  n'aurait  pas  eu  une 
confiance  suffisante. 

Tutelle  dative.  —  Nous  avons  vu  que,  dans  un  sens 
général,  toutes  tutelles  sont  datives,  c'est-à-dire  que  tous 
tuteurs,  aussi  bien  légitimes  que  testamentaires,  doivent  être 
confirmés  par  le  juge,  sur  l'avis  des  parents. 

A  défont  des  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires,  il  faut  que 
le  juge  fasse  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  par  les  parents 


(i)  Voir  sur  la  tutelle  déférée  par  testament:  Thèse  de  M.  Bretagne,  1906  :  Le  testament  en 
Lorraine,  des  origines  au  Xl'III'  siècle,  p.  86. 

Histoire  de  la  Maison  du  Châielei.  Preuves,  p.  Lxxx  :  A  propos  d'un  accord  entre  François  d'Orne 
(29  déc.  1462)  «  Mainbourg  et  Gouverneur  »  des  filles  de  feu  Jehan  d'Orne  et  Pierre  et  Guillaume 
du  Châtelet.  se  trouve  rapporté  le  testament  de  Jehan  d'Orne  «  passé  et  créante  par  devant  Jehan 
Bertrand  de  Bar,  clerc,  notaire  apostolique  et  de  la  cité  de  Verdun  »,  en  date  du  20  avril  1461,  où 
il  nomme  François  d'Orne  tuteur  de  ses  filles. 

Testament  de  Robert  de  Heu,  7  juin  1550.  Maifon  du  Châtelet,  preuves,  p.  cxLVii  :  Il  veut  que  ses 
filles,  si  elles  sont  mineures,  demeurent  sous  la  tutelle  de  Dame  Claude  du  Châtelet,  sa  femme  ; 
de  dame  Marguerite  de  Brandenbourg,  sa  mère;  de  Jean  de  Heu,  seigneur  de  Blettanges;  de  Martin 
de  Heu,  seigneur  de  Crespy,  ses  frères,  qu'il  prie  d'en  prendre  la  charge. 

Testament  de  Nicolas  du  Châtelet,  i>  décembre  i$6o.  Preuves,  p.  clxxi  :  Si  sa  femme  se  tient  en 
viduité,  il  la  nomme  tutrice  de  ses  enfants  :  «  la  nommons  pour  tutrice  et  légitime  administra- 
trisse  des  personnes,  biens  et  actions  de  nosdicts  enfants.  »  Si  elle  ne  veut  accepter  la  tutelle,  ou 
si  elle  ne  se  tient  pas  en  viduité,  il  désigne  plusieurs  tuteurs  à  ses  enfants  pour  les  biens,  seigneu- 
ries, terres  qu'il  possède  en  Bourgogne,  dans  le  royaume  de  France,  en  Lorraine  et  en  Barrois. 

Testament  d'Olry  du  Châtelet,  15  janvier  1568.  Preuves,  p.  cLXXXiii  :  Il  charge  M.  le  Baron 
d'Haussonville,  M.  de  Clermont  et  M.  de  Haraucourt  d'Acraigne  de  prendre  la  tutelle  de  ses 
enfants.  Il  les  a  désignés  par  ce  testament  pour  éviter  que  les  enfants  ne  tombent  entre  les  mains  de 
ses  plus  proches  parents,  qui  n'ont  pas  été  instruits  comme  eux  dans  la  «  vraie  religion  »  (la  religion 
réformée). 

Sa  femme  prendra  la  tutelle  si  elle  se  tient  en  viduité,  et  à  condition  qu'elle  élève  les  enfants 
dans  la  religion  réformée,  sinon  il  remet  la  tutelle  aux  gentilshommes  ci-dessus  désignés. 
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assemblés  à  cet  efiet  ;  c'est  ce  qu'on    appelle    proprement    la 
tutelle  dative  (i). 

La  tutelle  dative  proprement  dite  s'ouvre,  au  défaut  de  la 
tutelle  légitime  ou  testamentaire,  par  suite  de  la  mort  du  survi- 
vant des  père  ou  mère,  des  grands-parents,  du  tuteur  testamen- 
taire. On  peut  encore  être  appelé  à  nommer  un  tuteur  datif 
par  suite  de  la  mort  du  tuteur  daiif  précédemment  nommé, 
lorsqu'elle  survient  au  cours  de  la  tutelle,  ou  s'il  en  est  privé 
par  suite  de  mauvaise  gestion. 

Lorsque  la  garde-noble  finit  à  un  âge  antérieur  à  la  majorité, 
on  continue  la  tutelle  aux  parents  dans  certaines  Coutumes  ; 
dans  d'autres,  on  met  le  mineur  en  curatelle  (2). 

La  tutelle  dative  s'ouvre  également  lorsque  la  mère  tutrice 
se  remarie,  ou  même  lorsque  le  père  se  remarie,  dans  certaines 
Coutumes  (St-Mihiel,  I,  23.  Bar,  VI,  76). 

Il  est  du  devoir  de  la  mère  qui  se  remarie  de  faire  pourvoir 
de  tuteur  à  ses  enfants  et  de  leur  rendre  compte.  Si  elle  n'a  pas 
rempli  cette  obligation,  son  mari  se  trouve  obligé  avec  elle 
envers  les  mineurs,  et  ses  biens  sont  hypothéqués  du  jour  du 
mariage  (3).  Ceci  est  de  droit  commun. 

Mais  certaines  de  nos  Coutumes  ont  édicté  une  peine  contre 
la  mère,  lorsqu'elle  a  manqué  à  cette  obligation.  Dans  TÉvêché, 
la  mère  qui  peut  rester  commune  en  biens  avec  ses  entants, 
a  lorsqu'elle  se  remarie,  doit  demander  tuteur.  ...  et  leur 
donner  partage  ;  faute  de  ce  faire  est  amandable  de  500  irancs 
envers  Monseigneur,  ou  le  Seigneur  Haut-Justicier  »  (Evêché,, 
IV^  3)-  A  Marsal,  la  mère,  dans  le  même  cas,  est  «  amandable 
de  100  francs.  »  (4).  A  Epinal,  la  mère  doit  aussi  taire  pourvoir 
ses  enfants  de  tuteurs  lorsqu'elle  se  remarie   «  cà  peine  de  tous 


(i)  Gabriel,  II.  p.  34.  —  Lorraine,  4,  IV  :  «  Finies  ou  défaillantes  lesquelles  gardes-nobles  tutelles 
légitimes  ou  testamentaires,  entre  gentilshommes  on  doit  choisir  un  ou  deux  tuteurs  en  assemblée 
de  parents,  etc..  ». 

(2)  Ce  point  sera  examiné  lorsqu'on  traitera  de  la  fin  des  tutelles  et  gardes-nobles. 

(3)  Caudot.  Coutume  de  Lorraine,  commentée  (manuscrit  151,  B.  V.)  sur  l'art.  5.  IV  de  Lorraine, 
p.  226.  —  Dilange.  A/«/{,  sur  les  art.  3,  4,  S,  IX  in  fine,  p.  218. 

(4)  Marsal,  art.  46. 
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dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  mineurs  »,  si  elle  n*y 
a  pourvu  (Epinal,  III,  4). 

Rappelons  ici  brièvement  quels  sont  les  magistrats  chargés  de 
pourvoir  à  l'élection  des  tuteurs. 

La  création  des  tuteurs  est  exploit  de  haute  justice.  Elle 
appartient  en  droit  commun  aux  juges  ordinaires  et  se  fait  sur 
réquisition  des  parties  publiques. 

La  tutelle  des  nobles  appartient  au  bailly. 

Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  la  création  de  tuteurs  aux 
anoblis  et  roturiers  appartient  au  procureur  général  dans  les 
hautes  justices  du  Duc^  et  aux  procureurs  d'office  dans  celles 
des  vassaux. 

Les  tuteurs  des  gentilshommes  se  créaient  autrefois  en  Assises, 
ou  hors  d'Assises  par  le  Prince,  mais  depuis  la  suppression  des 
Assises,  ils  sont  créés  par  le  Bailly  de  Nancy.  Il  en  était  de  même 
dans  l'Évêché,  où  les  procureurs  généraux  avaient  les  mêmes 
pouvoirs.  On  y  est  bientôt  revenu  au  droit  commun  (i). 

Confirmation  et  nomination  du  tuteur.  —  Assemblées  de 
PARENTS.  —  Rôle  du  juge  tutélaire.  —  Toutes  les  tutelles 
se  défèrent  sur  l'avis  des  plus  proches  parents  assemblés  à  cet 
effet.  C'est  aux  parents  également  qu'il  appartient  de  provoquer 
la  nomination  du  tuteur,  à  leur  défaut  à  la  partie  publique. 

Nos  coutumes  ne  fixent  pas  le  nombre  des  parents  qui 
devront  donner  leur  avis.  Elles  se  contentent  d'exiger  la  convo- 
cation des  plus  proches.  Aussi,  leur  nombre  est  généralement 
arbitraire.  On  peut  néanmoins  citer  Caudot  et  de  Mahuet,  qui 
regardent  comme  un  minimum  nécessaire  l'assistance  de  trois 
parents  paternels  et  trois  maternels  (2). 

Le  Paige  fixe  ce  minimum  à  5  (3). 

Gabriel  se  plaint  que,  dans  le  ressort  de  Metz,  ils  sont  sou- 
vent trop  peu  nombreux,  «  et  il  seroit  bon,  dit-il,  que  la  Cour 
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portât  son  attention  sur  ce  point,  et  donnât  un  règlement 
d'autant  plus  nécessaire  que  ce  n'est  que  dans  le  nombre  des 
parens  quon  peut  espérer  de  trouver  quelque  zèle  pour  les 
intérêts  des  mineurs,  dont  beaucoup  s  occupent  moins  que  du 
soin  d'éviter  la  tutelle,  et  que,  par  un  très  grand  abus,  les 
juges,  sans  paraître  à  ces  assemblées,  en  font  dresser  le  procès- 
verbal  par  leurs  clercs  et  le  signent  sans  le  lire  »  (i). 

A  défaut  de  parents,  on  appelle   des  amis  de  la  famille  des 
mineurs,  ou  les  plus  proches  voisins  (2).  C'est  le  droit  commun. 
Le  rôle  du  juge  est  le  même,  également,  que  dans  toutes  les 
Coutumes.   La  tutelle  dative  ne  se  défère  pas  aux  femmes  ;  on 
ne  tait  d'exception  qu'en  faveur  de  la  mère  et  de  l'aïeule.  Elle 
se   donne    d'habitude    au    plus    proche   parent;  cela   s'explique 
tout   naturellement,    plus  le   parent  sera   proche,  plus   il   aura 
d'affection   généralement   pour   le  mineur  et  de  soin  pour  ses 
intérêts.  Mais  il  n'y  a  pas  là  une  loi  absolue  (3).  Le  juge  devra 
suivre  l'intérêt  des  mineurs  (4).  L'avis  des  parents  ne  le  lie  pas 
absolument  (5).  Mais   il   faut  bien  reconnaître  que  si  tous  les 
parents  sont  du  même  avis,  ii  lui  est  bien  difficile  de  ne  pas  le 
suivre,   sauf  pour  des  raisons   très  graves.  Quand  les  voix  se 
partagent,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  majorité,  il  doit  ne 
consulter  que  l'intérêt  du  mineur  et  élire  celui  qu'il  estime  le 
plus  capable  (6). 

Dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz,  il  était  d'usage  de 
donner  des  curateurs  en  même  temps  que  des  tuteurs  aux 
mmeurs;  dans  les  autres  Coutumes  on  donnait  des  curateurs 
ad  hoc,  lorsque  le  mineur  avait,  par  exemple,  à  traiter  des 
affaires  où  ses  intérêts  étaient  opposés  à  ceux  du  tuteur.  Il  en 
sera  parlé  plus  loin.  Remarquons  seulement  que  ces  curateurs 
sont  élus  comme  les  tuteurs. 


(i)  Voir  sur  tous  ces  points  le  chapitre  II,  consacré  à  la  juridiction  tutélaire. 
(2)  De  Mahuet.  Manuscrit   155  B.  V.,  sur.  4  et  s,  IV.    Lorr.   p.  44.  —  Caudot.  Manuscrit  151 
B.  V.,  sur.  IV,  I.  Lorr.,  p.  222. 

(})  Le  Paige,  sur  74,  de  Bar,  p.   140. 


(i)  Gabriel.  Il,  p    59,  et  note  même  page 

(2)  Canon.  Lorr.,  sur  les  art.  4,  5,  6,  IV,  §  10,  p.  126    —  De  Mahuet.  Manuscrit  1558.  V.,  sur  4, 
S,  IV,  Lorr.,  p.  44.  _  Caudot,  Manuscrit  131  B.  V.,  sur  i,  IV,  Lorr.,  p.  222.  —  Gabriel,  II,  p.  39. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  34.  _  Caudot,  Mss.  Lorr.,  sur  IV,  4,  p    230. 

(4)  Gabriel,  II,  p    36. 

(s)  Canon.  Lorr.,  sur  les  art.,  4,  s,  6,  IV,  §  $  à  7,  p.  125. 
(6)  Gabriel,  II,  36.  Caudot,  Mss.  sur  Lorr.,  5,  IV,  p.  231. 
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De  la  Responsabilité  des  Parents  aui  ont  pris  part  a 
l'élection  du  Tuteur  et  de  la  Responsabilité  du  Juge 
tutèlaire  —  C'est  un  usage  presque  général,  dans  le  pays 
coutumier,  et  même  en  pays  de  droit  écrit,  que  les  parents  qui 
ont  nommé  le  tuteur  ne  sont  garants  ni  de  sa  gestion,  ni  de  sa 
solvabilité  (i).  Il  en  est  ainsi  en  Lorraine  (2).  Leur  responsabilité 
n'est  engagée  que  s'il  y  a  eu  dol,  faute  ou  négligence  de  leur 
part,  s'ils  n'ont  fait  aucune  attention  à  la  capacité  ou  à  la 
réputation  du  tuteur,  ou  s'ils  en  ont  nommé  un  d'une  insol- 
vabilité notoire  (3).  Cet  usage  constant,  mais  qui  n'est  rapporté 
dans  aucune  de  nos  Coutumes,  est  passé  dans  la  Coutume  nou- 
velle de  Verdun  (art.  99)  et  dans  les  usages  de  Toul  (art.  55). 

Il  est  naturel  également  que,  si  l'insolvabilité  ou  l'incapacité 
était  connue  du  juge  tutèlaire,  sa  responsabilité  soit  engagée. 

En  tous  cas,  s'il  n'observe  pas  les  formes  prescrites  pour  la 
nomination  du  tuteur,  «  il  en  sera  responsable,  en  son  propre 
et  privé  nom  et  de  la  mauvaise  administration  du  tuteur  mal 
nommé  ))  (4). 

Cas  ou  l'on  nomme  plusieurs  Tuteurs.  —  Des  Tuteurs 
honoraires  et  onéraires.  —  En  général^  on  ne  nomme  qu'un 
tuteur  aux  mineurs.  Mais  il  ressort  du  texte  de  certaines  de 
nos  Coutumes  qu'on  peut  en  nommer  plusieurs  (Lorr.,  IV,  4 
et  lé  ;  Épinal,  III,  16;  Metz,  IX,  14  et  15  ;  Bassigny,  VII,  79). 
On  doit  étendre  ce  que  nous  en  dirons  aux  autres  Coutumes. 

Il  est  des  cas  où  il  est  nécessaire  d'en  nommer  plusieurs.  Il 
se  peut  que  les  mineurs  aient  de  nombreux  biens,  et  qu'une 
seule  personne  ne  suflBse  pas  à  les  administrer,  ou  bien  encore 
les  biens  peuvent  être  situés  en  pays  étrangers,  parfois  assez 
éloignés.  ((  Il  faut  supposer,  dit  M.  de  Mahuet,  que  l'article 
(4,  IV,  Lorr.)  pose  un  cas  que  les  m.ineurs  sans  père  et  mère  ont 
quantité  de  biens  paternels  et  maternels,  et  quem  spectat  omis  et 
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spectat  emolumentum,  les  parens  de  la  ligne  paternelle  ne  pouvant 
hériter  des  biens  maternels,  ni  vice-versa,  chacun  soigne 
les  biens  qui  peuvent  obvenir  à  sa  ligne  ab  intestat.  Cette 
nomination  de  deux  tuteurs  peut  encore  tomber  en  un  cas  qu'il 
y  auroit  des  biens  situés  partie  en  Lorraine,  partie  en  païs 
étranger  »  (i). 

Cette  pluraHté  de  tuteurs  se  présentait  plus  fréquemment 
dans  les  familles  nobles,  parce  qu'elles  avaient  souvent  des 
biens  considérables  à  administrer  ;  mais  rien  n'empêchait  qu'on 
en  nommât  à  des  roturiers. 

Ces  tuteurs  administraient  conjointement,  et  alors  ils  étaient 
responsables  solidairement,  ou  chacun  administrait  une  partie  des 
biens,  auquel  cas  ils  n'étaient  responsables  que  pour  leur  part. 

La  répartition  de  leur  administration  était  faite,  soit  par  le 
juge,  soit  par  le  testateur  (2),  car  il  arrivait  fréquemment  qu'il 
divisât  lui-même  la  tutelle  de  ses  enfants. 

On  donnait  aussi  parfois,  dans  les  familles  de  qualité,  un 
tuteur  honoraire  et  un  tuteur  onéraire.  Quoiqu'on  n'en  parle 
pas  dans  nos  Coutumes,  cela  se  pratiquait  également  en 
Lorraine  (3). 

«  On  adjoint  quelquefois  au  tuteur  honoraire  un  tuteur 
onéraire,  parmi  gens  de  considération,  et  quoique  l'onéraire 
ait  seul  l'administration,    elle  est  garantie  par  l'honoraire  (4), 


(i)   Traité  des  majorités^  p    98,  99. 

(2)  Gabriel.  II,  p.  41.  —  Canon,  Lorr.,  sur  4,  IV,  §  11,  p.  126. 

(3)  Pascal  Marcol.  Abrégé  de  la  Coutume  de  Lorraine.  Manuscrit  212  B.  V.,  p.  20. 

(4)  De  Mahuet.  Manuscrit  iS3  B.  V.,  Lorr.,  sur  les  art.  4  et  $>  IV,  p.  4$. 


(i)  De  Mahuet  et  Bourcier.  Manuscrit  1S4  B.  V.,  sur  Lorr  ,  4,  IV,  p    31.  _  Riston  p.  3$. 

(2)  Testament  de  Nicolas  du  Châtelet.  —  Maison  du  Chàtelet.  Preuves,  p.  clxxi,  ij  déc.  1560. 
—  Dans  le  cas  où  sa  femme  n'accepterait  la  tutelle  ou    se  remarierait,   il  désigne:  pour  les  biens 

qu'il  a  en  Bourgogne,  Claude  de  Touchier,  Seigneur  de  Savoyeux,  etc ,  pour  les  biens  qu'il 

a  en  France ,  Messire  François  de  Lyvron ,  pour   les   biens  qu'il   a    en  Lorraine  et 

Barrois ,  Noble  Seigneur  Anthoine  du  Chastelet,  Seigneur  de  Chastelneuf,  etc ' 

Olry  du  Châtelet,  dans  son  testament  (15  janvier  1568,  preuves,  clxxxiii),  désigne  trois  gentils- 
hommes pour  tuteurs  à  ses  enfants,  sans  spécifier  leurs  attributions. 

Archives  de  la  Meurthe,  B.  25  (Registre)  p.  137,  1548.—  Création  de  tuteurs  et  curateurs  à  Pierre 
et  Jean  de  Beauvau,  fils  de  René  de  Beauvau.  Chrestienne  de  Danemarck,  duchesse  douairière  de 
Lorraine,  leur  nomme  pour  tuteur  et  curateur,  Messire  Pierre  du  Châtelet,  Seigneur  de  Deuilly 
et  Gerbévillers,  Sénéchal  de  Lorraine,  et  François  Baudoche,  Seigneur  de  Molin ~" 

(3)  Thouvenin  le  Jeune.  Commtntaires  recueillis  sur  la  Coutume  de  Lorraine.  B.  univ.,  Manusc. 
10893,  page  22.  • 

(4)  Après  discussion  du  tuteur  onéraire,  le  tuteur  honoraire  serait  tenu  envers  les  mineurs.  — 
Thouvenin  le  Jeune.  Commentaires  recueillis  sur  la  Coutume  de  Lorraine.  Manusc.  10893,  ^-  univers, 
page  22. 
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sans  l'avis  duquel  Tonéraire  ne   doit  rien   faire  ;  sauf  Tavis  de 
la  famille,  si  les  deux  tuteurs  sont  d'opinion  contraire. 

L'éducation  demeure  à  l'honoraire;  l'onéraire  a  des  salaires 
réglés  pour  sa  gestion  par  la  famille  »  (i). 

Des  Curateurs  aux  mineurs  en  tutelle.  —  Nous  n'enten- 
dons parler  ici  que  des  curateurs  donnés  aux  mineurs  en  tutelle 
et  non  des  curateurs  aux  émancipés,  furieux  ou  prodigues. 

Il  est  parfois  nécessaire  de  donner  un  curateur  ad  hoc  aux 
mineurs,  lorsqu'ils  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  du  tuteur. 
Gabriel  (2)  fait  remarquer  sur  le  même  sujet  ((  que  nos  praticiens 
prennent  assez  souvent  le  parti  de  ne  faire  attaquer  que  par  le 
curateur  l'acte  passé  par  le  tuteur,  pour  éviter  qu'on  n'oppose 
à  son  auteur,  qu'il  revient  contre  son  propre  fait  ».  Objection 
frivole  et  pratique  inutile,  comme  il  le  dit  fort  bien,  puisque, 
si  le  mineur  est  lésé,  il  doit  être  restitué,  et  que  le  tuteur  agit 
non  pour  lui,  mais  pour  son  mineur. 

A  côté  de  ces  curateurs  ad  hoc,  donnés  dans  des  cas  particuliers, 
l'usage  s'était  introduit  dans  tout  le  ressort  du  Parlement  de 
Metz,  peu  après  l'établissement  des  bailliages  de  Metz,  Toul  et 
Verdun,  en  1640,  de  donner  des  curateurs  en  même  temps  que 
des  tuteurs. 

Cet  usage  aurait  été  introduit  par  des  magistrats  du  bailliage 
et  du  Parlement,  qui  venaient  de  Troyes  et  d'autres  lieux  où  cet 
usage  était  observé  (3). 


(i)  Riston,  p.   54  et  }S- 

Archives  des  Vosges.  E,  191  (17Î4-1789).  Compte  amiable  que  rend  Léopold  Bellot,  avocat  à  la 
Cour,  résidant  à  Mirecourt,  en  qualité  de  tuteur  onéraire  de  Philippe  I.eroy,  baron  de  Sirocourt, 
Capitaine  de  carabiniers,  à  François  Leroy  de  Sirocourt,  tuteur  honoraire. 

Archives  de  la  Meuse.  E,  119  (1772-1775).  M.  le  Marquis  de  Gournay  remet  à  son  fils,  encore 
mineur,  la  garde-noble  de  ses  biens  à  la  réserve  de  Rougemont  en  Franche-Comté,  par  devant 
M.  le  juge  tutélaire  au  bailliage  de  Nancy.  Sur  avis  de  parents  et  d'amis,  il  a  été  créé  pour  tuteur 
onéraire  M.  Antoine  George,  notaire  apostolique,  résidant  à  Nancy. 

Archives  de  la  Meurihe.  E,  22$.  (1612-1775).  Le  24  juin  1767,3  Marsal,  les  enfants  de  feu  Alexis, 
Comte  de  Rousselot  d'Hédival  sont  émancipés.  On  leur  donne  pour  curateur  honoraire,  Charles 
Dieudonné,  Comte  de  Bourcier  de  Villers,  leur  oncle  maternel,  et  pour  onéraire  M«  Joseph 
Bondont,  procureur-royal  de  Dieuze. 

Ses  appointements  sont  fixés  à  cinquante  écus  par  an  pour  chaque  enfant,  et  sept  livres 
quinze  sois  par  jour  de  voyage. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  112. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  112  et  in- 
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Ces  curateurs,  à  moins  que  l'acte  de  tutelle  ne  les  ait  bornés 
à  la  confection  de  l'inventaire,  et  à  quelques  autres  actes,  ce 
qui  se  faisait  très  rarement,  restaient  en  charge  tout  le  temps 
que  durait  la  tutelle. 

Veiller  à  la  bonne  administration  des  tuteurs,  éviter  les  abus 
de  leur  part,  assiter  à  la  confection  de  l'inventaire,  tenir  la 
main  à  la  vente  des  meubles,  à  la  reddition  des  comptes  de 
trois  en  trois  ans  (i),  à  l'emploi  des  fonds  et  revenants  bons, 
à  ^entretien  des  biens,  à  l'éducation  des  pupilles,  en  un  mot 
à  l'accomplissement  par  le  tuteur  de  toutes  ses  obligations,  tel 
est  leur  rôle. 

Ces  curateurs,  qui  n'existaient  pas  autrefois  à  Metz,  sont 
élus  de  la  même  façon  que  les  tuteurs.  Ils  ne  sont  ni  comptables, 
ni  responsables  avec  le  tuteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute 
ou  négligence  de  leur  part,  ou  qu'ils  n'aient  géré  (2). 

Lorsque  la  tutelle  finit  par  l'émancipation,  la  curatelle  finit 
aussi,  et  on  donne  un  nouveau  curateur  à  l'émancipé,  qui  est 
soit  l'ancien  tuteur  ou  curateur,  soit  une  autre  personne 
suivant  l'avis  des  parents. 

L'ancien  curateur  assiste  le  mineur  à  l'audition  des  comptes 
de  la  tutelle,  qui  est  censée  durer  jusqu'à  l'épuration  des 
comptes  (3). 

La  Coutume  de  Bar  (67,  VI)  porte  que,  dans  le  cas  de 
garde-noble,  il  est  donné  un  curateur  a  pour  seulement  assister 
à  la  faction  de  l'inventaire  et  partage  des  biens  du  mineur». 

La  Coutume  de  Lorraine  ne  parle  pas  de  semblables  curateurs, 
et  ne  traite  que  de  ceux  donnés  aux  émancipés,  furieux  ou 
prodigues.  L'art.   6  du  titre  XXI  de  l'ordonnance  de  1707  dit 


(i)  Nous  verrons  que  tel  était  l'usage  à  Metz  et  dans  le  ressort. 

(2)  Gabriel,  II,  114.  Usages  de  Toul,  art.  so.  «  On  donne  aux  mineurs  de  25  ans,  un  tuteur  et 
un  curateur,  mais  ce  dernier  n'a  aucune  administration  :  ses  fonctions  sont  d'assister  avec  le  tuteur 
a  l'inventaire  et  à  la  vente  des  meubles,  au  partage  de  leurs  biens  avec  leurs  cohéritiers  majeurs,  de 
défendre  les  mineurs  lorsqu'ils  ont  quelques  différens,  ou  quelques  droits  à  régler  contre  leurs 
tuteurs,  et  enfin  de  veiller  à  l'administration  du  tuteur  ».  Art.  Si  :  «  Quand  le  tuteur  devient 
insolvable,  par  le  fait  ou  la  négligence  du  curateur,  celui-cy  est  tenu  personnellement  de  l'action 
de  tutelle,  discussion  préalablement  faite  des  biens  du  tuteur.  * 

(3)  Gabriel,  II,  p.  114  et  116. 
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seulement:  «  Ils  (les  procureurs)  établiront,  sur  l'avis  des 
parens,  telle  personne  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  tuteur  aux 
mineurs,  et  même  pour  curateur,  s'il  échet,  à  l'effet  d'assister 
à  l'inventaire  et  voir  régler  les  difficultés  et  prétentions  d'avec  le 
survivant.  »  Il  semble  bien  ressortir  de  là  qu'on  ne  créait  pas 
toujours  un  curateur,  mais  seulement  quand  il  y  avait  à  craindre 
des  difficultés  avec  le  survivant  ou  le  tuteur  et  qu'après  avoir 
assisté  à  l'inventaire,  lorsque  les  difficultés  étaient  levées,  ce 
curateur  était  déchargé. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  tromper  par  l'expression  «  tuteurs  et 
curateurs  »  (on  trouve  fréquemment  ces  deux  mots  réunis)  et 
en  conclure  qu'on  donne  au  pupille  un  tuteur  et  un  curateur 
comme  à  Metz. 

Le  plus  souvent  cela  désigne  le  tuteur  des  mineurs  et  le 
curateur  des  émancipés;  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  Tart.  74, 
VI  de  Bar;  Saint-Mihiel,  ordonnance  sur  le  style  de  1607,  titre 
XVII,  86;  Sainte-Croix,  V,  9;  Épinal,  III,  13;  Sedan,  140.  Par- 
fois aussi,  à  l'exemple  de  l'art.  11,  IV,  Lorr.,  qui  dit:  «  Tuteurs 
donnés  à  mineur  sont  aussi  curateurs,  ayant  l'administration  des 
personnes  et  biens  de  leurs  mineurs  jusqu'à  la  majorité  »,  ces 
deux  mots  désignent  une  seule  et  même  personne  (i). 

Exception  faite  pour  le  ressort  du  Parlement  de  Metz,  en 
Lorraine,  les  curateurs  sont  déchargés  quand  l'inventaire  est 
terminé. 

Il  y  a  un  arrêt  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  Barrois, 
du  13  mars  17 10,  dans  un  procès  où  le  sieur  Henry  de 
Fayonnet,  demeurant  à  Saint-Mihiel,  appelait,  contre  le  sieur 
de  Gondrecourt  et  le  sieur  Bonnet,  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  Saint-Mihiel,  de  sa  nomination  comme  curateur  des 
enfants  de  feu  M.  Joseph  de  Gondrecourt.  La  mère  avait 
été  nommée  tutrice  et  avait  accepté;  l'inventaire  avait  été  fait. 
La  Cour  décida  que,   «  par  notre    usage  »,    le  tuteur   est    en 


(i)  La  Bresse,  2.  «  Pour  aux  dits  mineurs  élire  un    de  leurs  parens  de  l'estoquage  paternel  pour 
tuteur  et  curateur.  * 
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même  temps  curateur.  L'inventaire  fait,  il  n'y  avait  plus 
besoin  de  curateurs.  Le  sieur  de  Fayonnet  serait  donc  seulement 
curateur  ((  à  la  dresse  et  relèvement  de  l'inventaire,  si  jà 
n'estoit  fait  »  et  «  qu'il  seroit  déchargé  »  (i). 

Acceptation  des  Tutelles.  —  La  tutelle  est  une  charge 
que  la  désignation  des  parents  et  du  juge  vous  oblige  à  remplir. 
On  ne  peut  la  refuser  sans  de  justes  motifs.  Surtout  pour  la 
tutelle  du  père  survivant,  c'est  une  charge  à  laquelle  il  est 
difficile  de  se  soustraire. 

Ne  pourront  la  refuser  à  leur  gré  que  ceux  à  qui  une  dispo- 
sition expresse  de  la  Coutume  a  réservé  ce  droit.  Seule,  celle 
de  Bassigny  permet  au  père  et  à  la  mère,  nobles  ou  roturiers, 
de  renoncer  à  la  tutelle  :  «  Pourra  néanmoins  renoncer  à  ladite 
tutelle  si  bon  luy  semble  ».  (Art.  72.  Voir  égalent  73,  74,  75, 
Bassigny). 

La  Coutume  de  S^-Mihiel  (art.  24)  réserve  cette  faculté  à  la 
femme,  mais  il  faut  dire  qu'en  ce  qui  concerne  les  mères  ou 
aïeules,  elles  ne  sont  jamais  obligées  d'accepter  cette  charge; 
tout  au  moins,  elles  peuvent  toujours  demander  qu'on  leur 
adjoigne  quelqu'un  qui  sera  chargé  de  les  diriger  et  de  les  con- 
seiller. Elles  peuvent  ne  pas  se  sentir  en  état  de  remplir  les 
fonctions  qu'on  leur  attribue;  c'est  pourquoi  il  leur  est  fait  sur 
ce  point  une  situation  particulière. 

Nos  coutumes  passent  sous  silence  le  cas  où,  suivant  l'expres- 
sion généralement  employée^  le  tuteur  pourra  être  «  exoiné  » 
de  la  tutelle.  Fabert,  Canon,  dans  leurs  commentaires,  ont  énu- 
méré  les  cas  les  plus  généralement  admis  (2).  Cela  n'a  rien  de 
particulier  à  la  Lorraine.  En  droit  commun  coutumier,  lesexoines 
sont  arbitraires. 

Le  tuteur  qui  demande  à  être  déchargé  est  tenu  de  gérer  par 
provision,  et  de  prendre  en  mains  les  intérêts  du  mineur 
jusqu'à  ce  qu'une  décision  soit  intervenue. 
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(1)  Recueil  d' arrêts  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine  et  Barrois,  Manuscrit  10751.  B.  univ.  p.  294. 

(2)  Fabert,  n°»  442,  443,  sous  l'art.   5,  IV,  Lorraine  ;  Canon  sous  Lorraine,  6,  IV,  §  12,  p.  126. 
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Des  Cautions.  —  Les  tuteurs  ne  sont  généralement  pas 
tenus  de  donner  caution.  Cependant,  lorsque  le  tuteur  réside 
hors  du  pays,  les  Coutumes  de  Lorraine  (lo,  IV)  et  de  Metz 
(13,  IX)  en  exigent.  Tous  les  tuteurs,  qui  se  trouveront  dans 
cette  situation,  seront  tenus,  indistinctement,  de  donner  caution. 

Gabriel  fait  une  distinction  :  Le  parent  qui,  se  trouvant  le 
plus  proche  en  degré,  demande  la  tutelle,  quoiqu'il  ne  réside 
pas  dans  la  juridiction,  est  suspect  lorsqu'il  ambitionne  cette 
charge  presque  toujours  onéreuse.  Au  contraire,  celui  qui,  do- 
micilié hors  du  pays,  est  nommé  tuteur  sans  l'avoir  demandé, 
inspire  plus  de  confiance;  et,  s'il  consent  qu'on  nomme  un  autre 
tuteur  à  sa  place,  il  ne  pourra  être  contraint  à  prendre  la 
charge  (i). 

Fabert  a  fort  bien  exposé  les  motifs  de  l'exigence  d'une  caution 
pour  les  tuteurs  qui  résident  hors  du  pays. 

Les  tuteurs  élus  par  les  parents  ou  par  le  testament  du  père 
ne  donnent  pas  de  caution  «  parce  que  le  testament  ou  les  suf- 
frages des  parens  les  déclarent  assez  solvables  »  ;  tant  qu'il 
s'en  trouve  dans  le  pays,  la  raison  veut  qu'on  n'en  nomme 
pas  d'étrangers  qui,  habitant  loin  des  biens  des  mineurs,  sont 
contraints  à  de  plus  grandes  dépenses,  ce  qui  tombe  toujours 
«sur  les  coffres  des  mineurs».  Mais,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le 
pays,  ((  c'est  raison  que  le  tuteur  donne  caution  ».  Les  comptes 
doivent  se  rendre  au  lieu  où  la  tutelle  a  été  créée  ;  les  sentences 
des  juges  ne  seraient  pas  exécutoires  sur  les  tuteurs  «  aux  lieux 
de  leurs  demeurances  »,  si  bien  que  les  mineurs  seraient  obligés 
de  les  poursuivre  dans  des  lieux  où  ils  se  trouveraient  dépourvus 
de  tous  moyens  de  recours  efficaces  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  tuteurs  résidant  dans  le  pays,  on 
pourrait  bien  demander^  en  assemblée  de  parents,  qu'ils  donnent 
caution,  s'agirait-il  de  la  propre  mère  du  pupille,  mais  alors  on 
ne  pourrait  les  forcer  à  accepter  la  tutelle  (3). 


(i)   Traité  des  Majorités,  p.  99.  Gabriel,  II,  p.  $8. 

(2)  Fabert  sur  Lorr.,  IV,  10,  n°«  460,  461,  462. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  58.  —   Traité  des  Majorités,  p.  22. 
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C'est  bien  ainsi  que  l'entend  la  Coutume  de  Metz  (art.  3,  IX), 
pour  les  tuteurs  testamentaires  qui  ((  ne  sont  tenus  à  bailler  cau- 
tion, si  la  tutelle  ne  leur  a  été  déférée  sous  cette  condition,  et 
par  eux  acceptée  ». 

Enfin,  si,  de  plusieurs  tuteurs  institués  par  justice  pour  gérer 
conjointement  une  même  tutelle,  l'un  ofiVe  de  donner  caution 
suffisante,  alors  que  les  autres  refusent,  il  administrera  seul  ;  si 
tous  donnent  caution,  ils  administreront  ensemble  (Metz,  14, 
IX  ;  Sedan,  148). 

Des  Inventaires.  —  Le  premier  devoir  du  tuteur  est  de 
dresser  inventaire  des  biens  de  son  mineur. 

Tous  tuteurs  et  gardiens-nobles,  sous  la  Coutume  de  Lorraine, 
sont  tenus  de  faire  inventaire,  aussi  bien  les  pères  et  mères  que 
les  autres.  Cela  ressort  bien  de  l'art.  2  (IV).  L'art.  4  (l\^)  impose 
la  même  obligation  aux  tuteurs  élus  par  les  parents,  et  l'art.  9 
fait  de  même  pour  les  testamentaires  en  les  astreignant  «  à  con- 
firmation et  autres  charges  déclarées  es  65  et  68  art.»  (c.-à-d. 
art.  4  et  7,  IV). 

Seul  le  gain  des  meubles,  dans  notre  Coutume  (2,  IV)  et  on 
peut  dire  d'une  façon  générale,  dispense  le  père  ou  la  mère  de 
faire  inventaire.  Quand  il  y  a  communauté  de  meubles  contrac- 
tée entre  les  père  et  mère,  il  hiut  que  le  survivant  fasse  inven- 
taire de  la  part  des  mineurs,  sinon  la  communauté  continue 
entre  le  survivant  et  les  enfants  tant  que  Tinventaire  n'a  pas 
été  fait  (Lorr.,  9,  II),  Ceci  n'est  pas  non  plus  spécial  à  la  Coutume 
de  Lorraine. 

Si  la  mère  était  enceinte  au  décès  du  père,  le  curateur  au 
ventre  ferait  fiiire  inventaire  (i). 

Les  tuteurs  sont  également  tenus  de  dresser  inventaire  de 
toutes  successions  directes  ou  collatérales  qui  obviennent  au 
mineur  pendant  la  durée  de  la  tutelle  (2,  IV,  Lorr.). 

L'ordonnance  de  1707  ne  fiiit  que  confirmer  les  dispositions 
de   la    Coutume,   en    prescrivant   aux   procureurs   généraux    et 
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(i)  Manuscrit  102  (139)    B.  V.    Coutume  de  Lorraine,    commentée  par  Vincent.    Sur.  i,  IV,  Lorr 
P-  3S. 


-  96  — 

d'office  de  s'abstenir  de  faire  inventaire  au  cas  où  le  survivant 
exciperait  que  les  biens  lui  demeurent  par  la  Coutume  ou  le 
contrat  de  mariage  (i). 

En  1743,  Stanislas,  dans  une  déclaration  du  29  juin,  pour 
empêcher  d'éluder  les  dispositions  de  l'édit  des  secondes  noces, 
décida  qu'on  procéderait  à  la  confection  d'un  inventaire,  quand 
même  les  parents  excipcraient  du  gain  des  meubles  (2).  La  seule 
exception  à  l'obligation  de  faire  inventaire  disparut  ainsi. 

Les  dispositions  de  la  Coutume  d'Epinal  sont  les  mêmes  que 
celles  de  Lorraine  (III,  13,  Hpinal). 

A  Bar  et  dans  le  Bassigny,  tous  tuteurs  sont  tenus  de  faire 
inventaire  (Bar,  67,  74;  Bassigny,  72,  74).  Bien  que  l'art.  GG 
de  Bar  donne  au  gardien-noble  les  meubles  en  propriété  s'il  ne 
se  remarie  pas,  la  possibilité  d'un  second  mariage,  l'obligeant 
à  en  rendre  compte,  rend  la  confection  d'un  inventaire  néces- 
saire. 

La  Coutume  de  S^-Mihiel  ne  l'impose  expressément  qu'à  la 
mère  tutrice  (art.  24);  le  père  n'emportant  pas  les  meubles,  il 
est  probable  qu'il  y  est  astreint.  Mais  l'art.  86,  titre  XVII  de 
l'ordonnance  sur  le  style  de  1607  vient  lever  tous  les  doutes 
en  y  astreignant  tous  les  tuteurs,  quels  qu'ils  soient. 

La  même  obligation  incombe  aux  tuteurs  à  Metz  et  dans 
l'Evêché  (Metz,  8,  IX;  Evêché,  9,  IV).  Gabriel  semble  consi- 
dérer le  père  et  la  mère  comme  dispensés  de  faire  inventaire  à 
Metz  (3).  Bien  que  le  père  emporte,  lorsqu'il  n'y  a  pas  stipula- 
tion de  communauté,  tous  les  meubles  et  acquêts  de  gagière, 
(10,  VI,  Metz),  l'obligation  où  il  se  trouve  de  rendre  compte 
(6,  IX,  Metz),  parait  bien  rendre  la  confection  d'un  inventaire 
indispensable  ou  tout  au  moins  fort  utile. 

Il  y  aurait  peut-être  quelque  raison  d'en  dispenser  la  femme 
qui    jouit    des    biens    de    ses  enfants,  tant  qu'elle  se  tient  en 


(i)  Ordonnance  de  1707    pour  Tadrainistration  de   la  Justice    (novembre    1707),    art.  29   et   31, 
titre  IV. 

(2)  Recueil  des  Ordonnâmes,  tome  VII,  p.  21  et  22.  Riston,  p.  40. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  66. 
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viduité  (7,  IX,  Metz),  et  de  ne  l'astreindre  à  en  faire  un  qu'en 
cas  de  second  mariai2:e. 

Dilange  semble  considérer  que  les  père  et  mère  peuvent 
aussi  être  dispensés  de  la  confection  de  l'inventaire  dans  l'Evê- 
ché. Pour  le  père,  tout  au  moins  quand  il  est  marié  sans 
contrat,  on  ne  voit  pas  cà  quel  inventaire  il  serait  soumis. 
Quand  il  survit,  qu'il  y  ait  enfants  ou  non,  il  prend  tous  les 
meubles  à  charge  des  dettes,  même  des  dettes  personnelles  de 
sa  femme,  et  des  frais  funéraires  ;  si  la  femme  laisse  des  immeu- 
bles, il  tait  les  fruits  siens,  sans  rendre  compte.  On  ne  voit  donc 
pas,  suivant  Dilange,  à  quel  inventaire  il  serait  soumis,  saut 
peut-être  pour  hi  conservation  des  titres  des  immeubles.  Pour 
la  mère,  quand  il  y  a  des  enfants,  elle  ne  prend  qu'une 
part  d'enfant  (5,  II,  Evêché), et  alors  il  fimdrait  foire  inventaire. 
Mais,  comme  elle  reste  en  communauté  avec  ses  enfants,  recette 
communauté  à  laquelle  un  inventaire  répugne,  jointe  à  l'aflec- 
tion  que  l'on  doit  présumer  en  une  mère  non  remariée,  et 
l'espoir  qu'ont  ses  enfiints  d'entrer  en  partage  de  tous  profits  et 
acquêts  doit  la  dispenser  de  tout  inventaire  »  (i).  Dilange  con- 
clut, ce  qu'on  peut  dire  d'ailleurs  d'une  fiiçon  générale  pour 
toutes  les  Coutumes,  qu'il  ne  considère  pas  qu'il  y  ait  là  une 
obHgation  pour  les  parents  :  il  est  toujours  utile,  et  c'est  le  fait 
d'un  administrateur  prudent  d'en  faire  un. 

Dans  nos  autres  Coutumes,  les  tuteurs  sont  tenus  és^alemcnt 
de  faire  inventaire  (notamm' Sedan,  142).  A  Verdun  (100), tous 
tuteurs  y  sont  tenus,  et  quoique,  suivant  l'article  47,  le  sur- 
vivant, noble  ou  non,  puisse  prendre  les  meubles  et  l'argent 
monnayé,  il  est  obligé  de  faire  inventaire. 

L'inventaire  se  fait  presque  partout  avec  un  contradicteur, 
généralement  le  curateur  (2)  ou  un  subrogé-tuteur. 

Sous  les  Coutumes  de  Lorraine  (15,  IV),  d'Epinal  (III,  13), 
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(i)  Dilange.  Commentaire,  Coutume  de  FEvcche'.  Sur.  8  et  9,  IV,  p.  98  à  loo. 

(2)  Fdctum,  6S7S,  B.  V.  Mémoire  pour  le  sieur  AUiot,  chevalier,  conseiller  aulique,  etc., 
contre  le  sieur  de  Cossu,  écuyer,  seigneur  de  Puligny,  en  qualité  de  père  et  gardien  noble  de 
Charles-Christophe  de  Cossu,  p.  3  :   «  Il  fut  établi  curateur,  pour  procéder  à  l'inventaire.  » 
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de  rEvêché  (9,  IV),  le  procureur  général  ou  d'office  doit  être 
présent,  et  les  procureurs  du  roi  ou  de  Tévêque,  ou  leurs 
substituts,  dans  les  bailliages.  Gabriel  remarque  que  «  le  procu- 
reur du  Roi  du  bailliage  de  Metz  prétend  avoir  ce  droit,  et  il 
est  en  possession  d'assister,  ou  plutôt  de  se  faire  dénommer 
comme  assistant  aux  inventaires,  quoique,  pour  l'ordinaire,  il 
y  paraisse  à  peine  quelques  instants.  J'ai  été  témoin,  dit-il, 
qu'il  en  est  de  même  à  Nanci,  et  que  l'expérience  ait  montré 
que  rien  n'étoit  plus  inutile  que  cela.  »  Autrefois,  les  tuteurs 
appelaient  quelques  parents  des  mineurs  à  Tinventaire,  partois 
un  commissaire,  mais  seulement  quand  le  juge  l'ordonnait.  Le 
procureur  du  roi  ne  devait  y  assister  que  dans  le  même  cas  (i). 

L'inventaire  se  faisait  le  plus  tôt  possible  après  la  nomi- 
nation du  tuteur  et  sa  confirmation.  On  doit  faire  dresser 
((  au  plutôt  et  dueinent  inventaire  des  biens  desdits  mineurs  » 
(Lorr.,  4,  IV).  Généralement,  c'est  à  la  requête  du  tuteur  qu'on 
y  procède.  Les  meubles  et  effets  sont  inventoriés,  et  prisés  par 
des  experts,  ainsi  que  les  bijoux  et  choses  précieuses. 

Les  denrées,  récoltes  sont  également  prisées  par  des  experts 

compétents. 

On  procède  enfin  au  récolement  de  tous  les  titres  et  papiers 
et  à  l'examen  des  dettes  actives  et  passives.  L'inventaire  terminé, 
le  iu^e  tutélaire  reçoit  le  serment  du  tuteur  qui  promet  de  ne 
rien  détourner,  et  que  toute  nouvelle  chose  sera  portée  à 
l'inventaire  (2). 


(1)  Sur  tous  ces  poin  s,  Gabriel,  II,  p,  66. 

(2)  Archives  de  lu    M-urlhe.    H.    1514.    Méhoncourt.    Actes   tutélaires,   inventaires,   etc parla 

Justice  de  l'abbé  de  Belchamps,  à  Méhoncourt  (liasse  cotée  B,  layette  21),  28  mai  17S9  (3'=  pièce). 
Procès-verbal  d'élection  de  j.  Colin  pour  tuteur  de  son  fils,  et  de  Claude  Mercier,  père  utérin  du 
mineur  pour  curateur.  Etablissement  du  tuteur  et  réception  de  son  serment.  Séance  tenante, 
inventaire  à  la  requête  dudit  sieur  Colin  (en  présence  du  curateur,  du  mineur  et  des  autres  enfants 
majeurs)  «  lequel  nous  a  représenté  les  effets  mobiliers,  fait  connoître  les  dettes  actives  et  passives 
et  son  contrat  de  mariage  ».  On  nomme  pour  appréciateurs  :  deux  femmes  pour  les  vêtements 
et  le  mobilier,  deux  cultivateurs  pour  l'attirail,  train  de  culture,  chevaux  et  bestiaux.  L'inventaire 
a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Bestiaux,  fourrage,  provisions  ;  2"  Chambre  par  chambre, 
effets  et  mobilier  ;  3°  Récolement  des  titres  et  papiers,  dettes  actives  et  passives  ;  4°  Argent 
monnayé,  bijoux,  argenterie.  L'inventaire  est  clos  et  affirmé,  avec  protestation,  de  la  part  du 
tuteur,  d'y  ajouter  ce  qui  viendrait  à  sa  connaissance. 

Archives  de   la   Meurihe,  E.   225    (carton).    Extrait   des  liasses  des  inventaires  du  grand  bailliage 
royal  de  Dieuze.  Inventaire  fait  par  Nicolas  Vaultrin  (conseiller  du  Roi,  son  procureur  au  bailliage 
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Quand  doit  être  fait  Finventaire  ?  L'inventaire  doit  se  faire  dès 
la  création  du  tuieur  et  avant  que  de  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration. 

La  Coutume  de  Lorraine,  pas  plus  que  l'Ordonnance  de  1707 
ne  fixe  de  délai  ;  elle  dit  seulement  dans  l'art.  4  (IV),  qu'après 
la  confirmation  le  tuteur  doit  faire  dresser  «  au  plutôt  et 
duement  inventaire  ». 

La  Coutume  de  Metz  (8,  IX)  dit  qu'on  doit  le  faire  affirmer  et 
clore  dans  les  quarante  jours,  à  dater  du  moment  où  on  a  accepté 
la  charge;  à  Sedan  (142),  le  tuteur  doit  l'avoir  fait  dans  un  mois, 
à  dater  de  la  même  époque.  Mais,  si  l'on  en  croit  Gabriel  (1), 
l'usage,  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Metz,  était  d'accorder 
trois  mois,  et  cet  usage  est  passé  dans  la  rédaction  des  nouvelles 
Coutumes  de  Verdun  et  des  usages  de  Toul  (Verdun,  51; 
Toul,  31). 

A  Bar,  à  Saint-Mihiel  et  dans  le  Bassigny,  l'inventaire  devait 
être  rapporté  et  clos  dans  les  quarante  jours  (Bassigny,  77; 
Saint-Mihiel,  I,  24), et,  suivant  le  style  de  Saint-Mihiel  (art.  86, 
titre  XVII),  on  devait  le  rapporter  dans  les  quarante  jours  «  à 
peine  de  60  sols  ». 

Le  père  peut-il,  par  son  testament,  dispenser  le  tuteur  de  rinven- 
taire  ?  La  règle  est  qu'il  ne  le  peut.  Caudot  tranche  nettement  la 
question  par  la  négative  :  «  Le  père  donnant  tuteur  à  son  enfant 
ne  peut  remettre  et  relâcher  le  devoir  auquel  le  tuteur  est  tenu, 
même  de  faire  inventaire  et  rendre  compte  »  (2).  Dilange  est  du 
même  avis  :  ((  Au  surplus,  cet  inventaire  est  d'une  nécessité  si 
absolue   que  quoyque   le  testateur   en   ait   dispensé   le    tuteur 


W 
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royal  de  Dieuze,  seul  juge  tutélaire  pour  la  noblesse  et  les  privilégiés  dans  tout  le  ressort 
d'Icelui),  des  meubles,  effets,  titres  et  papiers,  enseignements  et  documents  de  la  succession  de 
dame  Gabrielle,  Baronne  de  Bourcier  de  Villers,  à  la  requête  de  deux  curateurs  et  des  émancipés 
(les  enfants  avaient  été  émancipés  comme  suffisamment  âgés)  —  1767  —  Pour  les  meubles  et 
effets,"  Dominique  Georges,  bourgeois  de  Dieuze  et  Pierre  Le  Jeune,  bourgeois  de  Marsal,  sont 
nommés  experts  priseurs.  Claude  Risse,  livreur  juré  de  Marsal,  fait  l'appréciation  des  grains. 
Mathias  Neuhausen,  orfèvre  à  Dieuze,  apprécie  l'argenterie. 

(i)  Gabriel,  I,  p.  446;  II,   p.  65. 

(2)  Caudot.  Manuscrit  loi  (131)  B.  V.  Coutume  de  Lotraiiie,  commentée  sur  7,  IV,  p.  25J. 
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nommé   par   son    testament,    le  Jui;e   ne   laisseroit   pas  de    l'y 

contraindre  ))  (i). 

De  Mahuet  se  montre  moins  sévère  et  ce  qu'il  nous  dit  de  cette 
question  peut  permettre  de  penser  qu'on  ne  se  montrait  pas 
toujours  aussi  rigoureux.  Il  admet  que  le  père  peut  dispenser  le 
tuteur  testamentaire  de  faire  l'inventaire  et  de  rendre  compte,  et 
il  l'explique  :  Il  est  rare  «  qu'un  honniie  de  bien  »  gagne  quelque 
chose  dans  une  tutelle  qui  est  un  embarras  ;  il  arrive  souvent, 
que  pour  obliger  à  en  accepter  la  charge,  le  père  dispense 
de  l'inventaire  et  de  la  reddition  des  comptes,  qu'il  se  confie  à 
la  probité  de  celui  qu'il  a  choisi,  «  car  tout  de  même  que  le 
testateur  pourroit  donner  ses  meubles  et  acquêts  à  un  tuteur, 
il  peut  aussy  bien  lui  en  donner  la  disposition  ))  (2). 

En  effet,  la  tutelle  n'est  pas  une  charge  agréable  ;  le  père  sait 
généralement  à  qui  il  se  confie.  Caudot  lui-même  admet  que, 
si  les  parents  et  alliés,  assemblés  par  autorité  de  justice,  jugent 
qu'il  n'est  pas  expédient  de  taire  inventaire,  le  juge  pourra 
«  autoriser  cet  avis  »  (3). 

Il  est  probable  que  le  juge  pouvait  apprécier  les  motifs  du 
père,  et  d'après  les  circonstances,  sur  avis  des  parents,  suivre 
ou  non  la  volonté  du  testateur  (4). 

Une  seule  Coutume,  la  Coutume  de  Vaudémont,  a  parlé  de 
la  dispense  d'inventaire  (art.  18,  VII).  Elle  la  prohibe,  mais 
elle  ajoute  qu'il  est  loisible  au  tuteur  ou  de  gérer  la  tutelle,  en 
se  soumettant  aux  obligations  ordinaires  de  cette  charge,  ou 
de  la  refuser  purement  et  simplement. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  la  dispense  n'est  qu'une 
pure  faculté,  et  que  le  tuteur  peut  toujours  se  conformer  aux 
obligations  ordinaires  de  sa  charge. 

Reconnaissance  d'état  des  lieux  par  le  tuteur.  —  Une 
mesure  de  prudence,  pour   le  tuteur,   est  de   fliire,  en   même 


(i)  Dilange,  sur  Metz  (8,  IX),  p.  221. 

(2)  De   Mahuet.   Manuscrit   93  (i)}).  B.  V.  Coutume   de  Lorraine  commentée   sur    7,   IV,   Lorr., 

p.  46,  47. 

(3)  Caudot.  Manuscrit   loi  (131).  B.V.  Coutume  de  Lorraine,  commentée,  sur  4,  IV,  Lorr.,  p.  231, 

(4)  Comparer  Gabriel,  II,  p.  64. 
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temps  que  l'inventaire,  une  reconnaissance  d'état  des  lieux. 
Cela  lui  permet  de  reconnaître  l'état  des  immeubles  et  peut  lui 
éviter  des  ennuis  au  moment  de  la  reddition  des  comptes  (i). 

Vente  des  meubles  des  mineurs.  —  Le  tuteur  doit  faire 
vendre  les  meubles  des  mineurs  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Il  doit  les  rendre  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au 
moment  où  il  les  a  reçus  ;  il  est  préférable  pour  lui  d'être  débiteur 
du  prix  de  la  vente;  il  ne  court  pas  ainsi  les  risques  de  détériora- 
tion (Lorr.,  1 5,  IV  ;  Metz,  9,  IX  ;  Epinal,  III,  13  ;  Bassigny,  78  ; 
Verdun,  loi  ;  Sedan,  144).  Cette  disposition  est  de  droit  com- 
mun. «  Elle  est  fondée,  dit  Dilange,  sur  la  loy  7,  par.  I_,  Dig., 
de  administ.  et  peric.  Tut.,  sur  la  loy  3,Cod.  de  pericul.  Tut., 
sur  plusieurs  autres  qui  décident  en  foule  que  les  tuteurs  doivent 
faire  vendre  sans  retard  les  meubles  des  mineurs,  parce  qu'ils 
peuvent  ou  périr  ou  se  perdre,  et  que,,  d'ailleurs,  ils  ne  pro- 
duisent aucun  revenu  »  (2). 

La  Coutume  de  Lorraine  (15,  IV),  celles  de  Bassigny  (78), 
d'Epinal  (III,  13),  ne  parlent  que  des  «  meubles  périssables  » 
ainsi  que  les  ordonnances  de  Metz  de   1564  (art.  95). 

L'ancienne  ordonnance  de  Metz  de  1564  permettait  de  ne  pas 
vendre  les  meubles  précieux  (3). 

La  Coutume  de  Metz  (9,  IX),  après  avoir  dit  que  les  tuteurs 
sont  obligés  de  faire  vendre  tous  les  meubles  des  mineurs, 
ajoute  :  «  N'étoit  qu'il  y  eût  juste  cause  d'en  réserver  à  leur 
usage  et  commodité.  »  La  Coutume  de  Sedan  (144)  ajoute 
également  :  n  N'étoit  qu'il  y  eût  juste  cause  d'en  garder  pour 
ceux  des  mineurs  prêts  à  marier.  »  Et  la  Coutume  de  Verdun  les 
autorise  à  garder  tout  ou  partie,  pour  de  justes  raisons,  sur 
avis  des  parents  homologué  par  le  juge  (Verdun,  10 1).  En 
réalité,  on  vendait  rarement  les  joyaux  ou  souvenirs  de  tamille, 
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(i)  Archi%'es  des  Vosges.  Actes  tutélaires  depuis  1707  jusqu'en  1757  (Epin.il).  Rambervillers, 
9  octobre  1725.  Prise  de  tutelle  et  reconnaissance  d'état  des  lieu.\  par  expert.  Affirmation  de 
l'expertise  devant  le  lieutenant  de  la  prévôté  de  Rambervillers.  Expertise  faite  par  Henry  George 
et  Joseph  Thouvenin,  maîtres-charpentiers. 

(2)  Dilange.  Sur  Aff/^,  9,  IX,  p.   221.  —  Gabriel,  II,  p.  68. 

(3)  Ordonnance  de  Met^  du  2  décembre  1564.  Bourdot  de  Richebourg,  tom.  II,  p.  372,  art.  95. 
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mais  le  tuteur  agissait  prudemment  en  se  faisant  autorisera  les 
garder. 

Si,  comme  cela  est  fréquent  dans  nos  Coutumes,  le  survivant 
a  moitié  dans  les  meubles,  il  demandera  partage,  qui  sera  lait  par 
experts,  et  ne  vendra  que  la  part  revenant  aux  mineurs  (i).  Le  gain 
de  survie  dispense  naturellement  de  la  vente  des  meubles  lorsque, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  le  survivant  les  prend  tous. 

Suivant  l'ordonnance  de  1707,  les  meubles  meublants  sont 
prisés  et  estimés  par  experts  priseurs,  nonmiés  par  le  juge,  et 
qui  prêtent  serment  de  bien  et  fidèlement  faire  l'appréciation 
ÇOrdonn.  de  / 707,  titre  XXI,  art.   11). 

La  part  des  meubles  meublants  appartenant  aux  mineurs 
était  vendue  en  place  publique  ou  dans  la  maison  mortuaire,  si 
on  le  jugeait  à  propos,  à  la  diligence  du  tuteur  «  après  les 
affiches  mises  es  lieux  accoutumez,  pour  être  les  deniers  en  pro- 
venant mis  à  intérêt,  déduction  faite  des  frais  >>  {Ord,  ijoy, 
XXI,  14)  (2). 

Suivant  la  même  ordonnance,  le  père  ou  la  mère,  tuteur  de 
l'enfant  a  le  choix  ou  de  faire  vendre  la  part  des  meubles  des 
mineurs,  ou  d'offrir  de  les  prendre  «  pour  la  prisée,  sans  criée, 
ni  quart  en  sus  »,  si  l'avis  des  parents  est  conforme.  Ils  devront 


(i)  Gabriel,  II,  p.6S.  Voir  également  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  la  tutelle  légitime  sur  le 
sort  des  meubles  «près  la  dissolution  du  mariage. 

(2)  Archives  de  lu  Meurthe.  H  1314.  Méhoncourt.  Actes  tutélaires,  inventaires,  etc..  de  mineurs 
par  la  justice  de  l'abbé  de  Belchamps,  à  Méhoncourt  (liasse  cotée  B.  layette  21)  —  28  mai  1759  — 
Election  de  J.  Colin  pour  tuteur  de  son  fils.  Inventaire.  L'inventaire  clos  et  affirmé,  il  est  ordonné  «  que 
les  bestiaux  et  meubles  seront  vendus  à  la  diligence  du  tuteur,  à  la  participation  du  curateur  et 
autres  héritiers  intéressés  après  affiches  mises  en  lieu  circonvoisin,  pour  estre  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  desdits  meubles  et  effets  employés  à  acquitter  les  dettes  de  la  succession  commune 
et  le  reliquat  si  aulcun  y  a  délivré  à  chacun  des  majeurs  et  la  part  du  mineur  placée  à  intérest  par 
le  tuteur  dont  il  rendra  compte  le  cas  échéant  ».  Egalement  Méhoncourt,  H  1314  —  Enquant  du 
24  avril  1742.  «A  la  requête  de  Jean  Menzin,  tant  de  son  chef  que  comme  tuteur  de  son  enfant 
mineur,  de  Georges  Mercier,  laboureur  à  Romain,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Claude  Mercier  et 
d'Anne  Aubert,  a  esté  procédé  par  moi,  sergent,  à  la  vente  des  meubles  dudit  Menzin  sous  les  condi- 
tions que  les  Enchérisseurs  paveront  contant  des  effets  jusqu'à  10  francs  et  crédit  au-dessus  jusqu'à 
la  Saint-Martin  d'hvver  prochain,  sans  rente  et  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  s'il  eschet, 
que  s'il  v  a  plusieurs  Enchérisseurs  ils  seront  caution  solidaire,  que  tous  les  Enchérisseurs  qui 
auront  crédit  seront  tenus  de  faire  élection  de  domicile  au  greffe  de  la  Juridiction  de  la  Seigneurie, 
etc..;,  pour  y  recevoir  tous  exploits  d'assignation  comme  à  leur  vray  domicile,  au  cas  de  manque- 
ment aux  termes  portés  par  le  présent  verbal  ;  à  laquelle  vente  il  a  été  procédé  par  moy  Marc 
Galand,  sergent,  etc..  » 
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le  déclarer  cà  la  clôture  de  l'inventaire,  et  alors  «  ils  seront  débi- 
teurs à  leurs  mineurs  de  l'intérêt  annuel  de  ladite  prisée  »  dont 
ils  devront  leur  rendre  compte  à  leur  majorité,  «  s'ils  ne  sont 
de  qualité  à  jouir  de  la  garde-noble  »  et  ne  l'ont  acceptée  sans 
dérogation  aux  droits  et  charges  de  la  garde  [Ord.  de  ijoy, 
XXI,  16)  (i). 

Le  tuteur  fait  emploi  du  prix  de  la  vente  des  meubles.  Il  doit 
((  convertir  les  deniers  qui  en  proviendront  en  achat  d'héritages 
ou  autres  profits  pour  leurs  mineurs.  »  (Lorr.,  15,  IV,  également 
Metz,  9.  IX;  Sedan,  144;  Verdun,  102). 

«  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  meubles,  le 
principal  des  rentes  remboursées  dans  les  six  mois,  les  rem- 
boursements faits  et  les  revenans  bons  des  épargnes  lorsqu'ils 
forment  un  capital  suffisant,  doivent  être  employés  par  le 
tuteur,  dans  les  six  mois,  en  acquisitions  d'héritages  ou  contrats 
de  constitution  )>  (Verdun,  102.  Également  Toul,  52).  C'est 
l'usage  généralement  suivi  dans  nos  Coutumes  ;  on  a  six 
mois  pour  placer  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meu- 
bles, et  pour  effectuer  tout  autre  placement  dans  le  cours  de  la 
tutelle  (2). 

Le  tuteur  agira  prudemment  en  faisant  autoriser  l'emploi  par 
les  parents  qui  ont  été  appelés  à  la  confirmation  de  la  tutelle(3). 

((  L'employ,  dit  Fabert,  est  le  plus  difficile  que  les  tuteurs 
aient  cà  faire,  parce  qu'ils  ne  doivent  précipiter  leur  achat  pour 
l'avoir  à  meilleur  prix,  ni  trop  dilayer  de  crainte  d'en  perdre 
l'occasion. 


(i)  Les  mineurs  peuvent  demander  que  les  meubles  ne  soient  pas  vendus.  xArch'wet  de  la  Meutihe, 
E.  22$.  Extrait  des  liasses  des  inventaires  du  bailliage  royal  de  Dieuze.  —  24  juin  1767.  Par  devant 
Jean-Nicolas  Vaultrin,  procureur  au  bailliage,  Charles  et  Marguerite  de  Rousselot  d'Hédival, 
demandent  après  décès  de  leurs  parents  à  être  émancipés,  ce  qui  leur  est  accordé  :  on  nomme  un 
curateur  honoraire  et  un  onéraire.  —  25  juin.  Les  mineurs  demandent  que  le  mobilier  ne  soit  pas 
vendu. 

Si  le  mineur  approche  de  la  majorité,  il  peut  se  faire  autoriser  à  garder  l'argent  comptant. 
Gabriel,  II,  p.  69. 

(2)  Kogè\'\\\&.  Jurisprudence  ae  Lorr.  au  mot  Tutelle,  p.  759,  arrêt  du  13  avril  1771. —  Néanmoins, 
Caudot.  Commetitaire  C.  Lorr.  Manuscrit  loi  (131)  B.V.  sur  2.  IV.  p.  227.  Il  aurait  deux  mois 
pour  faire  vendre  les  meubles  périssables  et  deux  autres  mois  pour  colloquer  les  deniers,  autrement 
il  sera  responsable  en  son  propre  nom. 

(3)  Gabriel.  II.  p.  70-71. 
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«  Le  remède  est  de  voir  quelle  somme  il  dispose,  s'enquérir 
d'héritages  propres  et  commodes,  et  dont  les  vendeurs  soient 
assurés  garants,  exposer  le  tout  aux  principaux  parens  des 
mineurs  afm  que,  selon  leur  avis  donné  en  justice,  il  se  con- 
duise audit  achat  ou  donne  les  deniers  à  intérêts.  Car  s'il  en 
use  de  sa  seule  volonté,  il  ne  sera  sans  soupçon  d'y  avoir  voulu 
practiquer  quelque  chose  »  (i). 

De  Mahuet  expose,  avec  détail,  toutes  les  précautions  que 
doit  prendre  un  tuteur  consciencieux  :  «  Quand  un  tuteur  a  de 
l'argent  de  son  mineur,  il  est  obligé  de  le  bailler  à  rente,  sous 
bonne  et  sûre  hypothèque,  h  une  personne  dont  la  solvabilité 
soit  notoire  par  la  possession  d'immeubles  à  luy  appartenant,  les 
meubles  n'étant  considérés  en  rien  dans  l'examen  de  la  solvabi- 
lité, et  pour  bien  faire,  si  celuy  qui  emprunte  a  une  femme,  le 
tuteur  la  fera  obliger  conjointement  et  solidairement  en  subro- 
geant d'autant  le  mineur  es  conventions  matrimoniales  de  la 
femme...  »  Si  l'emprunteur  n'est  pas  marié,  il  doit  lui  faire 
donner  caution.  S'il  a  été  marié,  prendre  garde  qu'il  ne  soit 
responsable  pour  le  remploi  de  quelque  bien  de  sa  femme,  ou 
pour  le  partage  de  la  communauté  d'entre  lui  et  ses  enfants. 

Il  conseille  de  prendre  quelque  hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  fonds  de  celui  qui  emprunte,  et  le  tuteur  ne  doit  jamais 
oublier  qu'il  prête  les  deniers  au  nom  et  comme  tuteur  de  son 
mineur,  «  autrement  il  seroit  censé  avoir  prêté  les  deniers 
en  son  pur  et  privé  nom,  sans  que,  par  après,  il  luy  soit 
loisible  de  bailler  les  contrats  en  paiement  du  reliquat  du 
compte  tutélaire  »  (2). 

Aliénation  des  immeubles  des  mineurs.  —  Les  mineurs  ne 
peuvent,  ni  les  tuteurs,  sans  l'autorisation  du  juge  et  l'avis  des 
parents,  «  contracter  par  aliénation  de  biens  de  leurs  mineurs, 
échanges  ou  obligations  ou  autres  espèces  de  contrats,  d'où  leur 
condition  puisse  être  faite  moindre  »  (Lorr  ,  IV,  13). 


(i)  Fabert,  sur  Lorr.,  15,  IV,  n°*  S03-S04. 

(2)  De  Mahuet.  Manuscrit  93  (153),  B.  V.  sur  Lorr.,  15  IV,  p.  52  et  53. 
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En  général,  on  peut  dire  que  ni  les  mineurs  ni  leurs  tuteurs 
ne  peuvent  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  sans  autori- 
sation. (Lorr.,  IV,  13;  S^-Mihlel,  I,  i8;  Bassigny,  42;  Bar,  75; 
Évêché,  IV,  II  ;  Metz,  IX,  12;  Épinal,  III,  10). 

L'intervention  du  tuteur  suffit  au  pupille  pour  ester  en 
justice,  mais  «  s'il  faut  y  faire  consentement  qui  emporte  alié- 
nation, il  faut  l'autorité  ou  consentement  du  procureur  général 
et  avis  des  parents  »  (i). 

Il  n'est  pas  besoin  de  l'autorité  ou  consentement  du  procu- 
reur général  pour  faire  la  condition  du  pupille  meilleure, 
«  obliger  les  autres  à  luy,  luy  acquérir  nouveaux  biens, 
augmenter  ses  recettes  et  revenus,  et  taire  autres  contrats 
profitables  »  (2). 

C'est  au  juge  tutélaire,  et,  sous  la  Coutume  de  Lorraine,  au 
procureur  général  ou  aux  procureurs  d'office,  qu'il  appartient  de 
donner  cette  autorisation  avec  l'avis  des  parents.  Ce  sont  géné- 
ralement ceux  qui  ont  été  appelés  h  la  nomination  du  tuteur  (3). 

Leur  avis  est  toujours  requis,  même  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  parlent  pas  expressément  (4). 

Il  suffisait  de  l'avis  de  deux  parents  sous  la  Coutume  de 
Lorraine,  d'après  l'ordonnance  du  6  août  1569  (5). 

Il  en  est  ainsi  également  dans  l'Évêché  de  Metz,  où  l'on  requiert 
l'avis  de  «  deux  ou  plusieurs  parents  »  (Évêché  IV,  11). 
Depuis  l'ordonnance  du  8  mars  1723,  qui  ûxq  uniformément, 
pour  tous  les  sujets  du  duc  de  Lorraine,  la  majorité  à  25  ans, 
il  faut  l'avis  de  deux  parents  du  côté  paternel  et  de  deux  du  côté 
maternel  (6). 

Gabriel  estime  que  malgré  les  dispositions  expresses  de  cer- 
taines Coutumes,  deux  ou  trois  parents  ne  suffisent  pas,  et  qu'il 
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(i)  Fabert.  Sous  13,  IV,  Lorr.,  n°  479. 

(2)  Fabert.  N"  483,  et  Pascal  Marcol.  Abrégé  de  la  Coulunie  de  Lorraine,  niunuscrit  212  B.V.,p.  19. 

(3)  Traité  des  major  il  es,  p.  40. 

(4)  Voir  notamment  Mel:^.  Dilange,  sur  Part.   12,  IX,  p.  226. 

(s)  Ordonn.  du  6  août  ifô^,  Manuscrit  1176  (829)  B.V.,  p.  175  et  p.  179,  9,  et  Rogéville, /«ri^w- 
dettce  de  Lorraine,  p.  375,  576. 

(6)  Ordonn.  du  8  mars  172}.  Recueil  des  Ordonnances,  II,  p.   S99- 


f. 
Pi 


—  106  — 


faut  le  concours  des  parents  en  même  nombre  que  pour  Télec- 
tion   du   tuteur    (i).    Il    est    évident   que   cela   offre    plus    de 

garanties. 

On  ne  procédait  à  une  vente  de  biens  de  mineurs  que  quand 
cela  était  absolument  nécessaire,  soit  pour  arrêter  les  pour- 
suites de  créanciers,  soit  pour  permettre  de  payer  une  dette  très 
onéreuse,  et  qu'on  y  avait  avantage  en  aliénant  un  bien  de  peu  de 
rapport  (2).  Les  tuteurs  ne  peuvent  vendre  les  biens  de  mineurs 
((  sans  nécessité  ))  ;  c'est  sur  ce  point  que  doivent  porter  «  les 
examens  et  inquisitions  sur  ce  requises  ))  (Epinal,  III,  n). 

On  ne  vend  les  immeubles  qu'cà  défaut  de  meubles  suffisants, 
et  on  doit  choisir  parmi  les  biens  ceux  qui  sont  du  moins  bon 

rapport  (3). 

Ancillon  insiste  longuement  sur  les  devoirs  du  juge  en  cette 
matière  (4).  Il  ne  doit  donner  son  autorisation  qu'en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Il  ne  doit  pas  «  être  facile  à  croire  »  ce 
que  lui  exposent  les  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs  qui, 
souvent,  «  par  des  considérations  de  leurs  intérêts  particuliers  », 
veulent  persuader  qu'il  faut  vendre  les  héritages  des  mineurs. 
Il  fait  remarquer  que  la  loi  romaine  exigeait  qu'on  donnât  en 
pareil  cas  un  avocat  au  mineur,  et  que  cela  a  beaucoup  de 
rapport  avec  ce  qui  se  faisait  autrefois  à  Metz  dans  ce  cas. 
«  On  donnoit  la  commission  à  l'un  des  juges  de  la  Chambre 
des  Sauvetés  »,  à  qui  appartenait  tout  ce  qui  concernait  les 
mineurs;  le  juge  s'appelait  «  en  cette  rencontre,  le  père  en 
justice  ».  Il  prenait  «  une  particulière  connoissance  »  des  faits 
dont  il  s'agissait,  et  on  ne  pouvait  rien  conclure  qu'avec  sa 
participation  et  son  consentement. 

Un  juge  prudent  se  faisait  présenter  l'inventaire  des  biens  du 
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(i)  Gabriel,  II,  p.  7$. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  75,  76,  79. 

(})  On  peut  rapprocher  de  cette  règle  générale  l'art.  21  de  la  Coutume  de  Vaudémont,  titre  VI, 
qui  énumère  toutes  ces  prescriptions  :  on  vend  l'immeuble  seulement  à  défaut  de  meubles,  et  en 
t  grande  nécessité  u  et  «  le  moins  utile  et  profitable  ». 

(4)  Ancillon.  Sur  la  Coutume  de  Mei;^,  mais  ce  qu'il  dit  ici  est  d'ordre  général.  Manuscrit  109, 
iio  (469)  B.  V.,  II,  p.  226,  227,  aux  mots  «  Sans  l'autorité  du  magistrat  ». 
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mineur,  et  un  état  sommaire  des  recettes  affirmé  par  le 
tuteur  (i).  Il  le  communiquait  aux  parents  et,  sur  leur  avis, 
ordonnait  la  vente.  Elle  avait  lieu  après  trois  affiches  à  hui- 
taine franche,  aux  lieux  accoutumés,  et  trois  publications. 

Toutes  les  solennités  édictées  pour  les  ventes  de  biens  de 
mineurs  sont  essentielles,  et  l'absence  de  l'une  d'entre  elles 
rendrait  le  contrat  nul.  Le  mineur  est,  il  est  vrai,  restitué 
«  non  ianqiiam  minor,  sed  tanqiiam  laesus  »  ;  mais  s'il  manque  une 
formalité  de  l'aliénation,  cela  suffit,  et,  dans  ce  cas,  «  niinor 
et iam  alienando  laeditur  _»  ( 2 ) . 

Un  certain  nombre  de  nos  Coutumes  déclarent  expressément 
la  nullité  de  ces  actes  (Lorr.,  IV,  13;  Epinal,  III,  9;  Evéché  IV, 
II;  Metz,  IX,  12).  Dans  les  Coutumes  qui  ne  disent  rien  sur 
ce  point,  les  ventes  sont  nulles  si  les  formalités  n'ont  pas  été 
observées.  C'est  de  droit  commun. 

En  dehors  du  cas  où  une  formalité  a  été  omise,  si  le  mineur 
a  subi  une  lésion,  il  pourra  se  faire  restituer,  mais  du  fait  de 
la  lésion.  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  Riston  (3),  que  la  lésion 
soit  ((  énormissime.  »  «  Il  faut  articuler  et  faire  preuve  de  la 
lésion,  mais  pas  d'outre-moitié,  dit  Ancillon  (4),  mais  d'une 
partie  assez  considérable,  comme  du  tiers  ou  du  quart.  »  On 
fait,  avec  raison,  aux  mineurs,  au  point  de  vue  de  la  lésion,  une 
situation  meilleure  que  celle  des  majeurs. 

L'art.  7  (XII)  de  la  Coutume  de  Lorraine  porte  «  que  rescision 
de  contrat  par  lésion  de  moitié  de  juste  prix,  ni  autres  moyens  de 
relief  et  bénéfice  de  restitution  en  entier,  quels  qu'ils  soient,  n'ont 
lieu  :  bien  sont  reçues  les  voies  de  nullité,  lorsque  les  choses  se 
trouvent  faites  et  traitées  illégitimement  et  contre  les  lois  et  cou- 
tumes du  pays  ».  Cet  article  n'était  pas  observé,  et  l'usage  s'était 
établi  de  présenter  des  requêtes  pour  obtenir  rescision,  relief  et 


(i)  Ancillon,  II,  p.  229. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  76.  Ancillon,  II,  p.  22$,  226,  aux  mots  «  par  eux,  ny  leurs  tuteurs  a.  Sur  IX, 
12,  Metz  :  Si  les  mineurs  vendent  eux-mêmes,  il  y  a  nullité  «  essentielle  »,  auquel  cas  ils  n'ont 
plus  besoin  de  lettre  de  chancellerie  pour  se  faire  restituer. 

(3)  Riston,  p.  379. 

(4)  Ancillon,  II,  p,  230.  Sur  12  IX,  Met^,  aux  mots  «,sous  peine  de  nullité  desdites  ventes  ». 
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bénéfice  de  restitution  en  entier.  On  obtenait  des  Ducs>  au  bas 
de  ces  requêtes,  des  décrets  ordonnant  restitution,  et  on  pouvait 
les  demander  pendant  trente  ans,  durée  de  la  prescription  (i). 
Gabriel  fait  remarquer  que,  dans  la  partie  du  ressort  du  Parle- 
ment de  Metz  régie  par  les  Coutumes  de  Lorraine,  on  a  toujours 
pris  des  lettres  de  restitution  en  Chancellerie,  pour  lesquelles  on 
a  toujours  suivi  les  règles  qui  s'observent  communément  (2). 

Par  ordonnance  en  date  du  8  avril  1699,  le  duc  Léopold 
décide  que  les  restitutions  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les 
formes  ordinaires  (par  lettres  de  restitution  en  Chancellerie), 
et  qu'elles  n'auront  lieu  que  dans  les  dix  ans.  Ces  dix  années 
courront  du  jour  des  actes  et  contrats  (3);  on  ne  pourra  pos- 
térieurement et  ((  sous  aucun  prétexte  ))  que  ce  soit,  obtenir  des 
lettres  de  restitution. 

Cette  ordonnance  ne  parle  pas  des  mineurs,  mais  les  termes 
((  sous  aucun  prétexte  »  doivent  confondre  les  mineurs  avec  les 
majeurs  dans  la  fatalité  du  délai  (4). 

Le  6  novembre  1708,  à  la  Cour  souveraine  de  Lorraine,  on 
proposa  au  parquet,  après  l'audience  :  «  savoir  si  un  mineur  se 
plaignoit  seulement  d'une  lésion,  l'acte  au  surplus  valable,  il 
auroit  plus  de  dix  ans  pour  se  pourvoir  »,  l'ordonnance  du 
8  avril  1699  ne  parlant  pas  des  mineurs.  On  rendit  un  arrêt  en 
forme  de  déclaration,  à  l'unanimité,  disant  qu'il  n'aurait  que 
dix  ans,  parce  que  le  mineur  ne  ferait  que  a  titi  jure  majonim  )). 


^ 


(i)  C'est  ce  qu'expose  le  duc  Léopold  dans  l'ordonnance  du  8  avril  1699.   Recueil  des  Ordonvatices, 
h  153- 

(2)  Gabriel,  II,  p.  78. 

(3)  Voir  l'ordonnance.   Recueil  des  Ordonvances,  I,  155. 

(4)  Riston,  p.  578.  «   Qiioique  cette  restriction   rigoureuse  semble  ne  regarder  que  la  personne 

des  contractans  et  de  leurs  héritiers  majeurs et  qu'en  général  le  droit  coutumier  et  le  droit 

écrit  exceptent  les  mineurs  pendant  la  minorité  pour  ce  qui  reste  des  10  années  commencées  par 
leurs  auteurs,  Tusage  S.  établi  que  ces  termes  «  sous  aucun  prétexte  »,  confondoient  les  mineurs 
avec  les  majeurs  pour  la  fatalité  du  délai,   u 

«Mais  par  édit  de  juin  1770,  portant  création  d'une  Chancellerie  près  le  Parlement  de  Nancy,  il 
est  défendu  d'accorder  des  lettres  de  rescision  au  delà  du  délai   de  10  ans,  sans  cependant,  qu'au 

regard  des  mineurs,  le  délai  coure  pendant  leur  minorité  » —  p.  380  :  «  Au  reste,  chez  nous,  il 

ne  faut  pas  de  lettres  de  restitution  à  un  mineur,  même  devenu  majeur,  la  Coutume  prononçant  la 
nullité  de  ses  engagements,  à  moins  qu'il  ne  soit  émancipé  et  que  l'acte  ne  soit  de  la  nature  de 
ceux  qu'un  émancipé  peut  faire  valablement.  » 
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L'arrêt  ne  fixe  pas  depuis  quand  courent  ces  dix  ans  (r).  En 
droit  commun,  c'est  à  partir  de  la  majorité,  en  ce  qui  regarde 
les  mineurs  (2). 

Le  29  novembre  1708,  la  Cour  s'occupa  d'une  affaire  con- 
cernant le  comte  Desarmoises  de  Saint-Baslemont,  dont  un 
immeuble  avait  été  vendu  en  1689,  pendant  sa  minorité.  Il 
avait  obtenu  des  lettres  de  rescision,  parce  que  les  formalités 
requises  par  la  Coutume  de  Lorraine,  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, et  poursuivait  leur  entérinement.  Son  adversaire,  la  dame 
de  Crosni,  répondait  qu'il  n'était  pas  recevable,  n'ayant  agi 
devant  le  juge  compétent,  pour  obtenir  l'entérinement,  qu'en 
l'année  1706,  plus  de  dix  ans  après  sa  majorité. 

La  Cour  décida  que  les  lettres  de  restitution  étaient  inutiles, 
parce  que  la  Coutume  de  Lorraine  déclare  nulles  les  ventes 
faites  sans  les  formalités  requises,  que  l'ordonnance  du  8  avril 
1699  ne  concerne  que  les  majeurs,  et  qu'en  fait  d'aliénation  de 
biens  de  mineurs,  «elles  ont  lieu  pendant  trente  ans  en  Lorraine, 
nonobstant  l'ordonnance  des  dix  ans  pour  les  restitutions  »  (3). 
Nous  voyons  que  la  jurisprudence  n'était  pas  ^\éQ  sur  ce  point. 

L'édit  de  Juin  1770,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  une 
note  précédente,  portant  création  d'une  chancellerie  près  le 
Parlement  de  Nancy,  défendit  d'accorder  des  lettres  de  rescision 
au  delà  du  délai  de  dix  ans.  Ce  délai  ne  courait  qu'à  dater  de 
la  majorité.  C'est  le  droit  commun,  et  nulle  part  cette  question 
n'avait  fait  de  diflficulté  (4). 

Déjà,  le  5  avril  1582,  Charles  de  Lorraine,  à  la  suite  de 
nombreux  procès,  avait  rendu  une  ordonnance  pour  ses  sujets 
du  Barrois  mouvant,  fixant  à  dix  ans  le  délai  pour  obtenir 
bénéfice  de  relief  et  de  rescision,  ce  délai  courant  du  jour  du 
contrat  pour  les  majeurs,  de  la  majorité  pour  les  mineurs  (5). 
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(i)  Manuscrit  1194  (^97)  B-  V.,  p.  64,  65. 
{2)  Voir  la  note  i 

(3)  Recueil  dts  Ordonnances,  I,  p.  641. 

(4)  Riston,  p.  378. 

(s)  Dictionnaire  des  Ordonnances  de  Lorraine,  tome  II,  au  mot  «  Restitution  »,  p.  386. 
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Lorsque  les  mineurs  devenus  majeurs  se  pourvoient,  sur 
quoi  doivent-ils  se  fonder  ?  S'il  s'agit  d'un  défaut  de  formalités, 
il  suffit  de  se  fonder  sur  la  nullité  ou  la  minorité.  Si  on  a 
observé  les  formalités,  il  faut  alors  «  articuler  et  faire  preuve 
de  la  lésion,  mais  pas  d'outre-moitié  »,  comme  nous  l'avons 
déjà  vu  (i). 

De  l'âge  ou  l'on  contracte  sans  espérance  de  restitution. 
—  En  France,  dans  la  plupart  des  Coutumes,  la  majorité  pour 
faire  des  actes  d'aliénation,  vendre,  hypothéquer  ou  s'obliger 
valablement,  est  fixée  à  25  ans. 

Quelques-unes  cependant  l'ont  fixée  à  20  ans  accomplis  (Reims, 
Châlons,  Amiens,  Péronne,  Anjou,  Maine,  Normandie.  —  Celles 
de  Ponthieu  et  du  Boulonnais  la  fixent  à  15  ans  pour  les  maies 
et  1 1  ans  pour  les  tilles),  a  Mais  dans  l'usage,  cette  espèce  de 
majorité  anticipée  et  avancée  n'a  effet  que  pour  l'administration 
des  biens,  la  disposition  des  meubles  et  la  fiiculté  d'ester  en 
jugement  sans  tuteur  ou  curateur  ;  car,  dans  tout  le  pays 
coutumier,  à  la  réserve  de  la  Coutume  de  Normandie,  il  est 
nécessaire  d'avoir  25  ans  accomplis  pour  pouvoir  aliéner,  vendre, 
hypothéquer,  etc....  et  s'obliger  valablement.  Si  on  le  faisait 
avant  cet  âge,  on  serait  restituable,  ex  causa  rninorum,  mais  non 
dans  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Rouen.  »  En  Normandie 
on  pouvait  en  effet  contracter  valablement  à  20  ans  (2). 

Les  mineurs  qui  ont  contracté  avant  cet  âge,  s'ils  n'ont 
suivi  les  formalités  requises,  ou  s'ils  souffrent  quelque  lésion 
peuvent,  comme  nous  l'avons  vu,  se  pourvoir  dans  les  dix  ans 
à  compter  de  la  majorité  (3). 

Nous  pouvons,  sur  ce  point,  en  Lorraine,  diviser  nos  Coutumes 
en  trois  groupes  : 

1°  Un  premier  groupe  comprend  les  Coutumes  qui  fixent  la 
majorité   à    25    ans;    elles  ne   nous  retiendront  pas,    par  cela 


M 
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(i)  Ancillon,  II,  p.  230.  Aux  mots  «  Sous  peine  de  nullité  desdites  ventes  •  sur  12,  IX,  Mel^. 

(a)  Voir  sur  tous  ces  points  :  Traité  des  majorités,  p.  200  et  suivantes. 

(3)  Ordonnance  de  François  I"  de  iS39-  Voir  :    Traité  des  majorités,  p.  219. 
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même  que,  fixant  la  majorité  à  l'âge  généralement  adopté,  elles 
ne  présentent  pas  de  difficulté. 

Ce  sont  les  Coutumes  de  Bar,  VI,  69  ;  Bassigny,  MI,  72  ; 
Saint-Mihiel,  I,  18;  Sainte-Croix  de  Verdun,  II,  10;  Verdun,' 
N.  C,  106  (i). 

2«  Au  second  groupe  appartiennent  les  Coutumes  de  Met/,  de 
l'Evêché,  de  Luxembourg,  de  Vitry. 

Ces  Coutumes  fixent  la  majorité  à  un  âge  antérieur  à 
25  ans  accomplis;  sauf  la  Coutume  de  Vitry,  qui  fixe  cette 
majorité  ((à  24  ans  entiers  et  le  25^  entamé  »,  elles  le  fixent 
toutes  à  20  ans;  celle  de  Metz,  même,  à  18  ans  pour  les  filles 
([7,  IX,  Metz,  combiné  avec  4,  I  de  Metz). 

Dans  la  Coutume  de  Vitry,  la  garde  finit  à  15  ans  pour  les 
fils,  à  i2-ans  pour  les  filles;  la  tutelle  finit  au  même  âge  pour 
les  gens  «  de  poté  ou  roturiers  »,  mais  c(  les  dessus  dits  ne  sont 
hors  de  curatelle  sinon  qu'ils  ayent  24  ans  entiers  et  le  25*^  en- 
tamé »  (Vitry  63).  Mais  ils  ne  peuvent,  après  être  sortis  de 
tutelle  ou  de  garde,  qu'aliéner  leurs  meubles  et  administrer 
leurs  immeubles  (2).  Le  mineur  y  pourrait  même  encore 
réclamer,  pour  cause  de  lésion,  contre  une  aliénation  d^'m- 
meuble  faite  dans  le  cours  de  sa  25^  année  (3). 

Dans  les  trois  autres  Coutumes,  la  majorité  fixée  avant 
25  ans  n'est  qu'une  majorité  relative  ;  la  majorité  parfoite  n'est 
accordée  qu'à  25  ans. 

Quoique  l'article  17,  IX,  de  la  Coutume  de  Metz  ^xq  la  ^n 
de  la  tutelle  à  20  ans,  sans  distinguer,  il  fiiut  s'en  rapporter  sur 
ce  point  à  l'art.  4,  I,  qui  décide  que  la  tutelle  finit  pour  les  fils 
à  20  ans  et  pour  les  filles  à  18  (4). 

Les  mineurs  pouvaient,  à  Metz,  lorsqu'ils  avaient  atteint  l'âge  de 
18  ou  de  20  ans,  disposer  de  leurs  meubles,  acquêts  et  actions 


(i)  Vaudémont,  VI,  12.  Sous   la    Coutume  de  Sainte-Croix,    les  mineurs  sortent    de  tutelle  à  un 
âge  peu  avancé,  mais  ils  restent  en  curatelle  jusqu'à  25  ans. 

(2)  Bourdot  de  Ricliebourg.  Coutumier  général,  tome  III  :  Coutume  de  Vitry,  art.  6$  et  note  b,  p.  317. 

(î)  Gabriel,  II,.  p.  124  et  125. 

(4)  Dilange.  Sur  Mei;^  17,  IX,  p.  228  et  sur  4,  5,  I,  p.  7.  —  Gabriel  II,  p.  125  et  126. 
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mobilières,  mais  ils  ne  pouvaient  vendre  ni  aliéner  par  tout 
autre  moyen  les  héritages  qui  leur  étaient  échus  en  succession 
directe  ou  collatérale,  tenant  nature  de  fonds  ou  de  gagière 
avant  l'âge  de  25  ans  (Metz,  I,  6). 

Le  Parlement  de  Metz  considérait  l'aliénation  de  ces  héritages 
comme  nulle  et  nul  effet,  et  restituait  le  mineur  du  chef  de  la 
minorité.  Pour  les  autres  biens,  même,  le  contrat  était  annulé 
et  le  mineur  restitué  pour  peu  qu'il  fût  lésé  (i).  La  juris- 
prudence a  cependant  varié  sur  ce  point  (2),  avant  que  d'être 
fixée  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué. 

Gabriel  fliit  remarquer  qu'au  temps  où  il  écrit,  l'effet  que 
produit  cette  majorité  coutumière  à  Metz  est  seulement  de 
fliire  cesser  le  gain  des  fruits  accordé  à  la  mère  et  de  permettre 
aux  mineurs  l'obtention  de  lettres  d'émancipation  sans  les- 
quelles ils  restent  en  tutelle  (3). 

La.  Coutume  d'Evêché  met  fin  à  la  tutelle  à  l'âge  de  20  ans 
pour  les  mineurs  des  deux  sexes  (5,  I  et  13,  IV). 

Cette  majorité  n'est  que  relative,  comme  à  Metz,  et  suivant 
le  droit  commun.  Mais  il  s'est  établi  le  même  usage  qu'à  Metz, 
ils  leur  faut  se  pourvoir  à  20  ans  de  lettres  d'émancipation  pour 
sortir  de  tutelle,  et  même  contrairement  aux  dispositions  de  la 
Coutume,  on  leur  donne  un  curateur  (4). 

3°  Nous  nous  occuperons  ici  de  la  Coutume  de  Lorraine  qui 


(t)  Dilange.  Sur  Mel^,  6,  I,  p.  lo. 

(a)  «  Par  arrêt  du  ii  mars  1677,  sans  avoir  égard  aux  lettres  de  restitution  obtenues  par  M«  Denis 
Fleuron/ chanoine  de  la  Cathédrale  de  Metz,  contre  les  obligations  qu'à  l'âge  de  20  ans  et  au- 
dessous  de  2S,  il  avoit  contractées  pour  Isaac  Pierre  de  Baussen,  et  qu'il  faisoit  monter  à  9  ou 
10.000  Fr.,  il  fut  condamné  d'acquitter  la  promesse  par  laquelle  il  s'étoit  obligé  de  payer  à  deux 
juifs  quarante  et  une  pistoles,  au  cas  que  le  dit  Baussen  ne  les  payât  pas  lui-même  dans  trois  mois. 

Cependant,  la  lésion  est  évidente,  quand  le  mineur  s'oblige  comme  caution on    allègue  un 

autre  préjugé  semblable,  donné  contre  André  Bouillot,  teinturier  ».  Gabriel  II,  p.  127.  —  En 
revanche,  il  cite  une  sentence  du  bailliage  de  Metz  du  $  avril  1680,  et  un  arrêt  du  7  janvier  1684 
en  sens  contraire  et  déclare  que  le  Parlement  ne  s'est  pas  départi  depuis  de  cette  jurisprudence. 

(3)  Gabriel,  p.  126,  H.  Ils  ne  peuvent  même  plus  demander  leur  compte  au  tuteur  à  20  ans, 
comme  le  disait  Dilange  sur  Met{,   17,  IX,  p.  328. 

(4)  Gabriel,  II,  p.  128.  Il  cite  un  arrêt  rapporté  également  par  Dilange  sur  15,  I,  Evêche.  Arrêt 
du  30  juin  17 10.  .  Il  fut  jugé  que  le  sieur  de  Montluc  avoit  pu  obtenir  requête  civile  comme  mineur 
non  valablement  défendu  contre  un  arrêt,  lors  duquel  il  avoit  procé-lé  sans  être  assisté  de  tuteur  ou 
curateur,  quoiqu'il  fût  âgé  de  22  ans,  et  par  conséquent  majeur  dans  notre  Coutume  de  l'Evêché 
de  Metz  ».  —  Dilange,  p.  ao. 
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présente,  au  point  de  vue  de  la  majorité,  une  originalité  toute 
spéciale. 

L'art  12,  IV,  ainsi  conçu  :  ce  Mineurs,  fils  ou  filles,  parvenus 
en  âge  de  20  ans  complets  ou  mariés,  ores  qu'au  dessous,  sont 
tenus  pour  majeurs  pouvant  légitimement  contracter  sans  inter- 
vention de  leurs  tuteurs,  »  a  toujours  été  interprété  comme  fixant 
à  20  ans  l'âge  de  la  majorité  complète.  Si  contraire  que  cela  puisse 
paraître  à  l'usage  qui  fixe  à  25  ans  la  majorité  parfiiite,  il  n'est 
pas  permis  d'en  douter  devant  le  témoignage  des  commentateurs 
de  la  Coutume  de  Lorraine  (r) 

Le  Parlement  de  Metz,  lorsque  la  Lorraine  était  de  son 
ressort,  essaya  de  réagir  et  suivit  une  jurisprudence  contraire. 
Les  parties  nen  continuaient  pas  moins  à  remettre  au  Parlement 
des  actes  de  notoriété,  émanant  de  magistnits  ou  d'avocats  de 
Nancy.  La  Cour  souveraine,  depuis  son  établissement  à  Nancy 
en  1698,  jusqu'en  1723,  époque  à  laquelle  Léopold  fixa  la 
majorité  à  25  ans  dans  tous  ses  états,  a  toujours  jugé  que 
l'art.  12,  IV  s'entendait  d'une  majorité  parfiiite  (2). 

La  jurisprudence  lorraine  se  fondait  sur  les  termes  mêmes 
de  la  Coutume.  Si  la  première  partie  de  l'art.  12,  IV, 
pouvait  laisser  subsister  un  doute  en  disant  «  sont  tenus  pour 
majeurs  »,  la  seconde  partie  levait  toute  difficulté  en  ajoutant 
«  pouvant  légitimement  contracter  sans  intervention  de  leurs 
tuteurs  ». 

((  Les  objections  qu'on  tire  des  ordonnances  de  France,  dit 
Caudot,  des  majorités  de  25  ans,  des  espérances  de  restitution, 
sont  des  erreurs  dans  la  Coutume  de  Lorraine,  et  quoique,  par 


(OCaudot,  Manusc.,3îB.V.SurLorr.i2,IV,p.244.-DeMahuetetBourcier.manusc.,S4B.V 
Sur  Lorr.  ,2,  IV,    p.   32.  -  De  Mahuet,  manusc.   153  B.V.  Sur   Lorr.   12  et   13,  IV,  p.  49  à  52  et 
Kogeville,  Jurisp.  de  Lorr.,  p.  375,  i»  Ji„e  arrêt  du  ij  mars  17S3. 

(2)  Gabriel,  II,  128.  Une  dame  Catherine  Remic  de  Sarrelouis,  avait,  à  l'âge  de  20  ans  et  4  mois 
abandonné  au  sieur  Beaume,  en  paiement  d'un  reliquat  de  dettes,  une  maison  Elle  prit  des  lettres 
de  restitution.  Beaume  soutint  quelle  était  en  pleine  majorité  lors  du  contrat  et  produisit  un 
acte  de  notoriété  des  avocats  de  la  Cour  de  Nancy  qui  attestaient  que  la  Coutume  de  Lorraine 
s'entendait  d'une  majorité  parfaite. 

Gabriel,  II,  p.  129,  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  26  mars  1640,  par  lequel  il  a  été  jugé 
«  que  In  majorité  portée  par  la  Coutume  de  Lorraine  en  faveur  des  personnes  mariées  ou  âgées  de 
20  ans  complets,  n'étoit  qu'une  pure  émancipation.  » 
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le  présent  article,  il  soit  dit  que  ceux  de  cet  âge  sont  tenus  pour 
majeurs,  et  que  sur  ce  mot  «  tenus  ))  on  ait  voulu  bâtir  une 
fiction , toutefois  les  mots  suivants  lèvent  cette  subtilité  en  ajoutant  : 
((  pouvant  légitimement  contracter  ».  Et  afin  d'ôter  la  cavilla- 
tion  de  ceux  qui  subtilisent  sur  cette  majorité  comme  si  elle 
n'étoit  que  par  fiction,  il  faut  ajouter  l'art.  15  du  titre  I,  qui 
porte  que  ceux  qui  sont  âgés  de  20  ans  complets  sont  en  leur 
puissance  :  ce  mot  «  sont  »  porte  réalité  ;  autrement,  dit  Argentré, 
en  pareille  rencontre,  sont  dénote  la  substantialité  et  réalité 
sans  fiction  »  (i). 

Enfin,  de  Mahuet  et  Bourcier  font  remarquer  sur  le  même 
art.  12,  IV,  que  si  on  l'interprétait  d'une  simple  fiction  de  ma- 
jorité, il  aurait  été  inutile,  puisqu'il  signifierait  qu'à  l'âge  de  20 
ans  un  mineur  peut  faire  seul  sa  condition  meilleure,  «  au  lieu 
que  la  faveur  de  la  minorité  demande  qu'il  le  puisse  faire  de 
tout  temps,  ce  qui  est  conforme  au  droit»  (2). 

Le  Parlement  de  Metz,  de  son  côté,  disait  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  simple  fiction  de  majorité,  et  tirait  en  ce  sens  argument 
des  termes  «  sont  tenus  pour  majeurs  ».  Il  s'appuyait  également 
sur  le  droit  romain,  le  droit  commun  coutumier,  l'interpréta- 
tion des  autres  coutumes  qui  fixent  la  majorité  à  20  ans,  «  qui 
tiennent  que  cette  maiorité  coustumière  ne  donne  pas  un  pou- 
voir si  ample  que  celle  de  droit  qui  est  de  25  ans  »  (3).  Enfin, 
il  exposait  le  danger  qu'il  y  aurait  à  autoriser  une  majorité 
parfaite  â  cet  âge. 

Les  arguments  présentés  de  part  et  d'autre  sont  clairement 


(i)  Caudot,  manuscr  .131  B.V.Sur  12,  IV,  Lorr.,  p.  244.  —  Fabert,  sur  le  même  article,  n"  468  : 
«  On  a  souvent  jugé  que  la  majorité,  ores  qu'elle  soit  par  quelques  Coutumes  à  20  ans,  s'entendoit 
seulement  pour  la  simple  administration  des  biens,  non  pour  l'aliénation  des  immeubles,  laquelle 
ne  se  pouvoit  faire  sans  décret  avant  l'âge  légitime  de  droit,  mais  l'usage  est  tel  en  ce  pays  que 
les  aliénations  faites  par  celui  qui  a  20  ans  complets,  sont  tenues  pour  bonnes  et  valables.  » 
Fabert,  n°*  472,  473,  s'élève  contre  cet  usage  :  «  Il  est  impossible  que  la  Coustume  ny  le  mariage 
lui  apportent  la  prudence  et  le  jugement  que  la  nature  dénie  en  si  bas  âge,  ces  >  ans  sont  les  feux 
qui  élèvent  plus  haut  les  bouillons  de  l'homme  charnel,  et  à  quoi  la  prudente  conduite  du  légis- 
lateur doit  avoir  égard,  v 

(2)  De  Mahuet  et  Bourcier.  Manuscr.    154  B.V.  Sur  Lorr.,  12,  IV,  p.  33. 

(3)  Fremyn.  Décisions  de  plusieurs  notables  questions  traitées  en  l'audience  du  Parlement  de 
Metz,  séant  à  Toul  par  Messire  Louis  Fremyn.  II«  livre,  2«  partie,  p.  168  et  suiv...,  décision  6«  ; 
spécialement  p.  178,  179. 
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exposés  dans  un  arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Metz,  séant  à 
Toul,  le  26  mars  1640,  au  Rapport  de  Monsieur  Fremyn.  La 
dame  Jeanne  de  Pullenoy  s'était  obligée  solidairement  avec 
Messire  Louis  de  Stainville,  son  mari,  lors  d'emprunts  faits  par 
celui-ci.  Après  son  décès,  la  dame  de  Pullenoy  prit  des  lettres  de 
restitution  en  entier  fondées  sur  sa  minorité,  et  pour  la  relever 
de  ce  qu'elle  n'avait  pas  renoncé  à  la  communauté  dans  les  40 
jours  du  décès,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  Coutume  de  Lor- 
raine. Elle  assigna  ses  créanciers  devant  le  bailly  de  Bassigny 
ou  son  lieutenant  général  à  la  Mothe  pour  voir  entériner  ses 
lettres.  L'arrêt  décida  «  que  la  majorité  portée  par  la  Coutume 
de  Lorraine  en  faveur  des  personnes  parvenues  en  aage  de  20 
ans  complets  ou  mariées  n'est  qu'une  pure  émancipation;  et 
qu'une  femme  qui  a  passé  des  obligations  avec  son  mary  peut 
estre  restituée  pour  minorité,  nonobstant  ledit  article  »  (i). 

Cet  arrêt  pourrait  laisser  subsister  un  doute  sur  le  système 
du  Parlement  de  Metz,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  mariées  : 
la  dame  de  Pullenoy  n'avait  que  17  ans  et  demi  lorsqu'elle 
avait  contracté  ;  on  pouvait  penser  que  le  Parlement  ne  resti- 
tuait les  personnes  mariées  que  jusqu'à  20  ans.  Fremyn  lève  la 
difficulté  en  disant  «  que  depuis  cet  arrêt,  toutes  les  fois  que 
semblables  causes  se  sont  présentées,  tous  les  contracts  passés  au- 
dessous  de  25  ans  ont  été  cassés  et  ceux  qui  avoient  obmis  de 
taire  leur  déclaration  dans  le  temps  porté  par  la  Coutume  de 
Lorraine,  soit  pour  accepter  une  succession  par  bénéfice  d'inven- 
taire, soit  pour  renoncer  par  une  veufve  à  la  communauté,  ils 
ont  été  relevés  pour  minorité  »  (2). 

La  Coutume  de  Lorraine  considérait-elle  comme  pleinement 
majeures  les  personnes  mariées  au-dessous  de  20  ans  }  Il  semble 
bien  que  c'est  le  sens  de  l'art.  12  «  mineurs....  parvenus  en  aage  de 
20  ans  complets  ou  mariés  ores  qu'au  dessous,  etc..  »  (3)  et  il  y  a 
un  arrêt  en  ce  sens  du  15  mars  1753,  où  la  cour  a  confirmé  une 


(1)  Fremyn,  p    i68. 

(2)  Fremyn,  p.   i86. 

(3)  Voir  page  113,  art.  12,  IV,  Lorr. 
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vente  d'immeubles  flûte  par  dame  Marguerite  Guay,  à  l'âge  de 
19  ans  II  mois  et  12  jours,  avec  le  consentement  de  son  mari, 
le  26  juillet  1716,  parce  qu'avant  l'édit  de  1723  rr  les  mineurs 
mariés  jouissoient  de  tous  les  droits  de  la  majorité  »  (i). 

Procès  des  Mineurs.  —  Les  tuteurs  doivent  soutenir  les 
procès  des  mineurs.  Même  lorsqu'ils  sont  défendeurs,  il  est 
toujours  prudent  de  demander  conseil  aux  parents  des  mineurs, 
car  il  peut  y  avoir  en  cause  des  intérêts  importants,  et  de  cette 
fliçon  ils  mettent  leur  responsabilité  à  couvert  (2). 

Fabert  conseille  de  prendre  Tavis  des  parents  et  du  procureur 
général  ;  Canon  dit  que  le  tuteur  doit  le  faire  avec  le  conseil  de 
personnes  a  versées  en  droit  et  practique  »,  et  qu'il  est  exempt 
de  dol  et  de  taute  quand  il  a  pris  conseil  des  proches  (3). 

En  pratique,  on  admettait,  ci  Metz,  qu'il  n'encourait  aucune 
responsabilité,  s'il  avait  pris  conseil  de  trois  avocats.  Cela  n'est 
écrit  nulle  part,  mais  c'était  l'usage  du  Parlement.  Gabriel  rap- 
porte qu'un  sieur  Urbain  Venaker  ayant  porté  les  dépens  d'un 
procès  qu'il  avait  perdu  dans  son  compte  de  tutelle,  on  raya  cet 
article  des  dépenses,  parce  qu'il  ne  pouvait  représenter  que  la 
consultation  de  deux  avocats  (4). 

Sous  les  autres  Coutumes,  le  nombre  des  juristes  qu'on  doit 
consulter  n'est  pas  ûxé.  Généralement  on  en  consultait  deux. 
C'est  ce  qui  fut  consacré  par  l'ordonnance  civile  de  1707  (XV, 
16),  qui  décide  que  les  condamnations  de  dépens  rendues  contre 
les  tuteurs,  curateurs  et  héritiers  bénéficiaires  ne  seront  exécu- 
tées à  l'égard  des  tuteurs  et  curateurs  que  sur  les  biens  des 
mineurs,  pourvu  qu'il  y  ait  une  consultation  signée  de  deux 
avocats  en  exercice. 

L'art.  15,  IX,  de  Metz,  dit  que  quand  il  y  a  plusieurs  tuteurs, 
l'un  d'eux  peut  poursuivre  «  en  jugement,  ou  dehors  les  affaires 
de  son  mineur  ».  La  Coutume  de  Lorraine  a  la  même  disposition 


(i)  Rogéville.  Jurisprudence  de  Lorraine^  p.  375. 

(2)  Gabriel,  II,  8$. 

(3)  Fabert,  sur   1,  IV,  Lorr,,  n°  404,  40$.  —  Canon,  sur  15,  IV,  Lorr.,  §  3,  p.  140. 

(4)  Gabriel,  II,  p.  85,  86. 
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(16,  IV)  qu'elle  explique  en  ajoutant  :  «  sans  que  l'absence  des 
autres  (tuteurs)  puisse  apporter  aux  parties,  contre  lesquelles  se 
font  lesdites  poursuites,  aucun  juste  argument  de  non-procéder 
ou  satisfaire  ;  à  la  charge  toutefois  de  faire  avouer  lesdites  pour- 
suites par  leurs  cotuteurs,  s'ils  en  sont  interpellés  ou  autrement 
leur  est  ordonné  par  Justice.  » 

Gabriel  est  d'avis  que  si  un  tuteur,  à  Tinsu  des  autres,  entre- 
prend un  procès  dans  lequel  il  succombe,  il  doit  supporter  per- 
sonnellement les  dépens,^  quand  même  il  aurait  pris  une  consul- 
tation en  règle,  parce  que  les  autres  tuteurs  auraient  pu  être 
instruits  de  choses  qu'il  ignorait,  et  qui  l'auraient  empêché  de 
plaider  s'il  avait  pris  leur  avis  (i). 

Gestion  des  vignes  des  mineurs  dans  le  pays  messin.  — 
Gabriel  donne  quelques  explications  intéressantes  sur  la 
manière  dont  étaient  gérées  les  vignes  des  mineurs  dans  le  pays 
messin.  Ces  vignes,  qui  couvrent  aujourd'hui  une  partie  des 
coteaux,  étaient  plus  nombreuses  encore  autrefois.  Il  n'était  de 
bourgeois  qui  n'en  eût  quelqu'une  «  au  val  de  Metz  ».  Pour 
beaucoup,  le  produit  du  vignoble  était  la  plus  grande  partie  du 
revenu. 

Il  est  d'usage  de  laisser  les  vignes  à  bail  ci  des  vignerons.  Selon 
le  terroir,  ils  laissent  le  quart  ou  le  tiers  des  fruits  au  proprié- 
taire. Les  trois  quarts  ou  les  deux  tiers  reviennent  au  vigneron 
tant  pour  sa  rémunération  personnelle  que  pour  les  frais  de 
culture.  Mais  il  remet  sa  part  au  propriétaire,  dans  notre  cas  au 
tuteur,  qui  lui  fournit  l'argent  au  cours  de  l'année  et  suivant 
ses  besoins.  C'est  ce  qu'on  appelle  «  les  aydes  des  vignerons.  » 

Le  prix  du  vin  est  taxé  tous  les  ans  par  les  magistrats  à  la 
Saint-Martin.  Si  le  prix  du  vin  excède  les  frais  d'avance  au 
vigneron,  le  propriétaire  doit  lui  remettre  ce  qui  lui  revient  en 
plus  pour  sa  part. 

Si  les  aydes  excèdent  le  prix  des  trois  quarts  ou  des  deux  tiers, 
le  vigneron  est  reliquataire  du  surplus  sur  les  récoltes  à  venir. 
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(i)  Gabriel,  II,  p.  86. 
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Tel  était  Tusage  courant  au  pays  messin.  Mais  il  ne  laissait  pas 
que  (Je  présenter  parfois  des  inconvénients. 

Les  gelées  font  accumuler  les  compies  d'aydes.  A  la  reddition 
des  comptes,  le  tuteur  ne  porte  que  ce  qu'il  a  effectivement 
touché,  et,  devant  les  reliquats  de  comptes  irrecouvrables,  il 
allègue  la  nécessité  de  faire  les  avances  nécessaires  à  l'entretien 
des  terres,  d'où  de  nombreux  procès. 

Gabriel  y  proposait  deux  remèdes  :  obliger  le  tuteur  à  faire 
recette  de  la  part  du  mineur,  sans  qu'il  soit  permis  de  coucher 
en  dépense  les  aydes  dont  le  vigneron  est  reliquataire.  Ce 
premier  moyen  eût  été  souvent  fort  préjudiciable  au  tuteur. 

Un  autre  moyen,  qui  ne  présente  pas  d'inconvénients,  est  de 
laisser  les  vignes  à  titre  de  bail  à  loyer  en  argent. 

Il  arrive  aussi  que  le  vin  se  vend  plus  cher  que  la  taxe,  et 
comme  les  tuteurs  ont  l'habitude  de  compter  au  prix  fixé  par  les 
magistrats,  ils  y  trouvent  leur  bénéfice.  On  pourrait  alors  les 
obliger  à  rendre  compte  du  vin  au  prix  qu'ils  l'ont  vendu  ; 
dans  ce  cas,  ils  porteraient  intégralement  les  aydes  en  dépense. 

On  leur  laisserait  néanmoins  le  choix  de  fliire,  s'ils  le  préfè- 
rent, un  bail  à  loyer  (i). 

Fin  de  la  tuthlle.  —  La  tutelle  prend  fin  lorsque  le  mineur 
a  atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  la  Coutume,  ou  par  son 
émancipation,  par  son  mariage  ou  par  sa  mort. 

Elle  finit  aussi,  a  parte  ttitoris,  par  le  décès  du  tuteur,  auquel 
cas  on  en  nomme  un  nouveau,  en  suivant  les  formalités  que 
nous  avons  indiquées  pour  la  nomination  des  tuteurs.  Nous 
verrons  que,  parfois,  quand  le  mineur  est  d'un  âge  assez  rappro- 
ché de  la  majorité,  on  l'émancipé. 

Le  juge,  par  décret,  peut  mettre  fin  à  l'administration  du 
tuteur  et  en  faire  nommer  un  autre,  lorsqu'il  met  en  péril  les 
biens  du  mineur.  Cette  mesure  peut  être  provoquée  par  les 
parents. 

(i)  Sur  tous  ces  points,  Gabriel,  II,  p.  204,  205,  206. 
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1°  Fin  de  la  t  nielle  par  F  âge  du  mineur.  Nous  avons  déjcà  vu, 
à  propos  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  quel  est  l'âge 
auquel  ils  peuvent  contracter  sans  espérance  de  restitution. 
Nos  Coutumes,  suivant  en  cela  le  droit  commun,  fixent  à  25  ans 
Tâge  de  la  majorité  parfaite. 

Dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  garde-noble  et  bour- 
geoise et  la  font  cesser  avant  l'âge  auquel  est  ûxée  h  majorité,  le 
gardien-noble  ou  bourgeois  cesse  de  faire  les  fruits  siens,  sauf  la 
tutelle  jusqu'à  l'âge  fixé  pafi'éditde  1723,  c'est-à-dire  25  ans  (i). 

La  Coutume  de  Lorraine,  jusqu'à  Tédit  du  8  mars  1723,  a 
suivi  une  jurisprudence  que  nous  avons  exposée  et  considéré  la 
majorité  de  20  ans  (Lorr.,  IV,  12)  comme  une  majorité  parfaite. 

A  Épinal  (III,  9),  les  fils  et  les  filles  sont  majeurs  lorsqu'ils 
sont  «  aagés  de  vingt-cinq  ans  complets  ». 

A  Bar,  les  roturiers  ne  sont  majeurs  qu'à  25  ans  (Bar,  74). 
Sous  la  Coutume  de  Luxembourg,  la  garde-noble  dure  jusqu'à 
20  ans  pour  les  fils  et  16  ans  pour  les  filles;  à  Bar,  16  ans  pour 
les  fils,  14  ans  pour  les  filles,  mais  la  majorité  parfaite  ne 
s'entend,  dans  l'une  et  l'autre  Coutume,  également  que  de 
25  ans,  et  ils  restent,  jusqu'à  cet  âge,  sous  l'autorité  de  leurs 
tuteurs  et  curateurs.  A  Verdun,  la  garde-noble  finit  à  20  ans 
pour  les  fils  et  15  ans  pour  les  filles,  la  garde-bourgeoise  14  ans 
pour  les  fils,  12  ans  pour  les  filles;  mais  ils  ne  sortent  de  tutelle 
qu'à  25  ans  (Verdun,  106). 

Il  paraît  bien  résulter  des  art.  3,  I  et  18,  I,  de  la  Coutume 
de  S^-Mihiel  que  la  majorité  y  est  fixée  à  25  ans.  Néanmoins 
SI  le  père  vit  encore,  cette  coiitume  présente  une  particularité  : 
elle  répute  émancipé  un  enfont  non  marié,  âgé  de  25  ans,  ayant 
feu  et  lieu  séparément  de  son  père  (I,  19);  d'où  il  semble 
bien  résulter,  par  argument  contraire,  qu'il  n'est  pas  émancipé, 
bien  qu'âgé  de  25  ans,  s'il  réside  et  vit  avec  son  père  et  s'il 
n'est  marié  (2). 
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(i)  Riston,  p.  40. 
(2)  Riston,  p.  30. 
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En  ce  qui  concerne  la  Coutume  de  Bassigny,  elle  ne  parle 
pas  de  l'âge  de  majorité  ;  mais  elle  doit  s'interpréter  d'après 
celles  de  Bar  et  de  S'-Mihiel  qui  la  mettent  à  25  ans  (i). 

Sous  la  Coutume  d'Evêché,  les  mineurs  demeurent  en  tutelle 
et  curatelle  jusqu'à  l'âge  de  20  ans  (IV,  13);  sous  la  Coutume 
de  Metz,  jusqu'à  Tàge  de  20  ans  pour  les  fils,  18  ans  pour  les 
filles  (IX,  17).  La  majorité  parfoite  n'y  est,  comme  dans  l'Evêché, 
que  de  25  ans.  Ils  sortent  de  tutelle  à  Tàge  fixé  par  la  Coutume, 
suivant    Dilange  (2),   et   peuvent    demander    compte    à    leurs 
tuteurs.    Mais,   bien   que   l'art.    5,  I,    de   Metz   leur    permette 
d'ester  en  jugement   en   demandant   ou  défendant  en  matière 
civile,  «  cela  n'est   pas  exactement   vrai  à   l'égard  de  ceux  qui 
sont  émancipés  par  justice  ou  qui  n'ont  que  18  ou  20  ans.  Pour 
peu  que  leurs  biens  soient  considérables  ou  leurs  procès  impor- 
tans,  il  est  du  devoir  des  parens  et  des  juges  de  leur  créer  un 
curateur  ».  Sur  ce  dernier  point  Gabriel  est  d'accord  avec  Dilange  : 
le  majeur  de  20  ans,  mineur  de  25,  ne  peut  plus  régulièrement 
ester  en  justice  sans  l'assistance  d'un  curateur.   Mais  il  va  plus 
loin  :  «  S'il  y  a  un  point  notoire  dans  nos  usages,  c'est  que  les 
mineurs  de  l'un  et  l'autre  sexe,  non  mariés,  ni  émancipés,  ne 
demandent  jamais  compte  à  leurs  tuteurs  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  25  ans.  On  n'écouteroit  pas  celui  qui  s'aviseroit  de  le 
demander  plus  tôt  parce  que  les  dispositions  de  la  Coutume  sur 
l'àge  de  18  et  de  20  ans  ne  sont  plus  regardées  que   comme 
désignant    l'époque    qui    facilite    aux    mineurs    l'obtention    et 
l'entérinement    des    lettres    d'émancipation    sans    lesquelles    ils 
restent  en  tutelle  »  (3). 

Dans  la  Coutume  de  Sainte-Croix,  la  garde-noble  finissait  à 
14  ans  pour  les  fils  et  12  ans  pour  les  filles,  et  la  tutelle  au 
même  nge  «  pour  les  gens  de  poté  et  roturiers  »,  mais  ils  restaient 
en  curatelle  jusqu'à  25  ans  entiers  (II,  10). 


' 


(i)  Thouvenin  le  Jeune.  Manuscrit  10893.  B.  Univ.    Commentaires   recueillis   sur  la   Conlume   de 
Lorraine,  p.   28. 
(2)  Dilange.  Sur  S,  I,  et  17  IX,  de  Afe/^,  p.  7  et  228,  229. 
(5)  Gabriel,  II,  p.  126. 
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A  Vitry  (65),  il  y  avait  une  disposition  analogue.  La  garde 
finit  à  15  ans  pour  les  mâles  et  12  ans  pour  les  filles,  et  pour 
«les  gens  de  poté  et  roturiers»  la  tutelle  finit  au  même  âge, 
«mais  les  dessusdits  ne  sont  hors  de  curatelle,  sinon  qu'ils 
aient  24  ans  entiers  et  le  vingt-cinquième  entamé  ».  Ils  pou- 
vaient encore  réclamer,  pour  cause  de  lésion,  contre  une  aliéna- 
tion d'immeubles  faite  dans  le  cours  de  la  ly  année  (i).  Selon 
Salligny,  à  ce  que  rapporte  Gabriel,  le  sens  de  la  Coutume 
serait  qu'a  15  et  12  ans,  les  mineurs  peuvent  sortir  de  tutelle 
en  demandant  à  être  émancipés  ;  en  ce  cas,  ils  tombent  en 
curatelle,  sinon  ils  restent  en  tutelle  (2). 

En   1723,    le  duc  Léopold  fit  paraître  un  édit  ayant  pour  but 
d'unifier  l'âge  de  la  majorité  dans  ses  états.   «  La  fixation  de  la 
Majorité  des  enfants  de  flmiille  à  vingt  ans  et  à  vingt-un  dans 
quelques-unes  des  Coutumes  de  nos  Etats,  Nous  a  paru  d'autant 
plus  digne  de  réformation,  que  cette  disposition   est  contraire  à 
celles  de  toutes  les  autres  Coutumes  qui  servent  de  lois  à  nos 
Peuples,  et  à  celles  de  presque  toutes  les  Nations  qui,  les  ayant 
puisées  dans  la  Sagesse  des  lois  romaines,  ont  fixé  cette  majorité 
à  25  ans  accomplis....  ».  C'est  ainsi  que  débute  l'édit  ;  suivent 
des  considérations  sur  le  danger  d'une  majorité  trop  précoce, 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  pour  un  père  de  flimille  «  qui  est 
obligé  pour  ses  afiliires,  ou  pour  notre  service,  de  changer  son 
domicile  »  à  voir  «  son  fils  aîné  mineur,  tandis  que  son  cadet 
est  majeur  pour  avoir  pris  naissance  en  diff"érents  lieux  soumis  à 
des  Coutumes  contraires  les  unes  aux  autres  ». 

Pour  ces  difi'érentes  raisons,  le  duc  Léopold  révoque  «  toutes 
les  lois,  usages,  etc.,  qui  fixent  la  majorité  et  réputent  les 
enfants  de  famille  majeurs  avant  l'âge  de  25  ans  )),  et  il  ajoute: 


(i)  Gabriel,  II,  p.  124,  125. 

(2)  Gabriel,  II,  p  12s.  —Archives  de  laMeuse.  Fonds  de  Nettancourt,  — 7août  1655.  Bettancourt,— 
Emancipation  des  enfants  mineurs   de  feu  Ch  de.  Nettancourt,  chevalier,  seigneur  de  Bettancourt, 

"'^ Georges,  Henry,  Gaspard,  Charles  et  Edmond.    La    demande    est  appuyée  par  Nicolas   du 

Hautoy,    Louis    de  Nettancourt,  Jacques    de  Saint-Biaise,  etc «  principanx   parans  et  amis  », 

et   accordée   malgré   l'opposition    de  leur  mère  absente.  Charles  de  Salligny,    avocat   est   nommé 
curateur, 
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«Voulons  et  Nous  plaît  qu'à  Tavenir  aucun  de  nos  sujets  ne 
soit  majeur,  ni  réputé  tel,  s'il  n'a  25  ans  accomplis  »  (i). 

2°  Fin  de  la  tutelle  par  F  émancipât  ion.  —  La  tutelle  finit 
aussi  par  Témancipation.  On  donne  alors  généralement  aux 
émancipés  un  curateur,  sans  l'assistance  duquel  ils  ne  peuvent 
ester  en  justice  en  matière  civile.  Ils  peuvent  disposer  de  leurs 
meubles  et  jouir  du  revenu  de  leurs  immeubles.  Ils  ne  peuvent, 
sans  l'assistance  de  leur  curateur,  aliéner  leurs  immeubles,  ni 
les  hypothéquer  (2).  (Metz,  19,  IX;  Verdun,  108;  Bar,  75; 
Sedan,  146;  Saint-Mihiel,  18,  I). 

En  général,  on  n'émancipe  les  enfants  que  quand  ils  sont 
parvenus  à  l'âge  de  puberté,  ou  suffisamment  raisonnables  pour 
gérer  leurs  affaires  (3).  Parfois,  lors  de  la  mort  du  tuteur,  le 
mineur  étant  âgé  de  17  a  18  ans,  on  l'émancipé  sur  l'avis  des 
parents,  et  il  est  assisté  d'un  curateur  (4). 

La  Coutume  de  Verdun  (107)  ne  permet  pas  de  les  émanciper 
avant  l'âge    de    18    ans  accomplis  ;    il  faut  l'avis  des  parents. 


(i)  Edit  qui  fixe  la  majorité  à  25  ans.   Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine.  II,  p.  SS9' 
(a)  Gabriel,  II,  p.   113. 

(3)  Archives  de  la  Meurthe.  H.  1314.  Méhoncourt.  Actes  tutélaires,  inventaires,  comptes  de 
mineurs  par  la  justice  de  l'abbé  de  Belchamp,  à  Méhoncourt  (liasse  cotée  B  ,  layette  21), 
—  27  février  1749  —  Par  devant  Léopold  Gceury,  procureur  fiscal,  juge  tutélaire,  émancipation  des 
enfants  mineurs  de  feu  Claude  Mercier,  sur  requête  de  Jean  Mercier,  aubergiste,  tuteur  et 
Pierre  Aubert  cordonnier,  curateur,  parce  que  partie  des  enfants  sont  majeurs  et  que  les  autres 
approchent  de  majorité.  Les  parents  présents  et  appelés,  le  juge  tuté'aire  donne  acte  de  leur 
leur  comparution  et  déclarations,  en  conséquence  il  déclare  :  «  nous  avons  émancipé  et  émanci- 
pons ....  permis  à  eux  de  percevoir  les  revenus  de  leurs  deniers  mis  à  intérêts  et  autres,  sans 
pouvoir  disposer  ny  aliéner  aucuns  biens  fonds  si  aucun  y  a,  et  les  avons  mis  hors  de  tutelle 
et  attendu  la  reddition  de  leur  compte  rendu  le  jourd'huy  et  appuré,  Pierre  Aubert,  leur  curateur, 
subsistera  dans  ses  fonctions  de  la  curatelle  desdils  mineurs,  pour  avoir  soin  de  leurs  intérêts  et 
en  rendre  compte  s'il  échet...  » 

Archives  de  la  Meurthe.  É.  225  (Carton).  Extrait  des  liasses  des  inventaires  du  grand  bailliage 
royal  de  Dieuze.  24  Juin  1767.  A  Marsal,  par  devant  Jean-Nicolas  Vaultrin,  procureur  au  bailliage 
royal  de  Dieuze,  «  seul  juge  tutélaire  pour  la  noblesse  et  les  privilégiés  ^ans  tout  le  resso-:t 
d'icelui  »,  sont  amiablement  comparus  les  fières  des  mineurs  Charles-Joseph  et  Marguerite- 
Barbe  Rousselot  d'Hédival,  ainsi  que  cinq  amis  à  l'effet  de  leur  établir  un  tuteur  et  un  curateur  à 
la  suite  du  décès  d'Alexis-Hyacinthe  Comte  de  Rousselot  d'Hédival,  leur  père.  Les  mineurs  ont 
comparu  et  ont  dit  que  malgré  leur  âge,  ils  se  croyaient  très  en  état  de  gérer  et  administrer  par 
eux-mêmes  les  biens  qui  leur  sont  obvenus  par  le  décès  de  leur  père,  et  de  leur  mère  prédécédée, 
et  demandent  à  être  émancipés.  Sur  avis  des  parents  et  amis,  on  les  émancipe  et  leur  donne  pour 
curateur  honoraire  Charles  Dieudonné,  comte  de  Bourcier  de  Villers,  leur  oncle  maternel  et  pour 
curateur  onéraire.  M*  Joseph  Bondont,  procureur  royal  de  Dieuze. 

(4)  De  Mahuet.  Manuscrit  9}  (153).  B.  V.  sur  IV,  11,  p.  48, 
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comme  dans  les    autres  Coutumes,    et  qu'ils  soient  reconnus 
capables  d'administrer  leurs  biens. 

Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  l'enfant  peut  être  émancipé 
pour  un  seul  acte.  Il  peut  l'être  à  quelque  âge  que  ce  soit  (Lorr., 
14,  IV).  (r)  :  «  Toutesfois  en  ceste  Coustume,  l'émancipation 
se  fait  en  tel  aage  que  ce  soit,  ce  qu'il  faut  entendre  pour  les 
actes  particuliers,  comme  pour  faire  Retraitte  (retrait  lignager), 
recevoir  Donnations,  accepter  Biens  et  advantages  ;  mais  s'il 
estoit  question  de  mettre  le  Mineur  au  gouvernement  de  ses 
Droits,  il  faudroit  observer  la  Puberté,  la  Conduitte,  et  la 
Prudence  d'iceluy  et  le  pourveoir  d'un  curateur,  sans  lequel  il 
ne  peut  non  seulement  aliéner,  mais  aussi  ester  en  jugement 
ou  contracter  à  son  préjudice  »  (2). 

Quand  le  mineur  a  été  émancipé  pour  un  acte  déterminé,  il 
n'est  plus  émancipé  «  quant  l'acte  pour  lequel  l'émancipation 
a  esté  faite  est  consommé  ;  comme  s'il  a  été  émancipé  pour 
recevoir  une  Donnation,  la  Donnation  estant  faitte  et  acceptée, 
il  n'est  plus  émancipé,  ains  est  remis  ipso  jure  en  la  puissance  de 
ses  père  et  mère,  ou  en  la  garde-noble  d'iceux  »  (3). 

A  Bar,  le  père  peut  également  émanciper  son  enfant,  quand 
le  cas  le  requiert,  pour  faire  un  retrait  lignager,  recevoir  une 
donation,  ou  lui  donner  un  curateur  (4). 

Le  père  peut  également  faire  émanciper  son  enfant,  «  pour 
cause  »,  sous  la  Coutume  d'Épinal  (12,  III);  «  à  quelque  âge 
que  ce  soit  »  et  «  pour  bonnes  et  justes  considérations  »  sous  la 
Coutume  de  l'EvêcIié  (17,  I);  «  toutes  et  quantes  fois  bon  lui 
semble  i)  à  Saint-Mihiel  (16,  17,  Saint-Mihiel)  (5). 

L'émancipation  se  fait,  d'une  façon  générale,  en  justice.  Cela 
est  de  droit  commun  coutumier.  «  Sont  lesdites  émancipations 
et  connoissance  de  cause  de  l'office  et  charge  desdits  procureurs 


(i)  Fabert,  sur  14,  IV,  n's  491,  492.  —  De  Mahuet,  manuscrit  93,  i^,  B.  V.,  sur  14,  IV,  p.  $: 

(2)  Fabert  sur  14,  IV,  Lotr.,  n"  477. 

(3)  Fabert  sur  12,  IV  Lorr.,  n°  477. 

(4)  Le  Paige.  Commentaires,  sur  74,  de  Bar,  p.  140. 
(>)  Riston.  Sur  5/-AfiAtV/ et  Evêchi,  p.  32. 
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généraux  ou   d'office,    en  pareil  qu'il  a   été  dit  des  tutelles   » 

(Lorr.,  IV,  14). 

On  délibère  généralement  aussi,  en  assemblée  de  famille,  sur 
Témancipation.  Cette  obligation  s'impose  avec  plus  de  rigueur 
encore  là  où  l'émancipation  n'est  pas  admise  sans  cause 
(Lorr,.  IV,  14,  Evêché,  I,  17;  Épinal,  12,  III)  (i). 

Il  est  également  de  règle,  dans  toutes  les  Coutumes,  que 
l'émancipé  par  justice  ne  doit  ester  en  jugement  sans  l'autorité 
de  son  curateur.  On  ne  les  émancipe  que  pour  qu'ils  puissent 
disposer  de  leurs  meubles  et  jouir  du  revenu  de  leurs  immeubles. 
(Metz,  19,  IX;  Verdun,  108;  Bar,  75;  Sedan,  146;  Saint- 
Mihiel,  L  18)  (2). 

Rappelons  ici,  en  ce  qui  concerne  les  émancipés,  sous  la 
Coutume  de  Metz,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  majeurs 
de  20  ans,  mineurs  de  25  ans  sous  cette  Coutume.  Quoique 
l'art.  5,  I,  leur  permette  d'ester  seuls  en  jugement  en  matière 
civile,  Dilange  fait  remarquer  que,  pour  peu  que  leurs  biens 
soient  importants,  «  il  est  du  devoir  des  parents  et  des  juges 
de  leur  créer  un  curateur  »  (3). 
3°  Fin  de  la  tutelle  par  le  mariage: 

Le  pouvoir  du  tuteur  cesse  par  le  mariage,  les  fonctions  du 
curateur  aussi.  Il  n'est  pas  d'usage  de  donner  un  curateur  en 
titre,  mais  le  curateur  ad  to  subsiste  (4). 

D'une  façon  générale,  les  mineurs  mariés  sont  émancipés,  et 
réputés  majeurs  par  leur  mariage,  sauf  pour  l'aliénation  et  l'hypo- 
thèque de  leurs  biens.  Nous  étudierons  ces  efl^ets  du  mariage 
après  avoir  vu  de  qui  les  enfants  doivent  obtenir  le  consen- 
tement pour  se  marier,  et  dans  quelles  conditions. 

Suivant  l'art.  18,  I,  de  la  Coutume  de  Lorraine,  les  enfants 
de  famille  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  gré  de  leurs 
parents  ;  sinon  ils  peuvent  être  exhérédés,  et  même  sont  inca- 


(i)  Ristan,  p.  33. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  123. 

(3)  Dilange  sur  Met^,  5,  I,  p.  7. 

(4)  Gabriel,  II,  p.  12a. 
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pables  de  recevoir  les  avantages  ou  profits  qui  peuvent  leur 
être  faits  ou  leur  appartenir,  pour  cause  de  mariage,  de  par  la 
Coutume. 

Passé  l'âge  de  20  ans,  il  suffit  d'avoir  requis  ce  consentement 
(Lorr.  I,  19). 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  en  tutelle,  ils  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  «  sans  Texprès  consentement  de  leurs  tuteurs, 
ou  de  leurs  parens  bien  procjies,  au  nombre  de  trois  ou  quatre; 
autrement  ils  et  ceux  qui  les  auront  à  ce  induits  et  assistez 
seront  punissables  de  chastoy  corporel,  entre  gentilshommes;  et 
entre  annoblis  et  roturiers  de  peine  arbitraire  »  (Lorr.,  I,  20). 

L'usage  était  de  demander  le  consentement  des  parents  au 
nombre  de  trois  ou  quatre,  et  du  tuteur,  quoique  l'article  ne 
semble  exiger  que  l'un  ou  Tautre  (i). 

Ces  dispositions  de  la  Coutume  abrogeaient,  pour  les  lieux 
régis  par  elle,  celles  de  l'ordonnance  de  septembre  1572  qui 
exigeaient  le  consentement  pour  les  fils  jusqu'à  trente  ans,  et 
pour  les  filles  jusqu'à  25.  Pour  les  mineurs,  le  consentement 
de  leurs  tuteurs  et  de  leurs  proches  parents  au  nombre  de 
trois  ou  quatre,  était  exigé  jusqu'à  20  ans  pour  les  mâles  et 
16  ans  pour  les  filles. 

Léopold,  s'inspirant  de  l'ordonnance  de  1572  (2),  et  estimant 
qu'à  l'âge  de  20  ans,  les  enfants  n'ont  pas  une  maturité 
d'esprit  suffisante,  et  se  laissent  trop  facilement  entraîner  par 
leurs  passions,  veut  qu'ils  obtiennent  le  consentement  de  leurs 
parents  jusqu'à  30  ans  pour  les  fils  et  25  pour  les  filles  (art.  5 
de  l'édit  du  8  mars.  1723);  passé  cet  âge,  il  suffira  de  le  requérir 
(art  5  et  6).  Si  les  mineurs  sont  en  tutelle,  il  faut  qu'ils 
obtiennent,  jusqu'à  25  ans  pour  les  mineurs  des  deux  sexes,  le 


(1)  Fabert  sur  20,  I,  Lorr.,  n°  94....  «  la  disjonctive  doit  être  copulative  ».  «  Cette  clause  a  esté 
faite  à  l'imitation  de  l'ordonnance  de  Henry  III,  de  l'an  1580,  §  43,  mais  il  y  a  erreur  en  la 
disjonctive  «  ou  »  qui  doit  estre  conjonctive  :  Et  de  leurs  parens,  ce  qui  peut  estre  arrivé  par  la 
faute  de  l'Imprimeur,  etc u 

(2)  Edit  du  8  mars  1723.  —  Recueil  des  ordonnances,  t.  II,  p.  596  :  «  Une  disposition  si  sage  (que 
celle  de  l'ordonn.  de  1S72)  ayant  été  négligée  dans  la  rédaction  postérieure  de  quelques  coutumes 
de  nos  états  qui  ont  laissé  aux  enfans  la  liberté  de  se  marier  à  leur  gré  à  l'âge  de  20  ans,  en 
requérant  seulement  le  consentement  de  leurs  parens,  sans  nécessité  de  l'obtenir.  » 
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consentement  de   leurs  tuteurs    et  de   trois  ou  quatre  de  leurs 
plus  proches  parents  (art.  7). 

Le  consentement  du  tuteur  honoraire  l'emporte  sur  celui  de 
Tonéraire  (i). 

Ceux  qui  s'entremettent  dans  de  tels  mariages,  au-dessous  de 
l'âge  fixé  par  Tédit,  peuvent  être  punis  d'une  amende  arbitraire 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  leurs  biens,  et  même,  s'ils  sont 
roturiers,  ils  sont  passibles  de  peines  corporelles  suivant  les  cir- 
constances du  fait  (art.  4  et  8). 

L'ordonnance  de  1723  s'applique  à  tous  les  états  du  Duc  de 
Lorraine. 

La  Coutume  d'Epinal  (III,  17)  dit  seulement  que  les  enfants 
de  famille  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  pères  et  mères,  à  peine  d'exhérédation  au  gré  des  pa- 
rents, et  les  mineurs  sans  le  consentement  de  leurs  tuteurs  «  ou 
de  leurs  plus  proches  parens  au  nombre  de  trois  »  (2).  Elle  ne 
fixe  pas  l'âge  auquel  ils  doivent  l'obtenir,  mais,  comme  elle  ren- 
voie à  l'ordonnance  de  son  Altessse,  c'est  l'âge  fixé  par  les 
ordonnances  de  Lorraine  qu'on  devait  observer. 

Sous  la  Coutume  de  Metz,  les  enfonts  ne  peuvent,  sous  peine 
d'exhérédation,  et  les  mineurs  en  tutelle  sous  peine  «  de  nullité 
de  contrat  et  d'amende  arbitraire  »,  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs  jusqu'à  l'âge  de  25 
ans;  passé  cet  âge,  ils  peuvent  se  pourvoir  en  justice  pour  obte- 
nir l'autorisation  qui  leur  aurait  été  refusée  (3).  (Metz,  15,  I). 
Mais  Dilange  dit  que  dans  l'usage  on  se  conforme  aux  ordon- 
nances de  France  et  que  les  fils  doivent  obtenir  consentement  de 
leurs  parents  jusqu'à  30  ans  et  les  filles  jusqu'à  25  (4). 

La  nouvelle  Coutume  de  Verdun  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions sur  ce  point.  Mais  dans  la  copie  du  manuscrit  de  l'ancienne 
Coutume,  fait    par    M^  Louis,    notaire  royal,  le   2  juin  1735, 


(i)  Riston,  p    31. 

(2)  Comme  pour  la  Coutume  de  Lorraine,  il  faut,  sans  doute,  lire  «  et  »,  au  lieu  de  «  ou  ». 

(3)  Comparer  art.   m,  112,  113  de  l'Ordonnance  de  Metz  de   1564  :  Richebourg.   II,  p.  382.  — 
Gabriel,  I,  p.  174. 

(4)  Dilange.  Sur  Met^,  15,  I,  p.  25. 
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sept  articles  étaient  consacrés  à  la  puissance  paternelle.  D'après 
ces  articles  qui  ne  furent  maintenus  ni  dans  la  rédaction  de 
1678,  ni  dans  celle  de  1743,  il  ^^H-ii^  avoir,  pour  se  marier,  le 
consentement  de  ses  parents  quand  on  n'avait  pas  25  ans  (i). 
Le  mariage  n'émancipe  pas,  dans  les  parties  du  pays  régies  par 
le  droit  écrit.  Cependant,  suivant  des  instructions  locales,  le 
mariage  émancipe  dans  le  bailliao;e  de  Fénétran^cs,  réiii  par  le 
droit  écrit  (2). 

Le  mariage  produit,  d'une  façon  générale,  les  effets  de 
l'émancipation.  Les  conjoints  sont  réputés  majeurs,  excepté 
pour  l'aliénation  et  l'hypothèque  de  leurs  immeubles  (3);  plus 
exactement,  il  émancipe  de  plein  droit  le  mari  mineur  et  tire 
la  femme  de  la  puissance  de  son  tuteur  pour  la  mettre  sous 
celle  de  son  mari  (4).  On  ne  leur  donne  pas  de  curateur  per- 
manent, on  leur  donne  seulement  un  curateur  ad  hoc  lorsque 
cela  est  nécessaire. 

Mais  la  Coutume  de  Lorraine  paraît  bien  avoir  regardé  le 
mariage  comme  donnant  aux  époux  mineurs  une  capacité  en- 
tière et  parfaite.  L'art.  12  (IV),  de  la  Coutume,  dit  que  «  Mineurs, 
fils  ou  filles  parvenus  en  âge  de  vingt  ans  complets  (ou  mariés 
ores  qu'au  dessous)  sont  tenus  pour  majeurs,  pouvans  légitime- 
ment contracter  sans  l'intervention  de  leurs  tuteurs  >>.  Et  Fabert 
dit  sur  cet  article,  qu'en  cette  Coutume  «  mariage  fiiit  majorité 
et  hoc  maie  »  (5).  Enfin,  nous  avons  vu  que  par  un  arrêt  du 
15  mars  1753,  la  Cour  avait  confirmé  une  vente  d'immeubles 
faite  par  une  femme  mineure  de  20  ans,  avec  le  consentement 
de  son  mari,  parce  qu'avant  l'édit  de  1722  «  les  mineurs  mariés 
jouiss.soient  de  tous  les  droits  de  la  majorité  ))  (6). 


(i)  Thèse  de  M.   Rogé,  sur  le  Droil  Coutumier  de  Verduv,  1904,  p.   108. 

(2)  Riston,  p,  52. 

(3)  Riston,  p.   31. 

(4)  Gabriel,  II,  p.  122  C'est  le  droit  commun  coutumîer.  Saint-Miliiel,  I,  18.  Bar,  -5. 
Bassigny,  42.  Sedan,  146.  Bar,  dict.  des  ord..  H,  p.  388,  au  mot  restitution:  Ord.  24  iuil!et'js82 
«  la  majorité  doit  prendre  sou  commencement,  dès  lors  seulement  que  les  contrahans  ont  atteint 
lâge  de  2J  ans  accomplis,  et  non  plus  to-,t  encore  qu'ils  soient  mariés  ». 

($)  1-abert.  Sur   12,  IV,  Lorr.,  n°  470. 

(6)  Rogéville   Jurisprudmce  de  Lorraine,  p.  375. 
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Par  Tcdit  du  8  mars  1723,  le  duc  Léopold  fixait  uniformé- 
ment 1125  ans  Tnge  de  majorité  dans  ses  états;  le  mariage  ne 
produit  plus  que  Tetfet  de  Témancipation,  vis-à-vis  des  mineurs 
de  2)  ans.  Ils  ne  pourront  aliéner,  engager  ou  hypothéquer 
leurs  immeubles,  jusqu'à  cet  âge,  sans  l'autorisation  de  leurs 
pères  et  mères,  ou  à  défaut,  de  leurs  tuteurs;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  il  faudra,  en  outre,  le  consentement  du  procureur  général  ou 
de  ses  substituts,  de  deux  parents  paternels  et  de  deux  mater- 
nels, cette  disposition  également  applicable  dans  tous  les  états 
du  duc  et  abrogeant  tout  usage  contraire  (r). 

Comptes  dh  ruTHLLi:  —  Les  tuteurs  doivent  rendre  compte 
de  leur  gestion  à  la  fin  de  la  tutelle. 

Les  Coutumes  de  Lorraine  (IV,  4),d'Evèché  (8,  IV),  de  Gorze 
(21,  XI)  disent  qu'on  peut  leur  demander  compte  dans  le  cours 
de  leur  administration  :  «  s'il  échet  pendant  icelle  ».  Mais 
Fabert  (2)  fait  remarquer  que,  dans  ce  cas,  c'est  à  la  poursuite 
d'autres  que  les  mineurs. 

D'ailleurs,  les  parents  peuvent,  sous  toutes  les  Coutumes, 
demander  compte,  s'ils  ont  de  justes  raisons  de  croire  que  le 
tuteur  administre  mal. 

Les  comptes  se  rendent  en  justice  (3)  et  on  y  appelle  géné- 
ralement des  parents  du  mineur  (4).  Depuis  que  l'usage  s'est 
introduit  dans  le  ressort  de  Metz  de  nommer  un  curateur  ou 
subrogé-tuteur,  on  n'y  appelle  plus  les  parents  (5). 

La  Coutume  de  Metz  présente  une  particularité  intéressante. 
Lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume,  on  décida  que  a  le  tuteur 
étably  par  justice,  est  tenu  de  rendre  compte  de  trois  ans  à 
autres,  des  biens  pupillaires  pardevant  commissaires  de  justice 


(i)  Feitieil  des  Ordonvattces,  II,  p.    >99 
{2)  Fabert.  Sur  I.orr.,  4,  IV,   n*  427. 

(3)  Gabriel,  H,  p  92:  «  U  est  asvez  fréquent  de  rendre  ces  comptes  en  justice,  mais  quand  Toyant 
n'a  pas  d'articles  à  contester,  on  n'en  voit  pas  la  nécessité  ù    et  cela  éviterait  des  trais. 

(4)  Evêcbé.  IV,  10  «  quelques  parens  les  plus  proches  appelez  ou  présens  v  Fpinal,  III,  S 
«  en  présence  de  deux  ou  trois  des  plus  proches  parens  des  mineurs  tt  autres  ».  Gorze,  19,  XI 
«  devant  quelques  parens  ».  Metz,   10    IX  «  à  l'assistance  de  deux  parens  plus  proches  ». 

(5)  Gabriel,  II,  p.  92. 
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et  à  l'assistance  de  2  parens  plus  proches  »  (Metz,  10, IX).  Nous 
venons  de  voir  que,  depuis  qu'on  nomme  des  curateurs,  les 
parents  ne  sont  plus  appelés. 

Thouvenin  le 'Jeune  croit  que  l'usage  de  rendre  compte  tous 
les  trois  ans  doit  venir  d'une  ordonnance  de  Charles-Quint,  de 
1548,  ((  spéciale  pour  faire  rendre  compte  aux  tuteurs  tous  les 
ans,  a  la  réquisition  du  magistrat.  Ce  pourroit  bien  être  là 
l'origine  de  cette  disposition'  singulière  de  la  Coutume  de 
l'Evêché  qui,  en  1548,  étoit  absolument  a  l'Empire  »  (r) 

L'art.  10,  IX  ne  concerne  que  le  tuteur  établi  par  Justice. 
Les  ternies  excluent  les  tuteurs  légitimes  et  testamentaires, 
mais  ils  comprennent  tous  les  autres  tuteurs. 

L'usage  de  rendre  compte  tous  les  trois  ans  est  passé  dans 
tout  le  ressort.  La  Coutume  de  Gorze  l'exige  dans  l'art.  39,  XI, 
et  Dilange  pense  que  l'art.  10,  IV,  de  l'Evèché  doit  se  référer  à 
10,  IX  de  Metz  (2). 

Les  tuteurs  légitimes  et  testamentaires  ne  comptent  qu'à  la  fin 
de  la  tutelle,  mais  l'usage  est  pour  eux  à  Metz,  et  dans  le  ressort, 
de  diviser  le  compte  en  périodes  de  trois  ans  (3). 

Suivant  la  Cour  souveraine  de  Lorraine,  les  tuteurs  ne 
doivent  aux  mineurs  que  les  intérêts  de  l'excédent  de  leurs 
revenus,  et  non  les  intérêts  de  ces  intérêts  (4) 

A  Metz  et  dans  le  ressort,  «  l'usage  est  certain  de  forcer  le 
tuteur  de  faire  recette  dans  le  second  compte  de  trois  «ns  des 
intérêts  pleins  du  reliquat  du  précédent,  quoique  déjà  composé 
en  partie  des  intérêts  des  sommes  dues  par  le  tuteur  lui- 
même  ))  (5). 

Pour  tous  les  tuteurs,  les  comptes  rendus  pendant  la  tutelle 
ne  sont  que  provisionnels,  et  rien  ne  peut  dispenser  le  tuteur, 
à  la  fin  de  son  administration,  de  rendre  un  compte  crénéral. 


(i)  Thouvenin   le  Jeune.  Manuscrit   10893.  B.   Univ.   Commeulaires   sur  la  Coutume  de  Lorraive 
p.  26,  * 

(2)  Dilange.  Sur  Evêché,   10,  IV,  p.   101. 
(5)  Gabriel,  II,  p,  94. 

(4)  ^o^ènWt.  Jurisprudence  de  Lorraiue    Au  mot  Tutelle,  p    759.  Arrêt  de  la  Cour  souveraine  du 
15  avril  1771 

(s)  Gab  iel,  II,  p.  96. 
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Si  le  tuteur  refuse  de  rendre  compte,  le  juge  Ty  condamnera 
et  lui  fixera  un  délai  (i). 

.A  Metz,  on  lui  fixe  un  délai  de  3  jours,  8  jours  ou  15  jours, 
suivant  l'importance  du  compte.  Ce  délai  peut  être  renouvelé 
une  fois,  après  quoi  le  tuteur  doit  rendre  compte,  et  le  juge 
peut  accorder  une  provision  (2) 

Suivant  Fordonnance  de  1707,  bien  que  le  compte  soit  rendu, 
apuré  et  liquidé,  le  rendant  compte  est  réputé  comptable, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  reliquat,  s'il  y  en  a  un,  et  remis  les 
pièces  justificatives  à  l'oyant  compte  (3). 

Les  tuteurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  rendre  le  compte.  Toutes 
quittances  qui  leur  seraient  promises  pour  «  pratiquer  par  tel 
moyen  le  mariage  de  leurs  mineurs  et  y  parvenir  sont  nulles  ». 
Ces  quittances  ne  sont  pas  valables,  pas  plus  que  celles  données 
par  contrat  de  mariage,  s'il  n'appert  que  le  tuteur  a  rendu 
compte  et  versé  le  reliquat,  «  sans  aucune  collusion,  fraude  ou 
simulation  ».  Tout  tuteur  convaincu  d'avoir  accepté  une  telle 
quittance,  et  tous  ceux  qui  s'y  seront  entremis  seront 
((  mulctez  de  punitions  arbitraires  »  (Lorraine,  IV,  17  ; 
Épinal,  III,  15). 

HvPOTHÈaUE    DU    MINEUR     SUR    LES    BIENS    DU    TUTI-UR,    ET    DU 

TUTEUR  ^UR  LES  BIENS  DU  MINEUR.  —  Tout  ce  qui  se  rapporte 
à  rhypothèque  est  de  droit  commun. 

Comme  en  droit  romain,  le  mineur  a  Vactio  iutelae  directa 
contre    le    tuteur,  le    tuteur    Yactio  tutelae  contraria  contre    le 


(1)  Ord.  de  170;,  titre  X,  art.  i. 

(2)  Ord.  de  1707,  titre  X,  art    2.  —  Af^/^.  Style  de  l'audition  des  comptes. 

(3)  Ord.  de  1707,  titre  X,  art.  11.  Archives  de  la  Meurihe.  Méhoncourt.  H,  1314.  Actes  tutélaires 
de  la  Justice  de  l'abbé  de  Belcliamps,  â  Méhoncourt  (liasse  cottée  B,  layette  21)  26  février  1749, 
n  Compte  présenté  par  devant  Fr.  Drouot,  avocat  à  la  Cour,  prévôt  du  marquisat  de  Bayon,  juge- 
garJe  de  la  haute  justice    de  Méhoncourt,  seigneurie    de  M.   l'abbé    de  Belchamps,    par  Catherine 

Paradis,  veuve  de  Georges  Mercier,  vivant    habitant    à    Romain en    présence  de    M.  Léopold 

Gœury,  avocat  à  la  cour,  le  procureur  d'office  dudit  Méhoncourt,  de  Jean  Mercier,  tuteur  établi  aux 
liiu  et  place  dudit  Mercier  Georges,  et  de  Pierre  Aubertin,  curateur,  à  l'assistance  de  Joseph 
Mercier,  nostre  greftier  ordinaire. . .»  Le  Compte  est  présenté  par  articles  de  recettes  et  de  dépenses 
spéciales  de  chaque  enfant  ;  en  face  de  chaque  article,  on  voit,  suivant  qu'il  a  été  accepté  sans  con- 
testation ou  non  :  accepté  ou  alloue  pour  tant,  ou  «  sur  remonstrances  »  accepté  ou  alloué  pour 
tant.  A  ce  compte  sont  annexés  les  reçus  et  décharges. 
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mineur.  Tous  deux  ont  aussi  une  hypothèque  pour  sûreté  des 
créances  qu'ils  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre. 

Cette  hypothèque  est  tacite  et  légale;  en  conséquence,  elle 
porte  sur  les  biens  des  protuteurs  (Lorr.  8,  IV.  Evcché,  i2.IV)(i). 
C'est  également  le  cas  du  mari  de  la  femme  tutrice  remariée, 
qui  n'a  p.is  fait  pourvoir  de  tutelle  avec  elle:  les  biens  du  mari 
sont  hypothéqués  (2). 

«  Biens  des  tuteurs  sont  'hypothecqués  au  payement  du 
reliquat  du  jour  de  leur  création  »  (3),  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  entremis  auparavant;  c'est  alors  du  jour  de  leur  entremise. 
C'est  le  droit  commun  (Voir  Metz,  IX,  11,  Verdun  104). 

Quant  aux  tuteurs,  ils  n'ont  hypothèque  sur  les  biens  de 
leurs  mineurs  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte,  et  il 
ne  leur  est  dû  intérêt  de  leurs  avances  que  du  jour  de  leur 
demande  formulée  postérieurement  à  cette  clôture  (\'erdun,  105  ; 
Toul,  53). 

L'ancienne  jurisprudence  foisait  remonter  l'hypothèque  du 
tuteur  au  commencement  de  la  tutelle  (4). 


^)0^ 


(i)  Gabriel,  II,  p.    107. 

(2)  Fabert,  n°  4S4. 

(3)  Fabert,  n"  513. 

(4)  Fabert,  n°s  SiS,  S 16,  sur  Imt.,  17,  IV.  Il  cite  un  arrêt  en  ce  sens  du  16  juin  1601. 
sur  Mei^,  II,  IX,  expose  l'ancienne  jurisprudence,  p.  225,  22e. 
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SECTION    DEUXIEME 


«  >»<  « 


I.  —  La  garde-noble 
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Nos  Coutumes  diffèrent  notablement  entre  elles  au  point  de 
vue  de  la  garde-noble.  En  ce  qui  concerne  les  droits  du  gardien, 
on  trouve  des  gardes  comptables  comme  à  Vitry,  des  gardes 
non  comptables  comme  dans  les  Coutumes  de  Rassigny,  de 
Luxembourg,  etc....,  dont  nous  étudierons  l'étendue,  pour 
arriver  à  la  Coutume  de  Lorraine  où  les  droits  du  gardien  sont 
les  plus  importants  et  s'étendent  à  tous  les  biens  du  pupille. 
Les  Coutumes  diffèrent  aussi  au  point  de  vue  des  personnes  à 
qui  la  garde  est  déférée.  Enfin  les  charges  en  sont  plus  ou 
moins  importantes. 

Celles  de  nos  Coutumes  qui  admettent  la  garde-noble  sont 
celles  de  Lorraine,  IV,  i  ;  Bar,  VI,  66  ;  Bassigny,  VII,  72  ; 
Luxembourg,  IX,  3  ;  Ste-Croix,  II,  9  ;  Verdun,  VIII, 88, 89;  Vitry, 
IV,  63  (i);  Vermandois,  261;  Clermont-en-Argonne,  XII, 8. 

Des  parents  a  aui  la  garde  est  déférée.  —  Il  en  est, 
parmi  nos  Coutumes^  qui  ne  Taccordent  qu'au  père  ou  à  la  mère 
(Bassigny,  VII,  72;  Luxembourg,  IX,  3;  Vermandois,  261). 

D'autres  l'accordent  au  père  ou  à  la  mère,  et  aux  aïeux  (Bar, 
VI,  66  ;  Ste-Croix,  II,  9  ;  Vitry,  IV,  63  ;  Verdun,  VIII,  88,  89  ; 
Sedan,  149,  151,  152;  Clermont-en-Argonne,  XII,  8  (2). 

La  Coutume  de  Lorraine  doit  être  placée  à  part,  car  elle  est 
plus  large  encore  et  accorde  la  garde-noble  au  survivant  des  père 


(1)  La  Coutume  de  Bassigny  n'emploie  pas  le  terme  de  garde-noble,  mais  le  droit  de  jouissance 
qu'elle  donne  aux  pères  et  mères  nobles  survivants  a  tous  les  caractères  de  la  garde  et  est,  en  réalité, 
une  véritable  garde-noble.  On  peut  ajouter  à  ces  coutumes  :  Sedan,  149,  iji,  152,  qui  admet  une 
garde  comptable,  les  Coutumes  d'Hattonchâtel,  VIII,  i  et  3,  Châtel-sur-Moselle,  II,  8,  dont 
nous  traiterons  à  propos  des  petites  Coutumes. 

(2)  Mais  Clermont-en-Argonne  XII,  9  «  le  père  et  non  Tayeul....  fait  les  fruits  siens....  »,  ainsi 
que  la  mère,  XII,  11.  L'ayeul  gardien  n'a  pas  la  jouissance  des  fruits. 
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et  mère,  aux  aïeux  et  autres  ascendants.  Il  n'en  était  pas  ainsi 
sous  l'ancienne  coutume  où  la  garde  n'appartenait  qu'au  père  ou 
à  la  mère.  Vincent  témoigne  qu'il  en  était  ainsi,  et  que  l'art,  i, 
IV,  qui  défère  la  garde-noble  aux  pères,  mères,  aïeux  et  autres 
ascendants,  ne  parlant  plus  loin  que  du  père  et  de  la  mère  au 
point  de  vue  de  la  jouissance  des  biens  :  «  et  tant  et  si  longue- 
ment que  les  pères  et  mères  en  demeurent  gardiens-nobles,  ils 
font  les  fruits  leurs,  etc....  »  prrêtait  à  des  difficultés  d'interpré- 
tation (i). 

La  garde-noble  est  un  privilège  qui  prive  le  mineur  de  la 
jouissance  des  biens, souvent  aussi  de  la  propriété  des  meubles; 
aussi  est-il  de  règle  qu'on  ne  doit  pas  l'étendre  à  d'autres  per- 
sonnes qu'à  celles  à  qui  elle  est  «  nuement  déférée  »  par  la 
Coutume  (2). 

Le  Parlement  de  Paris  avait  posé  en  principe,  en  interpré- 
tant la  Coutume  de  la  ville,  que  la  garde  ne  se  réitérait  pas  et 
que,  quand  elle  avait  été  une  fois  déférée,  elle  ne  pouvait  plus 
avoir  lieu  (3). 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  principe  fût  appliqué  en  Lor- 
raine. «  Ce  principe  détruiroit  la  disposition  de  celles  qui  n'ap- 
pellent pas  les  aïeux  conjointement  avec  les  pères  et  mères  et 
au  même  instant,  et  non  pas  seulement  à  leur  refus,  mais  aussi 
à  leur  déflmt.  »  «  Ainsi  donc,  dans  nos  Coutumes  de  \'erdun 
et  de  Lorraine,  il  est  sans  contredit  que  la  garde  se  réitère,  et 
qu'avant  l'âge  où  les  enfants  sortent  de  garde,  si  le  gardien  dé- 
cède, et  par  parité  de  raison,  s'il  perd  la  garde-noble  en  passant 


SI 
tel 


(i)  Vincent.  Manuscrit  102  (139)  B.  V.  Rtinston  de  la  Coutume,  janvier  1655,  p.  5,  «citant  et 
si  longuement  que  Icsdits  pères  et  mères  en  demeurent  gardiens-nobles  —  lesdits  pères  et  mères, 
aussy  les  ayeu.\  et  aycules  et  autres  ascendans  en  sont  exclus,  parce  que  ce  privilège  étant  au  delà 
du  droit  commun,  il  ne  doit  s'entendre  que  des  personnes  à  qui  il  est  nuement  déféré.  l'n  effet, 
la  dame  de  Roixe  étant  appelée  à  la  garde-noble  du  seigneur  vicomte  d'Estages,  son  petit-fils  et 
des  demoiselles  les  sœurs  d'icehiy,  après  la  mort  de  la  feue  dame  vicomtesse  leur  mère,  elle 
désira  d'estre  esclaircie  de  cette  même  difficulté,  et  trouva  par  avis  qu'elle  en  feroit  les  fruits 
siens.  Aussy  avons-nous  délibéré  ainsy,  membres  présens,  Génin  et  moi,  pour  madame  la  Prince>;se, 
le  pénultième  jour  de  mars  1628.  En  la  révision  de  la  Coutume,  on  y  adjouta  les  ayeuls  et 
ayeules  ».  Egalement  Sens,  XVI,  136  «  et  autres  ascendans  ». 

(2)  Voir  la  note  précédente. 

(3)  De  Renusson,  Traité  de  la  garde~nohle  et  bourgeoise.  Renusson,  cli.  II,  •^  11  et  12,  p.  22  et  23. 
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à  de  secondes  noces,  les  mineurs  retombent  sous  la  garde  d'un 
autre  ascendant,  à  qui  la  Coutume  la  défère,  à  défaut  de  celui 
qu'elle  y  avoit  appelé  en  premier  lieu  ))  (i). 

Nous  en  avons  déjà  un  exemple  en  la  personne  de  la  dame 
de  Roixe  (2),  qui  prit  la  garde-noble  de  ses  petits-enfants  après 
la  mort  de  la  vicomtesse  d'Estage,  leur  mère,  veuve  et  déjà 
elle-même  gardienne-noble  de  ses  enflmts. 

C'est  un  principe  généralement  admis,  également,  que  même 
si  la  garde  se  réitère,  si  le  premier  parent  à  qui  elle  était  dé- 
volue l'a  refusée  et  n'a  accepté  que  la  tutelle,  elle  ne  peut  plus 
être  dévolue  après  son  décès  (3). 

On  a  admis  cependant,  dans  une  situation  analogue,  qu'une 
veuve,  qui  a  perdu  la  garde-noble  par  son  second  mariage, 
peut  la  recouvrer  après  la  mort  de  son  second  mari  (4). 

La  garde-noble  est  dévolue  au  décè?  du  père  ou  de  la  mère, 
et,  pour  les  coutumes  qui  admettent  qu'elle  se  réitère,  après  la 
mort  du  survivant. 

Il  peut  se  présenter  des  grands-parents  en  concours  pour 
prendre  la  garde.  Le  principe  de  l'afTectation  des  immeubles  à 
la  ligne  ne  s'applique  généralement  pas  en  notre  matière.  La 
Coutume  de  Verdun  donne,  dans  ce  cas,  une  solution  :  elle 
divise  la  garde  et  la  jouissance  entre  les  aïeux,  a  En  cas  de  con- 
currence^ les  aïeuls  et  aïeules  paternels  et  maternels  ont  cha- 
cun l'administration  des  biens  provenant  de  leur  côté  et  de  la 
moitié  de  ceux  qui  composoient  la  communauté  »  ($).  Disposi- 
tion qu'on  ne  trouve   en  Lorraine    que    dans   la    Coutume  de 


(i)  Gabriel,  II,  p.  147. 

(2)  Vincent.  Manuscrit  102  (139).  B.  V.  Revision  de  la  Coutume,  p.  }. 

(5)  Sur  tous  ces  points,  Gabriel,  II,  p.  147,  148. 

U)  Rogéville.  Jurisprudnice  de  Lorraine,  p.  321.  Diane  de  Beauveau,  veuve  du  marquis  de  Bas- 
sompierre  perdit  la  garde-noble  de  leurs  enfants  par  un  second  mariage  qu'elle  contracta  avec  le 
sieur  de  Couvange  qui  leur  fut  établi  tuteur. 

Il  mourut  quelques  années  après  sans  postérité;  la  dame  de  Beauvau  comparut  devant  un 
notaire  et  y  déclara  qu'elle  entendait  reprendre  la  garde-noble  de  ses  enfants  du  premier  lit  et 
qu'elle  offrait  de  rendre  compte  de  la  gestion  de  son  second  mari,  ce    qui    fut  agréé  en    assemblée 

de  famille  etc Le  duc  Léopold  confirma  cette  délibération   par  des    Lettres-patentes  expédiées 

sous  le  petit  sceau  le  7  août  1706. 

(5)  Gabriel,  II,  p.  145.  —  Verdun  89. 
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Verdun.  On  ne  connaît  pas  sous  nos  autres  Coutumes  la  divi- 
sion par  ligne  en  cette  matière. 

Mais,  s'il  est  bien  certain  qu'aucune  autre  d'entre  elles  n'ad- 
met, pour  la  garde,  la  division  par  ligne,  aucune  n'a  tranché, 
par  un  texte,  la  question  de  préférence  entre  les  grands-parents. 

((  La  mère  est  préférée  à  l'ayeul,  l'ayeul  à  l'ayeulle,  l'ayeulle 
aux  autres  ascendants  »  (i),rayeule  étant  préférée  à  tout  ascen- 
dant mâle,  même  du  côté  paternel  d'un  degré  plus  éloigné. 

Entre  deux  aïeuls  ou  deux  aïeules  du  même  degré,  on  peut 
opter  pour  le  côté  paternel  ou  donner  la  préférence  au  parent 
du  côté  du  prédécédé.  Il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  eu  sur  ce 
point  une  règle  précise  sous  nos  Coutumes. 

Conditions  que  doivent  remplir  les  personnes  appelées 
A  LA  GARDE.  —  Il  faut  être  noble,  et  encore  faut-il  que  la 
noblesse  soit  transmissible  aux  enfants  (2). 

En  Lorraine,  la  Noblesse  du  père  est  nécessaire  et  suffisante 
pour  que  les  enfants  soient  nobles  (3).  Généralement,  ((  le  fruit 
suit  la  condition  du  père  ))  (Lorr.,  I,  10).  «  Aussi  suivent  les 
femmes  mariées  (de  quelle  qualité  elles  soient)  les  conditions, 
privilèges,  immunités  et  servitudes  de  leurs  maris,  pendant 
leurs  mariages  et  durant  leur  viduité  »  (Lorr.,  I,  11).  Le  mari 
y  anoblit  donc  sa  femme  roturière,  et  elle  y  jouit  de  la  garde- 
noble.  Il  en  est  de  même  à  Bar,  Vl',  65;  Bassigny,  V,  38; 
Luxembourg,  IX,  i;  Vermandois,  14;  Clermont-en-Argonne, 
II,  I  ;  mais  elle  perd  généralement  ce  privilège  si  elle  se  re- 
marie. 

La  Coutume  de  Verdun  (art.  91)  dispose  que  pour  jouir  de 
la  garde-noble  et  du  gain  de  survie  des  nobles,  il  suffit  que  le 
mari  soit  noble,  et  sa  noblesse  profite  à  la  femme  roturière. 

A  Sedan  (art.  149),  «  entre  nobles  personnes,  ou  le  mary 
noble  vivant  noblement  »,  le  survivant  a  la  garde  noble  de  ses 


(i)  Fabert,  sur  i,  IV,  Lorr.,  n°^  383,  584. 

(2)  Rogéville.  Jurisprudetue  de  Lorraine,  p.  316  et  517. 

(3)  Dans  le  Barrois  non  mouvant,  si  l'on  est  fils  de  père  noble  avec  une  mère  roturière,  on 
n'est  pas  noble  sans  lettres  du  prince  (St-Mihiel,  I,  2).  Gavet,  Part iculari lés  du  droit  noble  en  Lorraine, 
page  6  et  note  2. 
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enfants  mineurs.  Sous  la  Coutume  de  Sens,  XVI,  i6i,  «  les 
enfans  naiz  Je  père  Je  mère  nobles  sont  réputez  nobles,  posé 
que  l'un  d'iceux  père  ou  mère  soit  roturier  ».  Un  roturier 
qui  obtenait  Jes  lettres  J'anoblissement  pouvait  jouir  de  la 
garde-noble  de  ses  enflints  déjà  nés  du  jour  de  leur  entérine- 
ment, quoiqu'il  eût  géré  auparavant  en  qualité  de  simple 
tuteur  (i). 

Coutumes  ou  la  garde  est  unie  a  la  tutelle  —  Dans 
presque  toutes  les  Coutumes  qui  nous  occupent  la  garde  est 
unie  à  la  tutelle.  Cela  est  certain  pour  la  Coutume  de  Lor- 
raine, qui  donne  la  garde-noble  aux  gentilshommes  et  anoblis 
(IV,  i),  et  ne  pourvoit  pour  eux  à  la  création  de  tuteurs  que 
«  finies  ou  défaillantes  lesquelles  gardes-nobles,  etc....»  (Lorr., 
IV,  4  et  5). 

Cela  est  certain  également  pour  les  Coutumes  de  Rar  (2) 
(art.  66),  de  Bassigny  (72). 

Dans  les  Coutumes  de  Sainte-Croix  (11,9),  et  de  Vitry  (IV,63), 
on  ne  pourvoit  à  la  nomination  de  tuteurs  qu'cà  défaut  de 
«  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeuUe  ». 

Dans  la  Coutume  de  Verdun  (art.  99),  «  incontinent  après 
le  décès  de  l'un  des  conjoints  »,  il  est  pourvu,  par  le  juge,  de 
tuteur  et  curateur  aux  mineurs,  en  assemblée  de  parents,  dans 
la  forme  ordinaire.  La  garde  y  est  séparée  de  la  tutelle;  sans 
doute,  les  parents  confieront  souvent  la  tutelle  au  père  ou  à  la 
mère,  en  même  temps  que  la  garde,  mais  ce  n'est  pas  une  obli- 
gation (3). 


I  ■' 
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(i)  Rogéville.  Jurisp.  de  Lorr.  Arrêt  de  la  Cour.  Nancy,  i"  décembre  1744.  Mengin  contre  les 
consors  Huin,  p.  517,  318,  319.  Sur  le  fonds  :  la  Coutume  accordait  la  garde-noble  aux  anoblis 
comme  aux  nobles,  les  lettres  obtenues  par  le  sieur  Mengin  anoblissaient  ses  enfants  nés  et  à 
naître,  ainsi  la  dame  Huin  jouissant  du  privilège  de  la  noblesse,  il  était  juste  qu'elle  fût  sou- 
mise aux  règles  qui  lui  sont  propres,  enfin  c'était  un  usage  constant  et  on  ne  connaissait  aucun 
exemple  contraire. 

(2)  Bar.  66.  On  n'y  pourvoit  de  tuteurs  aux  mineurs  qu'à  défaut  de  père,  mère,  ayeul  ou 
ayeule.  Le  Paige,  sur  Btir,  VI,  66,  p.  1 14  :  «  En  ceste  Coutume,  le  gardien-noble  tient  lieu  de 
tuteur,  et  peut  poursuivre  toutes  actions,  puisque  le  tuteur  n'est  donné  au  mineur  qu'au  cas 
de  secondes  noces  ».  Sur  Bar  et  Lorraine,  Gabriel,  II,  p.  167,  168. 

(5)  Gabriel,  II,  p.  167,  sur  Verdun,  (99,  100,  ici).  Sur  la  Coutume  de  Luxembourg,  le  texte  ne 
permet  pas  de  donner  une  solution  ferme,  IX,  3,  4. 
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Acceptation  de  la  garde-noble.  —  La  garde  doit  être 
acceptée.  Seules,  les  Coutumes  de  Verdun  (94),  et  de  Bar  (67), 
l'exigent  par  les  termes  mêmes  des  Coutumes.  Mais  cela  est  très 
utile,  également,  dans  les  autres:  «  Je  crois,  dit  Gabriel,  que  c'est 
nécessaire  dans  toutes,  tant  parce  qu'il  s'agit  de  Tintérêt  des 
mineurs,  que  parce  que  le  gardien  contracte  par  son  acceptation 
avec  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  biens  compris  dans  la 
garde,  soit  que  ces  droits  soient  ou  ne  soient  pas  connus  »  (i). 

Mais  la  garde  est  une  charge  lourde  pour  le  mineur,  aussi, 
tandis  qu'on  ne  peut  à  sa  volonté  se  décharger  de  la  tutelle, 
nul  n'est  tenu  d'accepter  la  garde  (2).  La  Coutume  de  Bassigny 
le  dit  expressément  (72).  Pour  Bar,  cela  résulte  implicitement 
de  l'art.  6j  :  le  délai  de  quinze  jours,  accordé  pour  accepter  la 
garde,  est  un  délai  fatal  ;  il  n'y  a  donc  qu'à  le  laisser  passer 
pour  renoncer  à  la  garde.  Mais  cela  est  vrai  de  toutes  les  cou- 
tumes (3). 

De  même  qu'on  peut  renoncer  à  la  garde,  on  peut  en 
faire  remise  au  mineur,  avant  qu'il  ait  atteint  l'âge  où  il  doit 
en  sortir  (4). 

On  peut  renoncer  expressément  à  la  garde,  mais  la  renon- 
ciation s'induit  également  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
tutelle  dans  les  Coutumes  où  elles  .sont  séparées.  «  Dans  les 
Coutumes  où  elles  sont  réunies,  accepter  l'une,  c'est  nécessaire- 
ment accepter  l'autre  »,  ajoute  Gabriel  (5),  sauf  pour  celles 
qui  imposent  des  formalités  spéciales  pour  l'acceptation  de  la 
garde.  Rien,  cependant,  ne  semble  empêcher  un  gardien  d'y 
renoncer,  même  dans  ce  cas.  La  question  est,  d'ailleurs,  plus 
théorique  que  pratique. 


(i)  Gabriel,  II,   p    151. 

(2)  De  Mahuet.  Manuscrit  95  (153)  B.  V.  sur  Lorr.,  IV,  i  et  2,  page  45  :  «  le  Gardien  noble 
prévoyant  les  revenus  être  trop  modiques  peut  déclarer  qu'il  renonce  à  la  garde-noble  et  s'en  tenir 
à  la  tutelle.  » 

(5)  Gabriel,  II,  p.  139. 

(4)  Archives  de  hi  Meuse,  E.  n  9  —  1 772  —  M.  le  Marquis  de  Gournay  remet  à  son  fils  encore  mineur 
la  garde-noble  de  ses  biens,  a  la  réserve  de  Rougemont  en  Franche-Comté,  par  devant  Monsieur 
le  Juge  tutélaire  au  bailliage  de  Nancy.  Sur  avis  de  parents  et  amis,  il  a  été  créé  pour  tuteur 
onéraire  M.  Antoine  Georges,  notaire  apostolique  habitant  à  Nancy. 

(s)  Gabriel,  II,  p.  139. 
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Fabert  croit  que  les  père  et  mère  sont  dépensés  de  l'accepta- 
tion (i)  par  les  termes  de  l'art,  i,  IV  (Lorr.),  qui  dit  que  la  garde- 
noble  leur  «  appartient  légitimement  ».  Mais  nous  avons  vu 
que  l'acceptation  est  très  utile  au  point  de  vue  des  tiers,  et  ces 
mots  ((  appartient  légitimement  »  constituent  pour  eux  un  droit 
à  la  garde,  mais  n'empêchent  pas  l'utilité  de  manifester  l'in- 
tention d'en  user. 

On  en  a  tiré  une  autre  conséquence,  celle-ci  confirmée  et 
appuyée  par  une  décision  de  justice:  c'est  qu'un  mari  ne  peut 
priver  par  son  testament  sa  femme  de  la  garde-noble  sans  raison 
sérieuse  (2). 

L'acceptation  se   fait  en  justice,  le  procureur  appelé  (3). 

Les  Coutumes  de  Bar  et  de  Verdun  ont  consacré  chacune  un 
article  à  l'acceptation  de  la  garde. 

A  Bar  (67),  «  celui  des  père  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  qui 
prend  la  garde-noble  est  tenu  de  le  déclarer  par  devant  le  juge 
ordinaire,  dedans  15  jours,  après  le  décès  du  père  ou  de  la 
mère  prémourant,  venu  à  sa  connoissance  :  et  néannK)ins  pre- 
nant la  garde  noble,  lui  sera  donné  un  curateur  pour  seule- 
ment assister  à  la  fliction  de  l'inventaire  qu'il  sera  tenu  faire  par 
autorité  de  justice,  et  partage  des  biens  des  mineurs  ». 

A  Verdun,  le  survivant  fait  inventaire  des  biens  avant  toute 
acceptation  (93).  Il  a  quarante  jours  pour  délibérer,  il  peut 
alors  refuser  ou  accepter  la  garde  et  le  gain  de  survie  (94,  95). 
Il  est  déchu  s'il  laisse  passer  le  délai  sans  répondre. 

L'acceptation  se  fait  en  jugement,  «  le  procureur  du  Roy  étant 
présent,  en  personne  ou  par  un  procureur  fondé  de  procuration 
spéciale  »  (94)- 


•  ; 


(i)  Fabert,  sur  i,  IV,  Lorr.  n"  382,  et  Gabriel,  II,  p.  151. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  152.  Rogéville,  Jurisprudence  de  Lorraine,  arrêt  du  18  janvier  1740,  en  faveur  de 
la  dame  d'Elvingen,  p.  521-525.  Sur  le  mcme  sujet,  Vincent,  Manuscrit  102  (159)  B.  V.  sur  9,  IV, 
de  Lorraine,  p.  58  :  «  Quaeritur  si  le  père  peut  priver  par  son  testament  sa  femme  de  la  garde- 
noble,  en  nommant  un  autre  tuteur  que  la  mère  et  lui  oster  les  fruits....  M.  P....  a  été  d'avis  que 
non  à  l'assemblée  de  la  révision,  les  autres,  que  si  c'est  en  vertu  de  cet  article,  l'opinion  de  M.  P. 
est  fondée  sur  ce  que  c'est  un  privilège  donné  par  la  Coutume  qui  ne  peut  estre  osté....  néanmoins 
le  contraire  est  fondé  sur  la  Novelle  118.  » 

(3)  Gabriel  II,  p.  151.  —  Fermandois,  26$. 
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Suivant  la  Coutume  de  Clermont-en-Argonne  (XII,  12),  «  au 
cas  que  le  gardien-noble  ne  voudroit  accepter  ladite  garde,  il  est 
tenu  de  le  déclarer  au  greffe  dudit  bailliage  dedans  40  jours  de 
l'avertissement  du  décès  du  prédécédé,  à  faute  de  quoy  il  en 
demeurera  deschargé.  » 

Des  gardiens  qui  sont  tenus  de  faire  inventaire.  —  Quand 
le  gardien  n'a  que  l'administration  des  meubles  du  mineur,  il 
faut  qu'il  fusse  inventaire  (i). 

En  Lorraine,  le  gain  des  meubles  les  en  dispense  (II,  i). 
Mais  s'il  y  a  communauté  de  meubles  entre  les  conjoints,  les 
meubles  ne  demeurent  plus  au  survivant  ;  il  est  obligé  de  fliire 
inventaire  (II,  2.  IV,  2,  Lorraine). 

Depuis  la  déclaration  de  Stanislas  du  29  juin  1743,  ^  ^'^ 
suite  de  l'édit  sur  les  secondes  noces,  le  survivant  est  obligé  de 
faire  inventaire  dans  tous  les  cas  (2). 

La  Coutume  de  Luxembourg  qui  donne  au  survivant  les 
meubles  en  propriété,  qu'il  y  ait  enfants  ou  non  (Luxembourg, 
VIII,  8),  dispense,  par  cela  même,  le  gardien  de  l'inventaire. 
De  même,  dans  la  Coutume  de  Ste-Croix,  où  le  survivant  noble 
prend  les  meubles  (21,  II). 

Les  Coutumes  de  Bar  (67).  Bassigny  (72),  Verdun  (93), 
exigent  expressément  que  le  gardien  fasse  inventaire. 

Le  gardien  prend,  cependant,  les  meubles  en  propriété  à 
Bar  (6S),  mais  la  possibilité  d'un  second  mariage  empêche 
qu'on  le  dispense  de  la  nécessité  de  l'inventaire,  car  il  doit 
rendre  compte  des  meubles  s'il  se  remarie  (69)  (3). 

Dans  les  Coutumes  de  Vitry,  de  Sedan,  où  le  gardien  est 
comptable,  il  est  tenu  par  cela  même  de  faire  inventaire. 

A  Verdun,  le  gardien  fait  inventaire  avant  toute  accepta- 
tion (93).  C'est  une   mesure   de  prudence  qu'on   doit  étendre 


(i)  Gabriel,  II,  p.  174. 

(2)  Déclaration   royale  du  29  juin  1743  sur  les  scellés    et    confections   d'inventaires.    Recueil  des 
Ordonnances,  tome  VII,  p.  21.  Ribton,  p.  2Sl- 

(3)  Thouvenin  le  Jeune.  Commentaires  recueillis  sur  la  Coutume  de  Lorraine.  Man.    10893.   B.  Uni- 
vers., p.  21. 
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aux  autres  Coutumes,  c'est  le  seul  moyen  de  se  rendre  compte 
de  Tétat  des  affaires  des  mineurs,  avant  de  prendre  parti. 

Dhs  droits  des  gardiens  sur  les  biens  de  leurs  pupilles.  — 
Entre  toutes  les  Coutumes  que  nous  avons  étudiées  jusqu'ici, 
il  y  a  de  profondes  différences,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
jouissance  des  gardiens  (i).  On  peut,  pour  ainsi  dire,  les  classer 
suivant  une  gradation  ascendante. 

La  Coutume  de  Vitry  ne  donne  aucun  droit  de  jouissance 
aux  gardiens  ;  il  en  est  de  même  à  Sedan  (Vitry,  63  ;  Sedan, 
149).  «  Il  y  a  des  gardiens  comptables  »,  dit  Gabriel  (2),  et  la 
garde  ressemble  alors  beaucoup  à  la  tutelle.  Exception  est  laite, 
cependant,  pour  le  père,  en  ce  qui  concerne  des  biens  venant 
d'une  autre  source  que  la  succession  du  prémourant,  lorsque 
les   dons^ou    legs    on    été    faits    sans    réserve    (Sedan,     150; 

Vitry,  no). 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  dispositions  de  ces  deux 
Coutumes  de  celles  de  Metz,  de  rEvêché  et  de  St-Mihiel. 
Tandis  que  nous  venons  de  voir  des  gardiens  n'ayant  pas  plus 
de  droits  que  des  tuteurs  ordinaires,  nous  voyons  au  contraire 
les  pères  dans  l'Evèché  et  à  St-Mihiel,  les  mères,  dans  le  pays 
messin,  jouir  des  biens  de  leurs  enfants,  et  emporter  des  profits 
qui  ressemblent  singulièrement  à  ceux  de  la  garde.  Ces  Coutu- 
mes, nous  l'avons  vu,  se  sont  toujours  refusées  à  leur  en 
donner  le   nom. 

La  question  de  l'étendue  des  droits  de  jouissance  du  gardien 
sur  les  biens  des  mineurs  a  été  controversée  ;  on  a  fini  par 
décider  que  la  garde  porte  sur  les  biens  échus  au  mineur  par 
le  décès  du  père  ou  de  la  mère.  C'est  ainsi  que  doivent  s'in- 
terpréter celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas  autrement  (3). 


(i)  Seule  parmi  nos  Coutumes,  la  Coutume  de  Vermandois,  261,  ne  fait  porter  la  jouissance  du 
gardien  que  sur  les  biens  féodaux. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  132. 

(5)  Renusson.  Traité  de  la  garde,  ch.  vi,  §  i  à  9,  p.  71  à  76.  Glasson,  tome  VIII,  p.  $1$.  La  Cou- 
tume de  Clermont-en-Argonne,  11,  XII,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  père  ou  la  mère  ayant  la  garde 
noble  ne  fait  les  fruits  siens,  sinon  des  biens  écheus  à  ses  enfans  du  costé  du  prédécédé  d'où  pro- 
cède la  garde.  » 


Tel  est  le  cas  des  Coutumes  de  Bar  (VI,  68)  ;  Bassigny  (VII, 
72,  73)  .Celle  de  Luxembourg  le  dit  expressément:  «  qui  est  la 
jouissance  de  tous  les  biens  du  prémourant  sans  estre  tenu  à 
compte.  »  Verdun  également  :  «  ils  ont  l'usufruit  de  tous  les 
effets  mobiliers,  acquêts,  conquêts  et  propres  échus  au  mineur 
par  le  décès  qui  donne  ouverture  à  la  garde,  sans  que  les  biens 
échus  autrement  aux  mineurs  avant  ou  après  l'ouverture  de  la 
garde,  par  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  puissent  y  être  com- 
pris ».  (Verdun,  VIII,  90)  (i). 

Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  de  la  garde-noble,  la 
tutelle  non  comptable,  à  moins  de  disposition  spéciale,  «'est 
toujours  indéfinie  et  comprend  non  seulement  les  biens  appar- 
tenant aux  mineurs  lorsqu'elle  commence,  mais  tous  ceux  qui 
leur  échoient  pendant  sa  durée  »  (2).  Tel  est  le  cas  du  père 
dans  TEvêché  et  à  St-Mihiel  ;  de  la  mère  en  viduité  dans 
l'Evèché  et  à  Metz. 

La  Coutume  de  Bar  donne  les  meubles  en  propriété  au  gar- 
dien, s'il  se  tient  en  viduité  (VI,  G^,  69). 

La  Coutume  de  Lorraine  donne  aux  gardiens  un  droit  de 
jouissance  très  étendu.  Il  porte  sur  tous  les  biens  du  mineur, 
aussi  bien  ceux  qui  ont  été  donnés  du  vivant  du  père  ou  de 
la  mère,  ceux  qui  leur  adviennent  par  le  décès  du  prémourant, 
que  ceux  qui  peuvent  leur  être  donnés  postérieurement.  «  Ils 
font  les  fruits  leurs  et  des  biens  qui  sont  avenus  auxdits  mi- 
neurs, et  de  ceux  qui  leur  pouront  avenir  le  temps  de  leur 
minorité  durante,  sans  être  '  obligez  d'en  rendre  compte.» 
(Lorraine,  IV,  i).  Réserve  est  faite,  cependant,  du  cas  où  le 
donateur  aurait  manifesté  une  volonté  contraire,  et  exprimé  le 
désir  que  le  mineur  pût  jouir  des  biens  par  lui  donnés  (3). 


(i)  Il  semble  bien  que  sous  la  Coutume  d'Hattonchâtel  le  droit  de  jouissance  du  gardien  soit  plus 
étendu,  car  elle  décide  dans  l'art,  s,  VIII,  que  ceux  qui  laissent  des  biens  au  mineur  peuvent  lui  en 
reserver  la  jouissance,  ce  qui  implique  qu'elle  appartient  au  gardien. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  164. 

(3)  Cet  article,  i,IV  de  Lorraine  est  interprété  par  une  ordonnance  du  16  septembre  1594,  géné- 
ralement rapportée  à  la  suite  de  cet  article  i  :  «  A  l'égard  de  ce  qui  touche  la  garde-noble  des 
enfans  aux  pères  et  mères  qui  feront  les  fruits  leurs,  tant  de  ce  qu'avenu  seroit  auxdits  mineurs    que 
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En  ce  qui  concerne    la    jouissance    des    immeubles,    la  règle 

«  paterna  paternis »  ne  s'applique  pas  à  la  garde.  L'affectation 

des  immeubles  à  la  ligne  dont  ils  proviennent  se  borne  à  la  pro- 
priété, car,  si  elle  s'étendait  au  revenu,  le  père  gardien  ne 
jouirait  pas  des  biens  maternels,  ni  la  mère  gardienne  des  biens 
paternels  (i).  A  Verdun,  les  biens  se  divisent  entre  les  aïeux 
qui  concourent  à  la  garde;  ils  ont  chacun  l'administration  des 
biens  provenant  de  leur  côté,  et  la  moitié  de  ceux  qui  compo- 
sent la  communauté  (Verdun,  89).  Mais  cette  règle  ne  s'applique 
pas  au  père  ou  à  la  mère  pour  limiter  leur  droit  de  jouissance. 

Nous  avons  vu  que,  dans  les  Coutumes  qui  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  spéciales,  il  ne  tombe  en  garde  que  les  biens 
que  le  mineur  recueille  dans  la  succession  qui  y  donne  ouver- 
ture. On  doit  faire  exception  pour  les  biens  dont  il  hérite  par 
la  mort  d'un  frère  ou  d'une  sœur,  ces  biens  restant  compris 
dans  la  jouissance  du  gardien.  Tous  les  mineurs  étant  sous 
une  seule  et  même  garde,  les  biens  qui  la  composent  forment 
un  tout  indivis  qui  ne  peut  croître  ni  décroître,  par  la  mort 
de  l'un  d'entre  eux,  avant  la  tin  de  la  garde. 

Mais  cela  ne  s'applique  qu'à  des  enfants  du  même  lit,  se  trou- 
vant sous  la  même  garde,  et  cela  ne  s'appliquerait  pas  à  un 
frère  aîné  qui  n'a  pas  été  en  garde,  ou  qui  en  serait  sorti  (2). 

Les  fruits  des  bénéfices  ne  reviennent  ni  au  gardien  ni  au 
tuteur  non  comptable;  le  reliquat  des  fruits,  après  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'entretien  des  bénéfices,  appartient  aux  pauvres  (3). 

Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  le  survivant  gagne  les  meubles  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  stipulation  de  communauté  (Lorr.  i,  II  et  2,  IV). 
Le  gardien  prend  les  meubles  en  propriété  à  Bar  (68).  Le  sur- 
vivant noble  prend  les  meubles  dans  les  Coutumes  de  Luxem- 


ce  qu'avenir  leur  pourroit,  le  temps  de  leur  minorité  durante, cela    s'entend  de 

ce  qui  leur  aviendra  ab  intestat  :  car  avenant  que  celuy  de  qui  le  bien  proviendra  ait,  par  testament 
ou  autre  ordonnance,  nommé  un  autre  que  le  père  ou  la  mère  pour  gouverner  le  bien  qui  doit 
échoir  aux  mineurs,  et  à  leur  profit  rendre  compte  des  fruits,  levées  et  apports  d'iceux  par  devant 
le  juge  qu'il  ordonnera,  sa  volonté  en  ce  soit  suivie  ». 

(i)  Gabriel,  II,  p.  145. 

(2)  Gabriel,  II,   p.   19$. 

(})  Gabriel,  II,  p.  164. 


bourg  (VIII,  8),  de  Ste-Croix  (II,  2 .  ),  Vcnnandois  (20),  Clermont 
en  Argonne  (V,  8).  Il  en  est  de  même  dans  la  Nouvelle  Cou- 
tume de  Verdun. 

C'est  en  vertu  du  droit  de  garde  qu^l  prend  les  meubles  à 
Bar,  dans  les  autres  Coutumes  par  gain  de  survie,  mais,  à 
cette  différence  près,  le  résultat  est  le  même. 

Dans  les  Coutumes  où  nos  gardiens  non  comptables  n'ont 
pas  la  propriété  des  meubles,  Hs  ont  la  jouissance  du  prix  des 
meubles  et  des  effets  mobiliers  (Bassigny,  72  ;  Lorraine,  II,  2), 
lorsqu'il  y  a  stipulation  de  communauté. 

Les  meubles,   dont  l'administration   est  confiée  au  gardien, 
comprennent  tout  ce  qui  est  de  nature  mobilière  dans  la  suc- 
cession du  prédécédé   :  argent  comptant,    meubles  meublants 
promesses,  obligations...  Le  gardien  fait  communément  vendre' 
les  meubles  meublants  qui  se  détériorent  par  l'usage,  sinon,  il 
doit  les  faire  estimer  pour  en  restituer  la  valeur.  Généralement 
il  les  fait  vendre,  car  il  doit  les  rendre  «  de  la  même  valeur 
qu'ils  étoient  au  temps  que  la  garde  a  été  ouverte  ;  les  enfans 
mineurs  n'en  doivent  souffrir  aucun  préjudice  »  (i).   Le  gar- 
dien jouit  pendant  la  garde  du  prix  des  meubles,  il  rend  à' la 
fin  de  la  garde  le  prix  de  la  vente  (2). 

Sous  la  Coutume  de  Lorraine,  l'art,  i  (IV),  qui  dit,  d'une 
façon  générale,  que  les  gardiens  «  font  les  fruits  leurs  dés  biens 
des  mineurs  »,  a  prêté  à  quelques  difficultés  d'interprétation  : 
Dans  l'affiire  d'Elvingen,  qui  fut  tranchée  par  arrêt  du  11 
février  1740,  «  la  partie  publique  »  soutenait  que  la  garde  ne 
comprenait  que  le  revenu  des  immeubles,  et  non  celui  du  prix 
des  meubles  ;  que  l'art.  2  (IV),  exige  que  lorsqu'il  y  a  commu- 
nauté des  meubles,  ils  soient  inventoriés  pour  en  rendre 
compte,  à  la  fin  de  la  garde,  «  et  d'iceux,  et  du  profit  qu'ils  en 
auront  fait  ».  Le  ministère  public  en  tirait  cette  conséquence 
qu'on  devait  l'intérêt  du  prix  des  meubles,  et  on  tirait  encore 


,t,-j 


(1)  Renusson.  Traité  de  la  garde,  chap.  VI,  §  ij. 

(2)  Renusson.  Traité  de  la  garde,  chap.  VI,  §  ,4,  15,  p.  78,  79. 
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argument  cfun  traité  du  5  mars  1723  par  lequel  le  comte  de 
Bouzey  se  serait  engagé  à  rendre  compte,  dans  un  cas  analo- 
gue, de  l'intérêt  du  prix  des  meubles  (i). 

La  veuve  d'Elvingen  répondait,  avec  raison,  que  dans  l'art. 
2  (I\^,  le  mot  «  biens  »  a  un  sens  général  comprenant  meubles 
et  immeubles,  que  par  le  mot  «  profit  »  on  n'entendait  pas  les 
fruits  et  intérêts,  pas  plus  que  dans  l'art.  15  (IV),  où  il  n'a  cer- 
tainement pas  ce  sens  ;  que  ce  mot  «  profit  »  ne  s'entend  que 
du  prix  des  meubles,  ou  de  l'emploi  qui  en  a  été  foit  (2). 

La  transaction  faite  par  le  comte  de  Bouzey  avait  été  aban- 
donnée, comme  le  prouve  le  compte  rendu,  à  la  majorité  de  ses 

enfants  (3). 

L'affaire  fut  tranchée  par  arrêt  du  11  février  1740  qui,  «  sur 
offres  fliites  par  la  dame  d'Elvingen  de  rendre  compte  des  meu- 
bles qu'elle  conservoit  en  espèces,  et  du  prix  de  ceux  qu'elle 
feroit  vendre,  mit  sur  le  surplus  des  demandes  les  parties  hors 
de  cours  »  (4). 

Devoirs  du  gardii:n-noble  et  charges  de  la  garde.  — 
Prestation  de  roi  et  hommage.  —  Un  des  premiers  devoirs 
du  gardien  est  de  prêter  foi  et  hommage  pour  le  mineur.  C'est 
le  seul  devoir  qui  incombe  aux  gardiens  comptables  (Sedan, 
Vitry),  n'ayant  pas  de  profit  ils  n'ont  pas  d'autre  charge. 

L'hommage  se  prête  «  aux  dépens  du  mineur  »  (Sedan,  153; 
Vitry,  63),  dans  les  coutumes  où  le  gardien  est  comptable.  Dans 
les  autres,  c'est  aux  dépens  du  gardien.  C'est  le  droit  commun. 

La  règle  générale  est  qu'on  ne  peut  prêter  foi  et  hommage 
comme  tuteur,  si  l'on  n'est  en  même  temps  gardien  (5).  Les 
exceptions  à  ce  principe  sont  nombreuses  en  Lorraine  (Lorr.,  9, 
V;  Bar,  14;  Bassigny,  32,  IV;  Luxembourg,  15,  III;  Evêché, 


(i)  Fabert  Tinterprétait  en  ce  sens,  art.  2,  IV,  n">  406,  409. 

(2)  Rogêville,  aff.  d'EUingen.  Jurisprudence  de  Lorraine,  p.  321-323  :  «  On  l'a  interprété  généra- 
lement de  la  jouissance  des  meubles  et  des  immeubles  ;  c'est  l'avis  des  anciens  magistrats,  et  de 
MM.  Vincent,  Mahuet  et  de  Montureux.  » 

(î)  Voir  sur  tous  ces  points  Gabriel,  II,  p.   iS^,  i59- 

(4)  Gabriel,  II,  p.  158,  iS9- 

(5)  Gabriel,  II,  p.  143. 


5,  VI;  St-Mihiel,  10,  III).  On  ne  doit  l'admettre  que  dans  les 
Coutumes  qui  le  disent  expressément. 

Celles  de  l'Evêché  et  de  St-Mihiel  y  admettent  non  seule- 
ment les  tuteurs,  mais  encore  les  curateurs  et  autorisent  même 
à  prêter  foi  et  hommage  par  procureurs.  A  St-Mihiel  (10,  III), 
la  coutume  exige  que  ces  tuteurs  soient  nobles,  mais,  en' règle 
générale,  il  faut  être  homme  noble  pour  être  reçu  à  foi  "et 
hommage  (i),  comme  tuteur  ou  procureur  fondé. 

Mais,  même  dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  citer, 
si  le  tuteur  peut  prêter  foi  et  hommage  pour  le  mineur,  il 
paraît  bien  que  le  seigneur  soit  libre  de  lui  accorder  souffrance 
si  bon  lui  semble.  C'est  ce  que  dit  l'art.  9  (V),  de  la  Coutume 
de  Lorrame  :  «  Si  les  fiefs  échéent  à  femmes  et  à  mineurs,  les 
maris  en  peuvent  faire  les  reprises  en  leurs  noms,  prêter'  les 
foy  et  hommage  et  serment  de  fidélité,  s'ils  n'en  obtiennent 
souffrance  »  (2).  Ils  font  cet  hommage  «  en  leurs  noms  », 
c'est-à-dire  «  en  noms  de  maris  et  tuteurs  et  non  pas  en  leurs 
noms  privés  :  car  tout  ainsi  que  le  féodal  ne  peut  saisir  qu'en 
nom  de  mary  et  le  tuteur  en  nom  de  tuteur  des  propriétaires 

du  fief  dominant, aussy  ne  peuvent  les  marys  et  tuteurs 

des  vassaus  faire  l'hommage  que  au  nom  de  maris,  ou  tuteurs, 
parce  que  c'est  acte  de  propriétaire  »  (3). 

Education  et  entretien  des  mineurs.  —  Le  gardien  doit 
non  seulement  nourrir  et  vêtir  les  mineurs,  assurer  leur 
existence  matérielle,  mais  aussi  leur  faire  donner  une  éducation 
conforme  à  leur  condition  (4).  Nos  Coutumes  sont  générale- 
ment fort  brèves  sur  ce  point.  Elles  se  contentent  de  dire  qu'on 


(i)  Riston,  p.  64  :  Arrêt  de  la  Chambre,  19  juin  1771. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  170. 

(3)  Fabert,  sur  9,  V,  Lorr.  n°  s 60. 

(4)  Gabriel    II,  p.  ,71,  17a.  Cela  dépasse  les  soins  matériels,  nourriture  et  vêtement,  cela  com- 
prend aussi  leducation. 

Riston,  p.  37  :  «  Généralement  tous  gardiens  nobles  ou  tuteurs  qui  font  les  fruits  leurs  sont  tenus 
de  nourrir  et  élever  leurs  enfants.» 

De  Mahuet.  Manuscrit  92  (,54  B.  V.),  sur.  IV,  .,  Lorr.  p.  30  :  «  Un  gardien  noble  entretient  et 
nourrit  un  mineur  sans  lui  rien  compter  en  dépense • 
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doit  élever  et  entretenir  les   mineurs  selon  leur   qualité  (i). 
Elles  ne  présentent  aucune  particularité. 

Fabert  donne  quelques  explications;  il  expose  les  règles  com- 
munément admises  et  qui  doivent  s'appliquer  ici  :  «  Au  sur- 
plus, dit-il,  sous  ce  mot  de  nourriture  sont  comprises  les 
médicines,  et   les  drogues  nécessaires,   aussi   y  sont  comprises 

les  habitations  des  mineurs Item  les  frais  des  estudes,  item 

les  habillemens Item,  s'il  y  a  refus  de   fournir  à  ce   que 

dessus,  et  qu'il  soit   pris  ailleurs,  le  gardien  sera  tenu   de   le 

payer.  » 

Et  plus  loin,  Fabert  dit  encore  :  «  Car  si  les  mineurs  sont 
nobles,  il  les  faut  entretenir  noblement,  et  les  faire  instruire 
aus  arts  et  exercices  convenables  à  leurs  maisons.  Il  fimt  autre 
institution  à  un  gentilhomme  qu'à  un  marchant,  et  la  plus 
nécessaire  nourriture  de  l'enfant  c'est  la  propre  et  convenable 

institution  ))  (2). 

C'est  à  tort  que  Le  Paige  a  cru  que  les  frais  d'études  et 
l'éducation  ne  sont  pas  compris  dans  les  charges  qui  incombent 
au  t^ardien.  Ce  serait  contraire  au  droit  commun,  rien  n'auto- 
rise,  dans  la  Coutume,   à  y  déroger,  et  il   n'y  aurait  pas  de 


(1)  Lorr.  IV,  i,  charge  le  gardien  «  de  l'entretenement,  bonne  nourriture  et  élévement  ». 
Bar,  68  «  les  gouverner  selon  leur  maison  et  qualité  ».  Ste-Croix,  II,  9,  0  les  alimenter,  vestir  et 
habiller  ».  Lu.xembourg,  IX,  3,  «  Tentretenement  desdits  enfans  selon  leurs  qualités  ».  Hatton- 
châtel,  III,  2,  «  les  élever  et  entretenir  convenablement  ».  Verdun,  96,  «  les  nourrir  et  entretenir 
selon  leur  état  et  qualité  ».  Bassigny,  72,  «  les  nourrir,  alimenter  et  entretenir  ».  Clermont-en- 
AriJ^onne,  XII,  9.  Vermandois,  261  «  les  nourrir,  alimenter  et  entretenir  ». 

(2)  Fabert,  sur.  i,  IV.  Lorraine,  n°»  394,  395,  398-  —  Pothier,  Traité  de  la  garde-vohle  et  hour- 
geoise,  section  III,  art.  H,  S  3,  a  fort  bien  exposé  les  devoirs  du  gardien  sur  ce  point  :  «  Le  gardien 
doit,  à  ses  frais,  non  seulement  nourrir  et  entretenir  ses  mineurs  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie,  il  doit  leur  donner  une  éducation  convenable  à  leur  naissance  et  à  leurs  facultés.  Il  doit  leur 
donner  pour  cela  les  maîtres  nécessaires,  leur  fournir  les  livres  dont  il  est  besoin  ;  il  doit  examiner 
leurs  talents  et  leurs  dispositions,  et  les  élever  pour  l'état  auquel  il  les  jugera  dignes,  soit  pour  la 
profession  des  armes,  soit  pour  celle  du  barreau.  Il  doit  mettre  en  équipage  ceux  qui  sont  destinés 
pour  les  armes,  envoyer  aux  universités  et  faire  prendre  les  degrés  nécessaires  à  ceux  qui  sont 
destinés  pour  la  robe.  Enfin,  il  ne  doit  rien  omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  leur  éducation  suivant 
leurs  facultés  et  suivant  l'état  auquel  ils  sont  destinés.  Si  le  gardien  noble  ne  satisfaisoit  pas  à 
cette  obligation  et  ne  donnoit  pas  à  ses  mineurs  les  alimens  ni  l'éducation  convenables,  il  pourroit 
être  poursuivi  par  le  tuteur,  ou,  à  défaut  du  tuteur,  par  les  proches  parents  des  mineurs,  pour  être 
condamné  à  leur  donner  des  alimens  et  l'éducation  convenable;  et,- s'il  continuoit  à  manquer  à  ce 
qui  seroit,  à  ce  sujet,  ordonné  par  le  juge,  après  l'avis  des  parens  pris,  on  pourroit  l'y  contraindre 
par  saisie  des  revenus  des  mineurs  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait,  et  même,  selon  les  circonstances, 
on  pourroit  le  priver  de  la  garde.  » 
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raison   d'en    décharger   le  gardien    à    Bar  où   il    a    de   sérieux 
profits  (r). 

Entretien  des  immeubles  des  mineurs.  —  Le  gardien,  qui 
jouit  de  l'héritage  d'autrui,  doit  l'entretenir  et  le  réparer,  en 
un  mot  le  conserver  en  bon  état.  C'est  ce  dont  le  chargent 
nos  Coutumes,  conformément  au  droit  commun  (2). 

((  Le  gardien  doit  entretenir  en  suffisant  état  les  héritages 
sujets  à  la  garde,  c'est-à-dire  qu'il  doit  f^iire  les  réparations' et 
autres  dépenses  qui  surviennent  à  faire  pour  l'entretien  de 
l'héritage  durant  le  temps  de  la  garde.  Ces  impenses  d'entre- 
tien sont  des  charges  de  sa  garde,  mais  elles  ne  l'obligent  pas 
à  faire,  à  ses  dépens,  celles  qui  étoient  à  faire  à  l'ouverture  de 
la  garde  ;  car  elles  l'obligent  bien  à  les  entretenir,  c'est-à-dire 
à  conserver  dans  le  bon  état  dans  lequel  il  les  a  trouvés,  mais 
non  à  les  réparer  et  rétablir  ))  (3). 

Mais  il  y  a  des  réparations,  qu'on  dénomme  généralement 
«  grosses  réparations  »,  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  gardien. 
Il  en  dm  l'avance,  mais  doit  rentrer  dans  ses  débours  à  la  fin 
de  la  garde.  Sa  charge  est  limitée  à  l'entretien,  et  à  l'obligation 
de  rendre  les  héritages  dans  l'état  où  il  les  a  trouvés  à  l'o'livcr- 
ture  de  la  garde.  Aussi  est-il  nécessaire  de  le  faire  constater 
par  une  visite,  et  de  dresser  un  état  des  lieux  (4). 

Toutes  nos  Coutumes  se  sont  bornées  à  constater  l'obliga- 


(i)  Gabriel,  II,  p.  ,72.  Le  Paige,  sur.  69.  Bar,  page  118,  prétendait  que  les  frais  d'étude  et  l'édu- 
cat.on  n'eta.ent  pas  compris  dans  les  charges  de  la  garde,  non  plus  que  l'équipage  d'un  homme 
de  guerre. 

■ 

(2)   Lorraine,   i,  IV,  les  charge  de  la  «  conservation  de  leurs  biens  ».  Bar,  68,  «  tenirles  héri- 
tages, terres  et  seigneuries,  en  bon  et  suffisant  état  ».  Sainte-Croix,  II,  9,.,  maintenir  les  héritages 
en    bon   et  suffisant  état  »  et   les  rendre  de  mcme.  Verdun,  96,  «  et   iceux  héritages  entretenir  de 
toutes    réparations    viagères,    et    enfin    desdits   gardes    rendre    Icsdits    héritages   en    bon    état    . 
Luxembourg,    IX,    3,    les    charges    de  l'entretenement    des   enfants    ainsi    que    «    des    ch.\teaux 
maisons,  etc »  ' 

(5)    Pothier.     Traité  de    la  garde-vobU  et    Iwurgeoise,     section    III,    art.    2,   §   4.    Voir    éiîalement 
Gabriel,  II,  p.  175. 

(a)  Gabriel,  II,  p.  173.  Renusson,   Traité  de  la  garde-nobU;   chap.    vu,  ;;  75,   p.    ,70-17,,  ,„  //„, 
loth.er.    Traité  de   la  garde,   section   III,    art.    2,   §  4  :  «  Le  gardien  pour   pouvoir  se  taire  faire 
raison  par  ses  mineurs  des  réparations  qui  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  de  la  garde,  doit  les 
faire  constater  pendant  ce  temps,  par  un  procès-verbal    fait    par  des  experts  nommés  par'  le  juge, 
faute  de  quoi    il  est  censé  les  avoir  trouvés  en  bon  état  »  (il  s'agit  des  immeubles  des  mineurs)' 
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tion  d'entretenir  les  héritages,  et  de  les  rendre  en  bon  état. 
Seule  la  Coutume  de  Verdun  est  un  peu  plus  explicite  et  dit 
qu'on  doit  entendre  cet  entretien  de  «  toutes  réparations 
viagères  »  (Verdun,  96).  Tel  est  aussi  l'avis  de  Fabert  et  de 
Riston^  sur  la  Coutume  de  Lorraine,  et  celui  de  Le  Paige,  sur 
la  Coutume  de  Bar  (i). 

Le  gardien  doit  faire  les  réparations  dont  est  tenu  l'usufrui- 
tier, et,  d'une  façon  générale,  gérer  en  bon  père  de  famille. 

Qu'entend-on  par  ces  réparations  d'entretien  ou  réparations 
viagères  ?  La  Coutume  de  Lorraine  dit  que  ce  sont  les  répara- 
tions ((  nécessaires  autres  que  les  grosses  réparations  et  vilain 
fondoir  »  (2). 

Le  Paige  nous  dit  également  que  l'usufruitier  doit,  quant 
aux  bâtiments,  «  les  réparations,  hors  les  quatre  gros  murs, 
poutres  et  entières  couvertures  et  voûtes...;  on  appelle  ces 
réparations  viagères,  qui  naturellement  tombent  à  la  charge 
de  l'usufruitier  »  (3). 

La  Coutume  de  Verdun  entend  par  réparations  viagères  «  les 
couvertures,  portes,  planchers,  fenêtres,  cloisons,  ferrures  et 
autres  qui  ne  sont  que  d'entretien  »  (Verdun,  80-81). 

(i)  Renusson,  chap.  vu,  op.  cit.,  §  75,  p.  170-171.  Le  gardien  doit  «  les  menues  répara- 
tions ou  locatives  »  et  les  «  viagères  ou  grosses  réparations  »,  pendant  la  garde.  Renusson  emploie 
ici  grosses  réparations  comme  synonyme  de  viagères,  c'est-à-dire  celles  auxquelles  est  tenu  com- 
munément l'usufruitier.  On  distingue  communément  les  menues  réparations  ou  locatives,  les 
moyennes  ou  viagères  et  les  grosses  réparations  (Voir  Gabriel,  I,  chap.  du  Douaire).  Il  a  employé 
ici  le  terme  grosses  réparations  dans  le  sens  où  on  entend  communément  les  moyennes  ou 
viagères.  Il  ajoute  :  «  Il  n'est  pas  tenu  à  celles  qui  se  trouvent  à  faire  au  moment  où  la  garde 
s'ouvre  »,  à  condition  de  faire  dresser  un  état  des  lieux.  —  Fabert.  Sur  i,IV,  Lorr.,  n°'  400-401  : 
«  L'usufruitier  est  tenu  de   réparer   et  conserver  les  choses  où   il  prent  usufruit.  S'il  desmolit  et 

abbat  des  bois  et  fait  d'autres  dissipations,  il  est  privable  de  l'usufruit Si  les  héritages  de  la 

garde-noble  empirent  faute  d'être  entretenus,  c'est  à  l'intérest  et  à  la  charge  de  la  garde-noble  ; 
car  le  gardien-noble  les  doit  entretenir  comme  bon  père  de  famille,  et  faire  tout  ce  qui  appartient 
pour  l'utilité  du  propriétaire  ».  —  Riston,  p.  57.  «  Ils  sont  tenus  de  réparer  les  biens  comme 
usufruitiers,  »  et  p.  m  :  «  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  tamille;  il  est  tenu  des  réparations 
viagères.  »  —  Le  Paige.  Sur  68,  Bar,  p.  117:  «  Le  gardien-noble  est  tenu  d'entretenir  les  héritages 
dont  il  jouit  de  toutes  réparations  que  l'on  appelle  viagères.   » 

(i)  Fabert.  Sur  6,  III.  Lorr.,  n"*  301-302  :  R  Sauf  le  vilain  fondoir.  Les  autres  Coustumes  explicqucnt 
ce  vilain  fondoir,  murs,  voultes  et  entières  couvertures  et  voultes  ;  d'autant  que  telles  choses  sont 
plustôt  bastimens  neufs  que  réparations  de  bastimens  anciens.  Et  grosses  réparations.  Plusieurs 
Coustumes  explicquent  ces  grosses  réparations  estre  ce  qui  est  de  charpenterie  ou  massonnerie.  »  — 
Gabriel  renvoie,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  dont  est  tenu  le  gardien  (II,  p.  173),  à  ce  qu'il  a 
dit  de  la  douairière  jusqu'à  la  page  631  (L  chap.  du  Douaire). 

(3)  Le  Paige,  sur  89.  Bar,  p.  188. 
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En  ce  qui  concerne  les  terres,  les  obligations  du  gardien  ne 
diffèrent  pas  non  plus  de  celles  d'un  usufruitier  ;  elles  doivent 
être  entretenues,  cultivées,  amendées  comme  le  ferait  un  bon 
père  de  famille  (i). 

Paiement  des  dettes  des  mineurs.  —  Nos  Coutumes  sont 
sur  ce  point,  comme  d'ailleurs  d'une  façon  générale  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  la  garde,  fort  laconiques  (2).  Leur 
brièveté  même  ne  laisse  pas  que  d'en  rendre  Tinterprétation 
parfois  délicate. 

La  Coutume  de  Verdun  est  la  plus  claire  et  ne  prête  à 
aucune  difficulté  :  ((  Les  gardiens  doivent  toutes  les  dettes 
mobilières,  les  arrérages  des  rentes,  les  charges  annuelles  des 
héritages  0  ;  ils  paient  les  réparations  viagères  nécessaires  pen- 
dant leur  administration  (Verdun,  96). 

Les  Coutumes  qui  parlent  a  des  dettes  et  arrérages  de  rentes  )) 
marquent  que  le  gardien  n'est  tenu  que  des  dettes  mobilières,  et 
non  des  dettes  immobilières,  c'est-à-dire  du  principal  des  rentes (3). 

La  Coutume  de  Bar,  qui  parle  «  des  dettes  tant  personnelles 
que  réelles  »  (68),  paraît  imposer  au  gardien  une  charge  bien 
lourde,  mais  on  n'entend,'  dans  cette  Coutume,  par  a  réelles  )) 
que  ((  les  arrérages  des  rentes  foncières  »  (4)  :  «  Le  fonds  de  ces 
rentes,  non  rachetables  de  leur  nature,  et  inséparablement  atta- 
chées aux  immeubles  qui  les  doivent,  ne  peut  être  mis  au 
compte  du  gardien,  même  dans  les  Coutumes  qui  le  char<>ent 
mdéfiniment  de  toutes  les  dettes,  puisqu'il  n'a  aucune  jouissance 
momentanée  de  ces  immeubles  »  (5). 


(i)  Gabriel,  I,  p.  631. 

(2)  La  Coutume  de  Lorraine,  i,  IV,  ne  dit  rien  des  dettes.  Bar,  68  «  payer  les  dettes  tant 
personnelles  que  réelles  ».  Bassigny,  72  «  payer  les  dettes  personnelles  ..  Sainte-Croix,  II,  6 
«  acquitter  les  enfimts  de  toutes  dettes  ».  Verdun,  96  «  toutes  les  dettes  mobilières,  les  arrérages 
des  rentes,  les  charges  annuelles  des  héritages  ».  Luxembourg,  3,  IX,  «  paiement  du  cours  annuel 
des  rentes  et  autres  charges  ...  La  Coutume  de  Lorraine  parle  seulement  de  «  l'acquit  et  décharge 
des  Cens  et  Redevances  annuelles  »,  i,  IV. 

(î)  Gabriel,  II,  p.  175.  C'est  ainsi  qu'on  doit  interpréter  les  Coutumes  qui  disent  «  dettes  et 
arrérages  de  rentes  »,  (Renusson,  chap.  VII,  5  5,  p.  128),  a  fortiori  quand  elles  disent  «  dettes 
naobilières  »,  (Verdun,  96). 

(4)  Le  Paige.  Sur  68,  de  Bar,  p.  116. 

(5)  Gabriel,  II,  p.  175. 


â*^  i. 


-SI 


^1 

-^1 


.■^1 


'  «si 


V 


^1 


n 


S.  ' 


'^1 


—  150  — 


—  151  — 


Il  y  a  quelque  difficulté  à  interpréter  les  Coutumes  qui 
disent  «  dettes  personnelles  »  sans  autre  explication.  ((  Il  n'y 
auroit  pas  de  difficulté,  dit  Gabriel,  si  les  dettes  mobiliaires  et 
les  dettes  personnelles  étoient  la  même  chose;  mais  si  toutes 
les  dettes  mobiliaires  sont  personnelles,  toutes  les  dettes  per- 
sonnelles ne  sont  pas  mobiliaires  ».  Il  conclut  en  disant  que 
dans  celles  qui  emploient  l'expression  a  personnelles  »  tout 
court,  le  gardien  doit  acquitter  les  mineurs  des  capitaux  des 
rentes  constituées,  même  de  celles  dues  pour  acquisition 
d'immeubles,  et  que  dans  celles  qui  ne  lé  chargent  que  des 
dettes  mobilières,  ou  qui  emploient  l'expression  «  mobiliaires 
ou  personnelles  »,  il  fliut  distinguer  les  Coutumes  où  les  rentes 
sont  meubles,  et  celles  où  elles  sont  immeubles.  Dans  ces  der- 
nières «  le  gardien  n'est  tenu  que  des  rentes  arréragées  et  de 
celles  qui  échoient  de  son  temps  »  (i). 

((  Dans  les  Coutumes  qui  disent  dettes  en  général  et  où  les 
rentes  sont  meubles,  le  gardien  doit  les  capitaux  »  (2). 

La  Coutume  de  Lorraine  ne  parle  pas  des  dettes.  Fabert  a  fait 
une  erreur  quand  il  a  dit  ((  que  les  meubles  et  debtes  person- 
nelles ne  sont  pas  de  la  garde-noble  »  en  Lorraine  (3).  Nous 
avons  vu  que  le  mot  ((  biens  »  dans  l'art,  i  (IV),  de  la  Coutume 
de  Lorraine,  s'entend  des  meubles  et  des  immeubles,  et  même, 
lorsque  le  gain  de  survie  n'a  pas  lieu,  les  meubles  tombent  en 
garde,  comme  les  immeubles,  pour  la  jouissance. 

Fabert  fait  une  distinction  au  point  de  vue  des  dettes  :  «  Les 
mineurs  despouillés  de  tous  leurs  revenus  payeront-ils  les  debtes 
personnelles  ?  Il  faut  distinguer  :  ou  le  survivant  a  pris  les 
meubles,  ou  il  y  a  communauté  en  iceus  ;  au  premier  cas,  le 
survivant  doit  toutes  les  debtes...,  au  second  cas,  le  gardien- 
noble  doit  faire  inventaire  et  par  authorité  de  justice,  vendre 
la   part   que   les   mineurs  ont   aus   meubles,  pour  employer  en 

(1)  Gabriel,  II.  p.  17$. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  176. 

(3)  Fabert.  Sur  2.  IV,  Lorr.  n"  406.  Nous  en  avons  déjà  parlé  à  propos  du  droit  de  jouissance  du 
gardien  sur  les  meubles  en  Lorraine.  (Affaire  d'Elvingen.  Jurisprtuietice  de  Lorraine.  Rogéville, 
p.  321). 


l'acquit  de  leur  portion  de  debtes,  en  quoy  y  a  différence  des 
Coustumes  de  Troyes  et  de  plusieurs  autres  qui  veulent  que 
le  gardien-noble  paye  toutes  les  debtes  personnelles  »  (i). 

Gabriel  proteste  contre  cette  interprétation.  S'il  est  vrai 
que,  lorsque  le  gardien  gagne  les  meubles  il  paie  toutes  les 
dettes,  c'est  aller  trop  loin  de  dire  qu'il  ne  les  doit  plus  lorsqu'il 
y  a  communauté  des  meubles.  En  ce  cas,  les  gardiens  ont  la 
jouissance  des  meubles,  comme  des  immeubles.  Les  rentes 
constituées  sont  meubles  en  Lorraine  (Lorr.,  12,  XVI);  le 
gardien  qui  ne  les  prend  pas  à  titre  de  gain  de  survie  en  jouit 
au  moins  cà  titre  de  garde  «  par  conséquent,  loin  de  dispenser 
d'acquitter  celles  par  eux  dues,  il  y  a  bien  moins  de  difficulté 
de  l'en  charger  dans  cette  Coutume  que  dans  celle  de  Troyes 
et  autres  semblables  »  (2). 

«  Je  crois  que  ce  qui  l'a  trompé,  dit  Gabriel,  c'est  que  la 
Coutume  de  Lorraine,  en  accordant  la  garde-noble  au  survi- 
vant (i,  IV),  ne  le  charge  pas  des  dettes.  Mais  la  raison  en  est 
qu'elle  l'en  a  regardé  comme  chargé  par  l'art,  r^  du  titre  II,  qui 
lui  donne  les  meubles  »  (3). 

Frais  funéraires  du  prédécédé.  —  Les  Coutumes  de  Sainte- 
Croix  (II,  9),  de  Verdun  (96),  les  mettaient  à  la  charge  du 
gardien.  Ils  étaient  à  sa  charge  également,  sans  aucun  doute, 
dans  la  Coutume  de  Bar  (4).  La  question  n'a  jamais  fait  de 
difficulté    dans  les    Coutumes,   comme    celle    de    Bar,  où    les 


(i)  Fabert,  sur  i,  IV,  Lorr.  n">  402-403. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  177. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  177. 

(4)  I-e  Paige.  Sur  68  de  Bar,  p.  117  :  «  Si  la  veuve  qui  prend  la  garde-noble  est  obligée  de  payer 
les  frais  funéraires,  et  les  habits  de  deuil  tant  d'elle  que  des  domestiques  ?  A  été  jugé  pour 
l'affirmative  du  27  août  1682.  Jour  val  des  aud.,  tome  4,  livre  8,  ch.  14.  Il  y  a  deux  actes  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris  contraires  l'un  à  l'autre,  mais  l'arrêt  de  la  Cour  est  fondé  en 
Droit,  parce  que  les  frais  funéraires  sont  dettes  mobiliaires,  qui  semblent  mCme,  comme  dit  le 
jurisconsulte,  avoir  été  contractées  par  le  défunt.  Qui  propter  funus  impnidii,  cum  defuvcto 
cotitrahere  videtur,  nott  rum  haerede.  L.  L  ff.  de  Religiosts  et  sumpt.  fuver.  La  raison  que  l'on 
en  peut  rendre,  est  qu'encore  que  ces  dépenses  ne  se  fassent  qu'après  la  mort  du  défunt,  elles  se 
font  pourtant  à  sa  considération  et  pour  honorer  ses  obsèques.  Cela  avoit  été  jugé  auparavant  par 
arrct  du  20  may  1634  donné  en  la  cinquième  des  enquêtes,  covsultis  classibus.  M.  le  Prêtre  en 
ses  arrests  de  la  cinquième.  Toutes  ces  décisions  servent  à  l'éclaircissement  du  présent  article,  sur 
lequel  les  mêmes  difficultés  peuvent  arriver  ». 
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gardiens  prennent  les  meubles  en  propriété  (i).  La  Coutume 
de  Clermont-en-Argonne  met  ces  frais  à  la  charge  du  gardien, 

(XII,  9). 

Dans  la  Coutume  de  Lorraine,  dans  celle  de  Luxembourg, 
le  survivant  doit  certainement  les  frais  funéraires,  quand  il  jouit 
du  gain  de  survie  (Lorr.,  II,  i,  Luxembourg,  VIII,  art.  8  et  9). 
Mais  d'une  façon  2:énérale  il  flmt  se  demander  si  le  gardien  est 
tenu  de  ces  frais  à  cause  de  la  garde  ;  il  n'y  avait  de  doute  que 
pour  les  Coutumes  où  le  gardien  n'avait  que  l'administration  des 
meubles.  La  question  a  été  controversée,  mais  on  l'a  décidée 
définitivement  contre  le  gardien  (2).  Les  frais  funéraires  se  font 
pour  la  personne  du  défunt,  et  pour  honorer  sa  mémoire;  ce 
sont  des  dettes  mobilières  de  la  succession,  dit  Gabriel,  puisque 
l'héritier  en  demeure  chargé,  du  fait  qu'il  accepte  la  succession. 
Le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais  funéraires. 

Le  gardien  en  est  chargé  dans  tous  les  cas  (3). 

Frais  des  procès  des  mineurs.  —  La  Coutume  de  Lorraine 
(i,  IV)  charge  les  gardiens-nobles  «   de   la  poursuite  de   leurs 

(i)  Gabriel,  II,  p.   i8i.  —  Pothier.  Traité  de  la  garde,  section  III,  art.  2,  §  6. 

(2)  Renusson  {Traité  de  la  garde-nohle,  ch.  vu,  §  49,  p.  154)»  se  demande  si  les  frais  funéraires 
sont  dettes  de  la  succession  du  prédécédé  et  si  le  survivant,  qui  accepte  la  garde,  en  est  tenu  à 
cause  de  la  garde,  ou  si  c'est  une  dette  personnelle  des  mineurs  dont  le  gardien  ne  soit  pas  tenu. 
Il  est  d'avis  (VII,  §  51,  p.  iSS)  que  celui  qui  a  fait  les  frais  est  créancier  personnel  du  défunt  et 
même  privilégié,  car  celui  qui  a  fait  les  frais  a  suivi  son  intention  et  a  contracté  avec  lui  plutôt 
qu'avec  son  héritier.  C'est  donc  une  dette  du  défunt  et  par  conséquent  de  sa  succession  ;  elle  est 
également  mobilière,  car  ces  frais  et  débours  se  font  en  deniers,  par  conséquent  elle  est  à  la  charge 
du  gardien.  11  réfute  (VII,  §  56,  p.  157)  l'opinion  de  ceu.x  qui  pensent  que  celui  qui  n'a  pas  la 
propriété  des  meubles  ne  doit  pas  les  frais  funéraires  :  «  La  réponse  est  que  cette  différence  entre 
ceux  qui  donnent  l'administration  ou  la  propriété  des  meubles  n'est  pas  à  considérer  ici.  «Dans 
les  unes  et  dans  les  autres,  on  charge  le  gardien  des  dettes  mobilières,  par  conséquent  des  frais 
funéraires. 

Pothier,  section  III,  art.  2,  j  6  (Traité  de  la  garde)  :  «  Dans  celles  qui  ne  se  sont  pas  expliquées 
expressément  sur  ces  frais  funéraires,  mais  qui  donnent  au  gardien  la  propriété  des  meubles,  on 
ne  doute  pas  que  le  gardien  en  est  tenu. 

La  question  a   fait  plus   de  difficulté   dans  celles  qui  ne  donnent  pas  au  gardien  la  propriété  des 

meubles la   raison  de  douter  étoit  que  la  Coutume  de  Paris  charge  le  gardien  d'acquitter  les 

dettes  et  que  les  frais  funéraires  sont  plutôt  des  charges  de  la  succession  ;  la  raison  de  décider  a 
été  que  la  Coutume,  par  ce  mot  général  de  dettes,  n'a  pas  seulement  compris  les  dettes  du  prédécédé 
qu'il  a  transmis  dans  sa  succession,  mais  aussi  les  frais  funéraires  du  prédécédé,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas,  à  la  vérité,  dettes  du  défunt,  mais  sont  en  un  sens  dettes  de  la  succession,  puisque  la 
succession  en  est  tenue  par  rapport  à  la  personne  du  défunt. 

Le  gardien-noble  étant  tenu  des  frais  funéraires,  il  suit  de  là  que  le  gardien-noble  doit  confondre 
ce  qui  lui  est  dû  pour  son  deuil,  car  le  deuil  de  la  veuve  fait  partie  des  frais  funéraires  du  défunt  ». 

(3)  Sur  tous  ces  points,  Gabriel,  II,  p.   181,   182. 


causes  et  actions,  sans  aucuns  dépens  aux  mineurs  ».    C'est   la 
seule  de  nos  Coutumes  qui  se  soit  occupée  de  cette  question  (i). 

La  Coutume  de  Lorraine  a  chargé  le  gardien  de  payer  les 
frais  ((  sans  aucuns  dépens  aux  mineurs  »,  parce  que,  lui  don- 
nant la  jouissance  de  tous  les  biens  qui  appartiennent  au 
pupille,  il  doit  entretenir,  mais  aussi  défendre  les  biens  de  ce 
dernier  (2),  sans  frais.  Cette  charge  peut  être  regardée  comme 
comprise  dans  celle  d'entretenir  et  de  conserver  les  héritages 
sujets  à  la  garde,  car  les  procès  se  soutiennent  pour  la  conser- 
vation des  biens  (3).  Cette  obligation  ne  se  borne  pas  aux 
procès  où  il  s'agit  des  fruits,  mais  s'étend  à  ceux  où  il  s'agit 
de  la  propriété  :  «  Ceste  poursuittc  de  causes  s'entend  non 
seulement  s'il  s'agist  des  fruits  :  mais  aussi  quand  il  est  question 
de  la  propriété  :  combien  qu'il  soit  autrement  aux  articles 
conférés  sur  le  268  de  Paris  :  parce  qu'en  ces  mots  «  leurs 
causes  »,  qui  est  général  et  sans  distinction,  il  n'y  faut  point 

cercher  de  limitation Mais  parce  qu'en  cas  de  propriété, 

il  peut  avoir  de   l'aliénation  du  bien  des   mineurs,  je  conseille 
*    aus  tuteurs  de  s'y  conduire  par  advis  de  parens,  et  assistance  des 
procureurs   généraus,  afin    que,   s'ils   succombent,  on   ne   leur 
impute  de  s'y  estre  portés  sans  consultation  »  (4). 

La  Coutume  de  Lorraine  charge  les  gardiens  de  la  poursuite 
des  causes  des  mineurs,  parce  que  la  tutelle  y  est  unie  à  la 
garde,  mais  lorsqu'il  y  a  un  tuteur,  autre  que  le  gardien,  c'est 
lui  qui  plaide  pour  les  mineurs. 

Dans   les    Coutumes  où    il  n'est   pas   question  des  frais  des 
procès,   ils   se    règlent    suivant    le   droit  commun  coutumier  :  • 
Renusson   regarde   le  gardien  comme  tenu   des  frais  des  procès 


c 


(i)  Signalons  cependant  la  Coutume  d'Hattonchâtel  rédigée  en  1786,  qui  met  à  la  charge  des 
gardiens  «  même  de  fournir  aux  frais  des  procès  nécessaires  ».  (Hattonchâtel,  VIII,  4). 

{2)  Gabriel,  II,  p.  190. 

{3)  Pothier.  Traité  de  la  garde,  section  III,  art.  2,  1  ^,et  il  ajoute:  «Cela  a  lieu  non  seulement  à 
1  égard  des  procès  que  le  gardien,  qui  seroit  en  même  temps  tuteur,  autoit  lui-même  soutenus  pour 
ses  minenrs,  mais  dans  le  cas  où  le  gardien  n'étoit  pas  tuteur,  les  procès  auroient  été  soutenus  par 
le  tuteur  des  mineurs,  sur  un  avis  des  parents  convoqués  devant  le  juge,  et  où  le  gardien  auroit  été 
appelé.  » 

(4)  Fabert.  Sur  i,  iv.  Lorr.,  n»*  404-40$. 
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commencés  avant  l'ouverture  de  la  garde,  parce  que  ce  sont  des 
dettes  mobilières  de  la  succession  du  défunt  (i). 

Pendant  la  garde,  le  gardien  est  tenu  de  fciire  les  frais  des 
procès  des  pupilles,  concernant  les  biens  dont  il  fait  les  fruits 
siens,  sans  pouvoir  les  répéter.  Mais,  s'il  s'agit  de  procès  concer- 
nant d'autres  héritages  dont  il  n'a  pas  la  jouissance,  il  pourra 
répéter  les  frais,  qu'il  avance  néanmoins,  s'il  est  en  même  temps 
tuteur,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  d'avancer,  s'il  ne  l'est  pas  (2). 

Fin  de  la  garde  noble.  —  La  garde  finit  par  l'âge  du 
mineur,  par  sa  mort  ou  celle  du  gardien.  En  ce  dernier  cas, 
dans  les  Coutumes  où  on  admet  qu'elle  se  renouvelle,  elle 
passe  aux  grands  parents. 

Elle  finit  par  le  second  mariage  du  gardien,  par  le  mariage  du 
mineur,  par  son  émancipation,  du  consentement  de  son  gardien. 

Enfin,  elle  peut  finir  lorsqu'on  la  retire  au  gardien  pour  cause 
de  mauvaise  gestion,  ou  à  la  gardienne,  par  suite  de  sa  mauvaise 
conduite. 

1°  Far  l'âge  dn  mineur.  —  La  garde  finit  en  Lorraine  à  l'âge 
de  20  ans  (12,  IV).  A  Bar  (69),  à  l'âge  de  16  ans  pour  les  fils, 
14  ans  pour  les  filles  (3);  mais  ils  restent  jusqu'à  25  ans  sous 
l'autorité  de  leur  tuteur,  qui  est  le  plus  souvent  leur  gardien 
lui-même,  à  qui  l'on  continue  la  tutelle.  A  Verdun  (97),  elle 
finit  à  20  ans  pour  les  fils,  15  ans  pour  les  filles;  ils  ne  sortent 
également  pas  de  tutelle  avant  25  ans.  Le  gardien  n'est  pas 
toujours  tuteur  à  Verdun,  la  tutelle  n'y  est  pas  unie  à  la  garde; 
il  peut  l'être,  mais  il  ne  l'est  par  de  droit.  Il  peut  être  nommé 
tuteur  à  la  fin  de  la  garde. 

La  Coutume  de  Sainte-Croix  (II,  9)  mettait  fin  à  la  garde  à 
14  ans  pour  les  mâles,  et  12  ans  pour  les  filles.  Celle  de  Vitry 
(64),  cl  15  ans  pour  les  fils,  et  à  12  ans  pour  les  filles, 
mais  ils  restent  en  curatelle  jusqu'à  25  ans  (Sainte-Croix,  II,  9), 


(i)  Renusson.   Traité  dt  la  garde,  ch.   vii,   ^  8i,  p.    174. 

(2)  Gabriel,  II,  p.  191.  —  Renusson,  ch.  vu,  §  82,  p.   174. 

(3)  Clerniont-en-Argonne,  XII,  9.  :  16  ans  pour  les  fils,  14  ans  pour  les  filles.  Vermandois,  261. 
14  ans  pour   les  fils,  12  ans  pour  les  filles. 
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et  à  Vitry  «  jusqu'à  vingt-quatre  ans  entiers  et  le  vingt-cin- 
quième entamé  y>  (64). 

La  Coutume  de  Luxembourg  (IX,  5)  y  mettait  fin  a  20  ans 
pour  les  fils,  et  16  ans  pour  les  filles. 

L'édit  du  8  mars  1723  (i)  qui  fixe  la  majorité  d'une  façon 
uniforme  à  25  ans  en  Lorraine,  n'avait  rien  dit  de  la  garde- 
noble.  Il  semblait  logique  qu'elle  finît  comme  auparavant  à 
20  ans,  conformément  à  la  Coutume,  puisque  l'édit  n'avait 
aucune  disposition  relative  à  la  garde,  et  que  le  mineur  restât 
en  tutelle  jusqu'à  25  ans  (2).  Mais  il  semble  bien  qu'on  ne  l'ait 
pas  interprété  ainsi,  et  qu'on  ait  fliit  durer  la  garde-noble 
jusqu'à  25  ans.  C'est  ce  qui   paraît   bien    ressortir  d'un  décret 

sur  requête  du  Conseil  d'état,  interprétatif  de  l'édit  du  22  août  1 726, 
touchant  la  succession  des  Jésuites.  On  y  dit  notamment  que  la 
dame  Foisset  jouira  de  la  garde-noble  sur  les  biens  de  son  fils 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  l'âge  de  25  ans,  et  les  termes  de  la 
supplique  paraissent  bien  impliquer  que  tel  était  l'usage  (3). 

2°  Par  le  second  mariage  du  gardien.  —  La  garde  finit  par  ce 
second  mariage  dans  presque  toutes  les  Coutumes.  Les  unes 
l'enlèvent  aux  gardiens  quels  qu'ils  soient,  les  autres  aux  femmes 
seulement. 

Dans  la  première  catégorie  rentre  la  Coutume  de  Verdun 
(art.  98).  L'art.  66  de  la  Coutume  de  Bar  semble  également 
bien  mettre  fin  à  la  garde,  lorsque  le  gardien  se  remarie.  Le 
Paige  nous  dit  que  tel  est  l'usage  sous  la  Coutume  de  Bar  (4). 
Cependant,  si  l'on  rapproche  de  l'art.  66,  l'art.  69  qui  dit  : 
«  Si  le  gardien  se  marie,  il  sera  tenu  de  rendre  compte  des 
meubles,  et  non  des  fruits,  lesquels  il  fera  siens  à  cause  de  la 
nourriture  et  entretenement  de  ses  enfants  jusqu'à  l'âge 
. .  .  .etc.,  »  il  est  permis  de  penser,  avec  Gabriel,  qu'on  pouvait 


(i)  Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine,  II,  p.  599. 

(2)  Riston,  p.  40  :  «  Dans  les  Coutumes  qui  font  cesser  la  garde-noble  ou  le  bail  avant  l'âge  auquel 
les  lois  fixent  la  majorité,  le  gardien  noble  ou  bourgeois  cesse  de  faire  les  fruits  siens,  sauf  la 
tutelle,  jusqu'à  l'âge  fixé  par  l'édit  de  1723.  » 

(3)  Gabriel,  I,  p.  166,  et  Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine,  décret  du  26  mai  1733,  t.  V.  p.  217. 

(4)  Le  Paige,  sur  69,  Bar,  p.  118,  119. 
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donner  aux  dispositions  de  la  Coutume  une  autre  interprétation. 
Pour  lui,  l'interprétation  contraire  n'est  pas  douteuse  :  «  Par 
où  il  paraît  clairement,  dit-il  sur  Tart.  69,  que  le  gardien 
ne  perd  que  la  tutelle  et  non  la  garde  à  Bar  par  les  secondes 
noces,  mais  que  le  profit  de  la  garde  diminue  et  que,  quoiqu'il 
conserve  la  jouissance  non  comptable  des  revenus  de  ses  enfants, 
il  est  privé  de  la  propriété  des  meubles  ))  (i). 

Perdent  la  garde,  également,  le  père  ou  la  mère  qui  se  rema- 
rient, dans  les  Coutumes  de  Vermandois  (261),  et  Clermont-en- 
Argonne  (XII,  9). 

Les  Coutumes  qui  n'enlèvent  la  garde  qu'aux  femmes  en  cas 
de  secondes  noces,  sont  les  Coutumes  de  Lorraine  (3.  IV), 
celle  de  Sedan  (151);  quoique  cette  dernière  ne  parle  que  de 
la  mère,  elle  doit  être  étendue  à  l'aïeule.  Sous  la  Coutume  de 
Luxembourg,  la  mère  perd  la  garde-noble  si  elle  se  remarie  ou 
renonce  aux  biens  et  dettes  de  son  mari  (IX,  4). 

Deux  Coutumes,  enfin,  ne  font  pas  perdre  la  garde  par  les 
secondes  noces  :  celle  de  Vitry  (6})y  dans  laquelle  cela  n'a  pas 
d'inconvénient  puisque  c'est  une  garde  comptable,  et  celle  de 
Bassigny,  où  le  père  et  la  mère  font  les  fruits  leurs,  même  s'ils 
se  remarient  (Bassigny,  72,  73)  (2). 

3°  Par  le  mariage  du  mineur.  —  La  garde  finit  par  le  mariage 
du  mineur  (Lorr.,  12,  IV;  Luxembourg,  5,  IX).  C'est  l'esprit 
des  Coutumes  qui  réputent  majeurs  les  mineurs  mariés.  Il 
semble  bien  que,  parmi  les  nôtres,  il  n'y  ait  que  la  Coutume 
de  Lorraine  qui  les  répute  majeurs  (3). 

Mais  le  mariage  met  aussi  fin  à  la  garde  dans  les  Coutumes  où 

(i)  Gabriel,  II,  p.  193. 

(2)  Riston,  p.  36. 

(3)  Fabert,  sur  3,  IV,  Lorr.  n"*  413,  414  «  Geste  majorité  est  aux  fils  et  filles  à  20  ans  et  est 
besoin  qu'ils  soyent  complets  avant  que  la  garde-noble  puisse  estre  ditte  finie...  sinon  que  les 
enfans  soyent  plus  tard  mariés  légitimement  :  car,  en  ce  cas,  ils  sont  faits  majeurs  et  est  la  garde- 
noble  finie,  comme  elle  seroit  par  autre  majorité  ».  Lorr.,  12,  IV  :  «  mineurs,  fils  ou  filles,  par- 
venus en  âge  de  20  ans,  ou  mariés,  ores  qu'au  dessous,  sont  tenus  pour  majeurs.  »  Fabert,  n°  470  : 
dans  cette  Goutume  «  mariage  fait  majorité  et  hoc  niale  ». 
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il  n'a  que  l'effet  de  l'émancipation  (i).    Il    faut    donc   étendre 
cette  disposition  à  toutes  nos  Coutumes. 

4°  Par  fémancipation  du  mineur.  —  Mais  il  faut,  comme  pour 
le  mariage  d'ailleurs,  le  consentement  du  gardien  (2). 

5*^  Par  la  mauvaise  gestion  du  gardien,  ou  la  mauvaise  conduite 
de  la  gardienne.  —  Cela  est  de  droit  commun,  comme  pour  le 
mariage  et  l'émancipation.  «Elles  défaillent  (les  gardes-nobles  et 
tutelles),  dit  Fabert,  ....par  le  mauvais  mesnage  du  gardien 
aux  biens  des  mineurs;  comme  s'il  les  laisse  desmolir  et  em- 
pirer, s'il  abbat  des  bois  qui  ne  sont  en  couppe,  s'il  dissipe  les 

biens,   il    est    privable  du   gouvernement    d'iceux Mais    il 

faudra  establir  un  curateur  qui  lui  donne  les  fruits,  les  char^^es 
desduittes.  Item  par  le  mauvais  mesnage  que  le  gardien  fait 
en  ses  biens  propres,  car  il  ne  sera  pas  estimé  bien  user  aux 
biens  de  ses  mineurs,  s'il  verse  mal  aux  siens  propres.  Item, 
la  mère  pert  la  garde-noble  si  elle  vit  luxurieusement,  et  item 
de  l'ayeulle  »  (3). 

6°  Par  la  remise  volontaire  de  la  garde,  faite  par  le  gardien,  — 
Le  gardien  noble  peut  aussi,  pendant  le  cours  de  la  garde,  faire 
remise  à  son  pupille  encore  mineur,  de  la  garde-noble  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens  (4). 


(i)  Pothier,  Traité  de  la  garde,  section  IV,  §  i  :  «  2°  Par  le  mariage  du  mineur  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  atteint  cet  âge  :  car  le  mariage  émancipe;  et  le  gardien-noble  qui  consent  au  mariage,  consent 
à  la  cessation  de  la  garde.  » 

(2)  Pothier  également,  section  IV,  §  i  :  «  3°  Elle  finit  aussi,  si  le  mineur  est  émancipé  par  lettres 
du  Prince,  entérinées  devant  le  juge,  du  consentement  du  gardien.  »  —  Et  Fabert,  sur  4,  IV, 
no  420  :   «  Elles  défiiillent  avant  le  temps  de  vingt  ans  par  émancipation,  mariage,  etc....  » 

(3)  Fabert.  Sur  4,  IV,  Lorr.  n°  420. 

(4)  Archives  de  la  Meuse,  E.  119  (liasse)  1772-1773.  Monsieur  le  Marquis  de  Gournay  remet  à  son 
fils  encore  mineur  la  garde-noble  de  ses  biens,  à  la  réserve  de  Rougemont  en  Franche-Gomté,  par 
devant  M.  le  Juge  tutélaire  au  Bailliage  de  Nancy.  Sur  avis  de  parents  et  d'amis  il  a  été  créé  pour 
tuteur  onéraire  M.  Antoine  George,  notaire  apostolique  résidant  à  Nancy. 
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II.  —  La  garde-bourgeoise 


Les  seules  Coutumes,  parmi  les  nôtres,  qui  parlent  de  la 
garde  bourgeoise  sont  celles  de  Verdun  et  d'Hattonchatel  (i). 

Nous  avons  déjà  signalé,  en  traitant  de  la  tutelle  et  de  la 
garde  noble,  la  situation  faite  aux  pères  et  mères  à  S'-Mihiel, 
au  père  dans  l'Evèché,  à  la  mère  à  Metz  (Evèché,  IV,  i  ; 
S*-Mihiel,  I,  23  ;  Metz,  IX,  7),  et  les  charges  qui  leur  incombent. 
Nous  avons  remarqué  que  les  droits  qui  leur  appartiennent  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  ressemblent  beaucoup  aux  droits  du 
gardien  (2).  Mais  devant  le  sentiment  des  commentateurs  de 
ces  Coutumes,  qui  se  défendent  de  connaître  la  garde-noble  ou 
bourgeoise,  nous  avons  classé  ces  parents  parmi  les  tuteurs  non 
comptables. 

Le  survivant  de  deux  conjoints  non-nobles  a  la  garde  de  ses 
enfants  à  Verdun  (88)  et  Hattonchâtel  (Mil,  i).  Il  doit 
se  tenir  en  viduité;  sinon,  il  perd  la  garde  (Verdun,  98; 
Hatt.,VIII,  i).  «  A  défaut  des  père  et  mère  décédés,  ou  à  leur 
refus,  la  garde  noble  ou  bourgeoise  appartient  à  l'aïeul,  ou  à 
l'aïeule  demeurée  en  viduité  »  (WMdun,  89)  (3). 


(1)  Il  s'agit  de  la  nouvelle  Coutume  de  Verdun.  —  Hattonchâtel.  Lors  de  la  réformation  de  la 
Coutume  de  Verdun,  en  174Î,  Hattonchâtel  devenu  lorrain,  continua  à  être  régi  par  l'ancienne 
Coutume  de  Sainte-Croix  rédigée  en  1678.  Au  xvi»  siècle,  il  y  avait  eu  un  projet  de  réformation... 
Quand  le  duché  de  Lorraine  revint  à  la  France,  Louis  XV  ordonna  la  réformation  de  la  Coutume 
du  marquisat.  Elle  ne  se  fit  qu'en  1786  ;  de  Rogévile,  conseiller  à  la  Cour  de  Nancy  présida  à  la 
réformation.  La  Coutume  fut  publiée  le  il  novembre  1787  et  enregistrée  à  Nancy  le  7  janvier  1788, 
sous  le  nom  de  «  Coutumes  générales  du  ijiarquisat  de  Hattonchâtel  et  de  ses  dépendances  »,  dites 
droits  de  Sainte-Croix  (thèse  de  M.  Henri  Rogé,  Droil  Coututnier  Je  Verdun,  1904,  p.  169,  170,  et 
note  I,  p.  169).  Cette  Coutume  date  de  la  veille  de  la  Révolution.  Nous  avons  cru  bon  cependant 
de  la  mentionner. 

(2)  <  Les  bourgeois  de  la  capitale  se  sont  arrogé  la  garde  à  l'exemple  des  gentilshommes  ;  elle 
leur  a  été  confirmée  par  le  roi  Charles  V  en  1371.  Ce  droit  qui  a  été  nommé  garde-bourgeoise 
s'est  aussi  introduit  par  l'usage  dans  quelques  autres  Coutumes.  La  tutelle  des  pères  dans  l'Evè- 
ché et  des  mères  pendant  leur  veuvage  dans  le  pays  messin  est  une  vraie  garde,  plus  étendue  même 
que  la  bourgeoise,  dont  on  ne  lui  a  pas  donné  le  nom,  peut-être  parce  qu'elle  n'est  pas  bornée 
aux  bourgeois  ou  habitans  des  villes  et  qu'elle  s'étend  à  ceux  de  la  campagne.  »  Gabriel,  II, 
p.  134. 

(3)  A  Paris,  la  garde-bourgeoise  n'appartient  qu'au  conjoint  survivant.  Paris,  266. 
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Tandis  que  la  Coutume  de  Verdun  donne  aux  grands 
parents  un  droit  à  la  garde,  la  Coutume  d'Hattonchâtel  dit 
seulement  qu'elle  peut  leur  être  déférée  sur  l'avis  des  parents 
(Hatt.  3,  VIII). 

Dans  le  cas  de  concurrence,  à  Verdun,  pour  la  garde-bour- 
geoise, entre  les  aïeux,  «  les  aïeuls  et  aïeules  paternels  et  ma- 
ternels ont  chacun  l'administration  des  biens  provenant  de  leur 
côté,  et  de  la  moitié  de  ceux  qui  composaient  la  communauté  )) 
(Verdun,  89)  (i). 

Les  parents  peuvent  refuser  la  garde  de  leurs  enfants  (Hatt. 
VIII,  7.  Verdun,  89).  La  Coutume  d'Hattonchâtel  ne  fixe  pas 
de  délai  au  gardien  pour  Taccepiation,  mais,  sous  celle  de 
Verdun,  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  gardien 
noble  :  Avant  toute  acceptation,  il  doit  faire  inventaire  (Ver- 
dun, 93)  (2).  Il  a  quarante  jours  pour  délibérer,  s'il  veut  accepter 
ou  refuser  la  garde  et  le  gain  de  sur\ie.  S'il  laisse  passer  le 
délai  sans  prendre  parti,  il  est  déclaré  déchu  (Verdun,  94,  95). 

L'acceptation  se  fliit,  en  règle  générale,  en  justice,  en  présence 
du  procureur  du  roi.  Le  gardien-bourgeois  à  Verdun,  n'est  tenu 
que  de  taire  sa  déclaration  au  greffe,  en  personne  ou  par 
procureur  fondé  (\'erdun  95).  Mais,  Gabriel  conseille,  par 
mesure  de  prudence,  d'y  faire  mander  le  procureur  du  roi  (3). 

Ni  Tune,  ni  l'autre  Coutume  n'obligent  le  gardien  à  donner 
caution  (4). 

Les  gardiens  bourgeois  ont,  comme  les  gardiens  nobles,  à 
Verdun,  l'administration  des  biens;  ils  paient  les  frais  funé- 
raires, nourrissent  et  entretiennent  les  enfants  selon  leur  état 
et  qualité,  les  acquittent  de  toutes  dettes  mobilières  et  des 
arrérages  des  rentes,  paient  et  acquittent,  pendant  leur  admi- 
nistration, les  charges  annuelles  des  héritages,  les  entretiennent 


(i)  Comme  pour  la  garde-noble  (même  article). 

(2)  Le  survivant  y  est  également  tenu  à  Hattonchâtel  (V.  27). 

(3)  Gabriel,  II,  151. 

(4)  Hattonchâtel,  VIII,  9.  Ils  ne  donnent  pas  caution.    Mais  il  doit  être  établi  un  curateur,  pour 
veiller  avec  eux  à  la  conservation  des  biens  des  mineurs. 
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de  toutes  réparations  viagères,  et  doivent  les  rendre  en  bon  état 
à  la  tin  de  la  garde  (Verdun,  96). 

Le  gardien  bourgeois  est,  à  Verdun,  usufruitier  de  tous  les 
effets  mobiliers  non  compris  dans  le  gain  de  survie  des  non- 
nobles  et  des  acquêts,  conquêts  et  propres  échus  au  mineur 
par  le  décès  qui  donne  ouverture  à  la  garde  (Verdun,  91)  (i). 

Les  gardiens  ont,  à  Hattonchàtel,  l'usufruit  des  biens  des 
mineurs  dont  la  garde  leur  est  confiée  «  à  charge  de  les  élever, 
et  d'entretenir  leurs  biens  convenablement,  même  de  fournir  aux 
frais  des  procès  nécessaires.  »  (Hattonchàtel,  VIII,  4).  Néan- 
moins, ceux  qui  délaissent  ou  donnent  des  biens  aux  mineurs 
peuvent  leur  en  réserver  la  jouissance  (Hatt.  VIII,  5). 

Dans  l'une  et  l'autre  Coutume,  les  gardiens-bourgeois,  comme 
les  gardiens-nobles,  font  foi  et  hommage,  à  leurs  frais,  pour 
leurs  pupilles  (Verdun,  2;  Hatt.,  III,  2). 

La  garde-bourgeoise  prend  fin  par  les  mêmes  causes  que  la 
garde-noble,  et  notamment  par  le  second  mariage  du  gardien. 
(Verdun,  98;  Hatt.,  VIII,  8). 

Mais,  tandis  que  la  garde-bourgeoise  finit  à  Verdun,  comme 
à  Paris  (268),  à  14  ans  pour  les  mâles  et  12  ans  pour  les  filles 
(Verdun  97)  qui  retombent  en  tutelle  jusqu'à  leur  majorité,  la 
Coutume  d' Hattonchàtel  ne  met  fin  à  la  garde  qu'à  la  majorité. 
(Hattonchàtel  VIII,  i).  . 


^yiMT 


(i)  Le  survivant  roturier,  qu'il  y  ait  enfants  ou  non,  a  durant  sa  vie  l'usufruit  des  meubles 
meublants  et  argent  monnayé  à  charge  de  payer  les  frais  funéraires,  les  dettes  mobilières  de  la 
communauté,  d'entretenir  et  nourrir  les  enfants,  et  de  faire  procéder  à  l'inventaire  de  ces  meubles 
et  argent  (Verdun,  47). 
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Les  petites  Coutumes 


Couliime  du  Comté  de  Blâmonl  (i)  (titre  Des  successions 
tutelles  et  testaments).  —  Le  père  y  a  la  tutelle  et  fait  les 
fruits  siens  sans  rendre  compte.  Il  en  est  de  même  de  la  mère 
en  viduité.  Les  charges  sont  :  de  nourrir  les  enfants  et  les 
entretenir  selon  leurs  moyens  et  facultés,  de  bien  régir  et  entre- 
tenir les  biens,  aux  charges  desquels  ils  devront  également 
satisfaire.  A  défaut  de  père  ou  mère,  on  appelle  par  ordre  de 
préférence  les  aïeuls,  aïeules,  oncles  et  cousins. 

Il  n'est  pas  question  pour  eux  de  la  jouissance  des  biens. 

Coutume  du  Val -de- Liepvre.  (2).  —  On  y  choisit  les 
tuteurs  parmi  les  parents  des  pupilles  :  «  Item  pour  conser- 
vation des  pupilles  et  de  leurs  biens,  sont  créés  tuteurs  et 
mainbourgs  de  parens  desdits  pupilles.  »  A  défaut  de  parents, 
on  prend  «  d'autre  gens  de  biens,  idoines  suflisans  pour  ce 
fiiire  ».  Ils  promettent  d'en  faire  «  bonnement  et  deuement 
leur  devoir  )),  font  fiiire  inventaire,  reçoivent  les  biens  sur 
promesse  d'en  rendre  compte  à  toute  réquisition. 

Le  droit  du  maire  pour  la  création  des  tuteurs  était  de  deux 
sols  de  Lorraine,  et  pour  la  reddition  des  comptes,  il  recevait 
par  jour  trois  gros  et  les  dépens  ;  ce  droit  fut  augmenté  plus 
tard,  ainsi  qu'il  nous  est  expliqué  à  la  fin  de  Tart.  64  :  «  Mais 


(i)  Le  Comté  de  Blâmont  aurait  été  cédé  par  les  évêques  de  Metz  à  la  .maison  de  Salm  au 
milieu  du  xiiie  siècle.  Olry,  comte  de  Blâmont,  de  la  maison  de  Salm,  évêque  de  Toul,  en  fit  don  à 
René  II,  le  ii  avril  1504.  Le  Blâmontois  a  une  Coutume  homologuée  en  1696,  registrée  à  la  cour 
souveraine  en  1743  (Riston,  préface,  p.    vu). 

(2)  Le  Val-de-Liepvre  est  enclavé  clans  l'Alsace  à  quatre  lieues  de  Schlestadt.  Il  dépend  au 
spirituel  de  l'Evêché  de  Strasbourg.  Le  12  novembre  1662,  les  Coutumes  furent  confirmées  par 
Charles  IV,  qui  les  déchargea  de  toute  dépendance  du  Bailliage  de  St-Dié,  avec  attribution  des 
appels  à  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine  (Voir  Riston,  préface,  p.  viii,  ix,  x,  xi  et  xii). 
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maintenant,  par  lettres  patentes  de  notre  souverain  Seigneur, 
obtenues  par  le  sieur  Capitaine,  venant  depuis  Saint-Diez  audit 
val,  et  étant  appelé  pour  compte  de  tutelles  a  trente  gros  par 
jour  et  ses  dépens  ;  et  s'il  est  audit  pour  autres  affaires,  a  par 
jour,  pour  un  tel  fait  un  franc  et  ses  dépens  et  le  maire  au  lieu 
dudit   sieur  Capitaine  a  aussi  pour  un  tel  fait   12  gros  et  ses 

dépens.  )) 

«  Un  mainbourg  »  reçoit  «  par  an  pour  son  salaire  10  gros 
et  parfois  même  plus  (i)  ;  mais  il  n'appartient  pas  aux  tuteurs  de 
le  fixer  eux-mêmes.  S'ils  sont  obligés  de  se  déplacer  pour  les 
affaires  du  pupille,  ils  reçoivent  trois  gros  par  jour  et  les  dépens. 

Coiiliimc  de  Vaudémont.  (2)  —  Les  mineurs  y  restent  en  tutelle 
jusqu'à  23  ans,  à  moins  qu'ils  ne  se  marient  ou  ne  se  fossent 
émanciper  (VI,  12). 

La  tutelle  légitime  appartient  aux  pères  ou  mères  aïeuls 
et  aïeules  (  art.  2  à  6.  MI). 

Les  pères  «  nobles  ou  ignobles  »  sont  usufruitiers  de  tous  les 
biens  obvenus  aux  mineurs,  jusqu'à  la  fin  de  la  tutelle, à  charge 
de  les  élever  et  nourrir  selon  leur  condition,  de  payer  les  dettes 
réelles  et  personnelles  et  de  l'entretien  de  leurs  biens  sans  en 
rendre  compte.  Ils  sont  cependant  tenus  de  dresser  au  moins 
inventaire  des  meubles  (3,  VII). 

Les  femmes  sont  tutrices,  pendant  leur  viduité  (3  et  4,  VII). 
Mais  tandis  que  les  femmes  nobles  font  les  fruits  leurs,  les  «  igno- 
bles »  ne  sont  pas  usufruitières  et  rendent  compte  (5,  VII). 

A  défaut  de  père  ou  mère,  la  tutelle  revient  aux  aïeux  qui 
ne  sont  pas  usufruitiers  et  rendent  compte  (6,  VII). 

La  tutelle  testamentaire  prend  rang  dans  cette  Coutume 
après  la  tutelle  légitime  et  est  seulement  préférable  à  la  tutelle 
dative  (7,  VII).  Le  testateur  ne  peut  dispenser  le  tuteur  qu'il 
désigne  de  Tinventaire  et  de  la  reddition  des  comptes  (8,  VII), 


(i)  Dans  le  manuscrit  1166  (780)  B  V.,  il  est  ajouté  en  effet  :  «  tellement  que  Claudon  Seillier  a 
eu  pour  un  an  quatre  francs.  » 

(2)  «  La  Coutume  de  Vaudémont,  suivie  en  pratique  et  homologuée  indirectement  en  1661,  fut 
supprimée  par  Léopold  en  1723  »  (Riston,  préface,  p.  xii). 
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mais  il  lui  est  permis  de  refuser  de  prendre  la  charge  de  la 
tutelle  s'il  ne  veut  se  soumettre  à  ces  obligations  (9,  VII). 

La  tutelle  dative  se  défère  suivant  les  règles  ordinaires.  On 
élit  un  ou  plusieurs  tuteurs.  Ils  donnent  caution  (11,  VII). 
Sur  les  autres  points,  la  Coutume  ne  diffère  pas  du  droit 
commun  (art.  13  à  25,  VII).  On  peut  encore  signaler  l'art.  27 
suivant  lequel  les  pères  ne  sont  pas  tenus  d'observer  les  forma- 
lités des  aliénations.  L'article  28  cite  trois  cas  d'exoine  pour  les 
sexagénaires,  ceux  qui  sont  «  constitués  en  charge  publique  », 
et  les  pères  de  sept  enfants,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on 
doive  considérer  cette  disposition  comme  limitative. 

Coutume  de  Chdtel-siir-Moselle  (i).  —  La  Coutume  de  Châ- 
tel-sur-Moselle  fait  remarquer,  dans  son  article  i  (Titre  II), 
que  les  mineurs  en  tutelle  ou  curatelle  ne  sont  pas  en  puis- 
sance. «  C'est  estre  seulement  en  la  garde  et  deffense,  et  non 
en  la  puissance  de  son  tuteur  et  curateur.  » 

Sont  en  tutelle  les  fils  jusqu'à  14  ans,  les  filles  jusqu'à  12. 
Au-dessus  de  cet  âge,  ils  restent  en  curatelle  jusqu'à  20  ans 
(2  et  3,  II).  C'est  alors  le  tuteur  qui  devient  curateur,  à  moins 
d'empêchement  (art.  11,  II). 

Il  y  a  trois  sortes  de  tutelles,  qui  sont  dans  l'ordre  de  préfé- 
rence :  la  testamentaire,  la  légitime  et  la  dative  (6,  II).  Le  père 
seul  est  admis  à  déférer  la  tutelle  par  testament  (7,  II). 

La  garde-noble  existe  entre  personnes  nobles  (8,  II).  La  tutelle 
légitime  se  défère  dans  l'ordre  suivant  :  le  père  ou  la  mère  survi- 
vants la  prendront  d'abord,  puis  elle  est  déférée  par  ordre  de 
préférence  :  aux  aïeux,  maris  des  aïeules,  oncles,  maris  des 
tantes,  frères,  maris  des  sœurs,  cousins,  maris  des  cousines,  et 
ainsi  toujours  aux  plus  proches  du  côté  paternel  (8.  II). 

Le  tuteur  peut  reprendre  le  fief  et  faire  foi  et  hommage  pour 
le  pupille,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  obtenir  soufirance  (III,  7).' 


(i)  la  Coutume    de  Châtel-sur-Moselle    n'a  existé   qu'à  l'état    de  projet  (Riston,  préface,  p    xii). 
Nous  avons  néanmoins  jugé  bon  de  l'examiner  ici. 
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Le  père  conserve  la  garde  ou  la  tutelle  quoique  remarié  ;  la 
mère  doit  se  tenir  en  viduité  (8,  II). 

Si  la  mère  veut  prendre  la  garde-noble  ou  la  tutelle,  elle  doit 
le  déclarer  dans  la  quinzaine  après  la  mort  du  mari  au  procureur 
général  et  demander  acte  de  sa  déclaration  (9,  II).  Mais  elle  est 
toujours  libre  d'y  renoncer  (8,  II). 

Le  procureur  général  défère  la  tutelle  suivant  les  règles  ordi- 
naires (10,  II).  Tous  tuteurs  prêtent  le  serment  habituel  et  font 
inventaire  (13,  II).  Il  peut  y  avoir  plusieurs  tuteurs,  et  on 
nomme  des  curateurs  ad  hoc  lorsque  le  cas  le  requiert  (12,  II). 

Les  pères  et  mères  nobles  ou  roturiers  prennent  les  fruits  des 
immeubles  et  en  jouissent  à  charge  d'élever  les  enfants  selon 
leur  condition,  d'acquitter  les  charges  et  redevances  annuelles, 
de  fiiire  les  procès  à  leurs  dépens,  d'entretenir  les  immeubles. 
Tous  autres  tuteurs  sont  comptables  (14,  II).  Nous  voyons  qu'il 
existe,  dans  cette  Coutume,  une  tutelle  non  comptable  du  sur- 
vivant des  père  ou  mère,  mais  on  ne  voit  pas  bien  quelle  difle- 
rence  il  y  a  entre  la  garde-noble  et  la  tutelle  des  roturiers. 
Cette  tutelle  pourrait  être  qualifiée  de  garde-bourgeoise  :  nulle 
part  la  Coutume  n'a  employé  cette  expression.  Nous  nous 
trouvons,  en  fait,  en  face  de  tuteurs  non  comptables,  qu'ils 
soient  nobles  ou  roturiers.  Nous  avons  néanmoins  employé  le 
terme  de  garde-noble,  parce  que  la  coutume  l'emploie,  mais  il 
parait  bien  qu'on  a  simplement  désigné  ainsi  la  tutelle  des 
nobles,  et  dans  la  coutume  elle  ne  diffère  en  rien  de  celle  des 
roturiers.  Les  seuls  articles  qui  parlent  de  la  garde  sont  Fart.  9 
et  l'art.  8  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  légitime  est  telle  que 
défaillante  la  testamentaire,  entre  les  nobles  est  la  garde-noble, 
et  entre  roturiers  la  tutelle  légitime  apartient...  etc.  ». 

Les  tuteurs  non  domiciliés  au  bailliage,  et  ceux  dont  la 
solvabilité  n'est  pas  assurée,  donnent  caution  (15,  II). 

En  ce  qui  concerne  les  aliénations,  transactions,  pour  ester 
en  justice,  pour  la  défense  et  poursuite  des  procès,  la  Coutume 
ne  diffère  en  rien  de  celle  de  Lorraine  (art.  13,  19,  20,  2 1 ,  22,  II). 

La  création  des  tuteurs  est  droit  de  haute  justice  (3,  IV). 
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Coutume  de  Gor^e  (i).  — La  Coutume  de  Gorze  ne  présente 
pas  de  particularités  bien  intéressantes.  Elle  est  en  bien  des 
points  conforme  à  la  coutume  de  Metz.  Remarquons  seulement 
que  le  père,  tuteur  légitime  de  ses  enfants,  h.  Gorze  comme  à 
Metz,  ne  fait  pas  les  fruits  siens,  il  rend  compte  des  fruits  «  en 
temps  et  lieu  des  levées  d'iceux  ».  Mais  il  est  tenu  d'entretenir 
ses  enfants  pour  moitié,  tandis  qu'à  Metz  il  est  indemnisé  de 
ses  dépenses  (Gorze  XI,  7,  8).  La  femme  est  commune  en  biens 
avec  ses  enfants  (XI,  12),  comme  dans  l'Evêché,  c(  sans  rendre 
compte  des  levées  de  leurs  parts  ».  Si  elle  se  remarie,  elle  doit 
leur  donner  partage  (13,  XI). 

La  tutelle  finit  à  20  ans  complets  (XI,  41),  mais  la  majorité 
parfaite  n'y  est  que  de  25  ans. 

Coutume  de  la  ville  et  prévôté  de  Marsal  (2).  —  Son  article  46 
contient  des  dispositions  en  tous  points  semblables  à  celles  de 
l'évêché  de  Metz  concernant  la  mère  tutrice,  sauf  que  si  elle  ne 
fiiit  pas  nommer  de  tuteur  avec  elle,  en  se  remariant,  elle  est 
((  amandable  de  100  francs  »,  au  lieu  de  500  francs  dans 
l'Evêché. 


V-^ 


(i)  Rédigée  en  1624,  sur  l'ordre  de  Monseigneur  Charles  de  Lorraine,  abbé  et  seigneur  souverain 
de  la  terre  de  Gorze.  (Bourdot  de  Richebourg,  tome  II,  p.  1073). 

(2)  «  Marsal  et  son  territoire,  acquis  par  les  évêques  de  Metz,  furent  donnés  en  échange  aux  ducs 
de  Lorraine  en  1593  '■>  l^s  fortifications  furent  cédées  au  Roi  dans  le  siècle  suivant.  Ce  territoire  est 
régi  par  une  coutume  homologuée  en  1627  ».  (Riston,  préface,  p.  vin). 
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Tutelle  et  Majorité  des  Princes  de  Lorraine 
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Bien  que  la  tutelle  et  la  régence  se  trouvent  réunies  entre 
les  mêmes  mains,  et  qu'à  ce  titre  elles  semblent  plutôt  devoir 
faire  l'objet  d'une  étude  spéciale,  nous  ne  pouvons  cependant 
nous  dispenser  d'examiner  de  quelle  manière  la  tutelle  était 
déférée,  et  quel  était  l'âge  de  majorité  des  ducs. 

La  tutelle  des  ducs  et  la  régence  étaient  réglées  soit  par  le 
testament  du  duc,  soit,  à  son  défaut,  par  les  gentilshommes 
qui  s'assemblaient  à  cet  effet.  La  duchesse  douairière  avait 
généralement  un  conseil,  qu'elle  devait  consulter,  en  tous  cas, 
toujours,  un  ou  plusieurs  adjoints  ou  co-tuteurs. 

Il  semble  bien  que  la  chevalerie  se  soit  toujours  réservé  le 
droit  de  confirmer  le  choix  du  prince,  et  même  d'intervenir  au 
cours  de  la  régence  (i). 

Nous  voyons  Raoul  donner  par  testament  à  Marie  de  Blois, 
en  1346,  la  mainbournie  de  son  fils  et  de  son  pays,  et  laisser 
des  instructions  scellées,  pour  le  cas  où  elle  se  remarierait  (2). 

Marie  de  Blois,  ayant  épousé  en  secondes  noces  Ferri,  comte 
de  Linange,  fut  obligée,  aux  termes  des  lettres  de  Raoul,  de 
partager  la  régence  avec  Eberhard  II,  comte  de  Wurtemberg 
qui,  ne  pouvant  gouverner  de  si  loin,  délégua  pour  le  rem- 
placer Burckhard,  comte  de  Fénétranges.  Les  états  autorisèrent 
le  comte  de  Linange  à  prendre  part  au  gouvernement,  comme 
mari  de  la  régente.  Burckhard  emmena  le  jeune  duc  à  Féné- 
tranges pour  l'y  élever  (3). 


(i)  Voir  sur  tous  ces  points,  Bonvalot,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine,  p.  2}$ 
et  236. 

(2)  Testament  de  Raoul,  duc  de  Lorraine.  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  preuves,  II,  p.  dcxh  :  «  Item, 
je  veil  qu'après  mon  déceit,  ma  très'chière  amée  famé  devant  ditte,  ait  la  mainbournie  dou  tout  de 
Jehan  notre  fils  et  de  mon  Pays,  jusqu'à  ceu  qu'il  soit  agiez  pour  gouverner  la  Duchié.  Et  s'ensi 
était  qu'elle  se  mariast,  ou  qu'elle  se  mourut,  ceu  que  Deux  ne  veille,  je  veil  con  en  ordonait  selon 
la  fourme  et  la  manière  qu'il  est  contenu  scellées  de  mon  grand  scel  que  de  ceu  sont  faittes.  » 

(})  Digot,  Histoire  de  Lorraine,  II,  p.  261  et  277. 
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Le  duc  François,  père  de  Charles  III,  aurait,  en  1545,  par 
une  disposition  in  extremis,  sur  interpellation  du  comte  de 
Salm,  désigné  comme  co-tuteur  et  régent,  avec  Christine  de 
Danemarck,    sa    femme,    Nicolas    de   Vaudémont,    évêque    de 

Metz  (i). 

Nous  voyons  la  noblesse  de  Lorraine  mettre  fin  à  la  tutelle 
de  Berthe  de  Souabe,  en  1 17e.  Elle  avait,  à  la  mort  de  Mathieu  I, 
la  même  année,  pris  la  tutelle  du  duc  Simon,  et  la  régence  du 
duché  (2). 

A  défaut  de  disposition  testamentaire,  la  tutelle  de  Ferry  III 
et  la  régence  furent  confiées  à  la  duchesse  douairière  Catherine 
de  Limbourg.  Cette  charge  lui  fut  conférée  par  les  Etats,  qui 
s'opposèrent  à  ce  qu'elle  fît  entrer  dans  son  conseil  son  frère 
le  comte  de  Luxembourg  (3). 

Raoul,  étant  encore  trop  jeune  à  la  mort  de  son  père,  en 
1328,  les  États,  composés  de  tous  les  membres  de  l'ancienne 
chevalerie,  et  de  divers  ecclésiastiques,  parmi  lesquels  Thomas 
de  Bourlémont,  évêque  de  Toul,  s'assemblèrent  et  confièrent  la 
régence  et  mainbournie  à  Isabelle  d'Autriche.  On  lui  adjoignit 
«  révérendissime  père  évêque  Tomas  Borlémont  »,  pour  lui 
servir  de  conseil  (4). 


(i)  Calmet,  preuves,  III,  p.  ccccv.  —  154$.  —  Copie  d'un  acte  fait  à  Remiremont,  touchant 
Tadministration  des  affaires  de  Lorraine  à  l'instance  du  comte  de  Salm.  —  Charles  III  avait  5  ans 
en  1S4S  à  la  mort  de  son  père,  Calmet,  II,  p.  1287  et  note  s.  —  Le  comte  de  Salm  lui  avait 
demandé,  à  son  lit  de  mort,  s'il  voulait  que  Nicolas  de  Vaudémont  fût  tuteur  et  régent  avec  la 
duchesse,  il  aurait  répondu  affirmativement,  et  acte  en  aurait  été  dressé  immédiatement  par  un 
notaire,  Calmet,  II,  p.  1287. 

(2)  Berthe  de  Souabe  prit  elle-même  la  régence  à  la  mort  de  Mathieu  1.  La  noblesse  s'assembla 
dans  le  château  de  Gondreville  et  déclara  que  la  tutelle  et  mainbournie  que  Berthe  s'était  arrogée 
devait  cesser,  le  duc  Simon  ayant  l'âge  et  la  capacité  nécessaires  pour  gouverner  ses  états.  Digot, 
I,  p.  341. 

(3)  Digot,  II,  p.  74.  —  Mory  d'Elvange,  Fragments  historiques  sur  les  Etats  généraux  de  Lorraine, 
p.  13.  Etats,  droits  et  usages  en  Lorraine,  p.  7. 

(4)  Extraits  de  Bournon  (Chroniques,  lois,  mœurs  et  usages  de  la  Lorraine  au  moyen-âge,  recueillis 
par  Jean  Bournon,  publiés  par  Cayon),  p.  18.  —Raoul  le  Vaillant,  1 529-1 346  :  «  Monsignor  Ferry, 
étan  allé  de  vie  à  trépas,  Monsignor  son  fils  à  qui  la  Duchié  venoit  n'étant  à  point  pour  la  régir, 
et  n'étant  par  testament  et  volonté  de  mort  di  Duc  son  père  dit  qui  scroit  Mainbourg,  furent  en  la 
plaine  ques  proche  Nancei  entre  la  susdite  ville  et  certain  chastel  qu'a  nom  Sailrupt,  ajornés 
gentilshommes,  Chevalier  et  Escuyer  et  fut  la  mainbournie  (régence)  acquise  et  baillée  comme 
étoit  d'ancienneté  us  et  coutume...  ainci  que  réglèrent  en  présence  de  puissante  Dame  et  haute 
Princesse  Isabelle  que   accepta  la   mainbournie  du  sien  fils  Raoul,  que  feut  assuré  de  conseils  et 
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En  ce  qui  concerne  la  majorité  des  ducs,  on  peut  dire  que 
jusqu'à  l'édit  du  14  juillet  17 19,  fixant  leur  majorité  à  14  ans 
accomplis,  il  n'y  a  pas  eu  de  règle  fixe. 

Suivant  des  actes  de  1255,  1257,  1268,  rapporte  Bonvalot, 
d'après  les  anciens  usages  lorrains  dérivés  de  la  loi  Ripuaire, 
les  ducs  acquéraient  à  15  ans  aptitude  à  gouverner  leurs  états  (i). 
Mais  nous  allons  voir  qu'en  réalité,  les  ducs  ont  été  reconnus 
majeurs  à  des  âges  qui  varient  entre  15  et  20  ans. 

On  admettait  que  les  ducs  régnants  pouvaient,  à  leur  volonté, 
avancer  ou  reculer  pour  leurs  fils  l'âge  de  mainbournie;  d'autre 
part,  souvent,  comme  nous  allons  le  voir,  on  ne  les  a  fait 
sortir  de  tutelle  que  postérieurement  à  l'âge  de  25  ans  (2). 

Ferry  III  fut  mis  hors  de  tutelle  et  solennellement  déclaré 
majeur  à  l'âge  de  15  ans,  suivant  Dom  Calmet.  Mais  Digot 
semble  penser  que  l'âge  de  majorité  était  de  16  ans  (3). 

Jean  I  fut  déclaré  majeur  à  l'âge  de  14  ans  environ,  et  prit 
le  gouvernement  de  la  Lorraine  (4). 


bons  avisemens  que  pouvoient  ly  parfournir  Révérendissime  Père  Evêque,  Tomas  Borlémont  de 
Toul,  qui  estoit  à  l'assistance,  et  que  signa  ainsi  que  firent  autres  présens  i».  —  Voir  également 
Digot,  II,  p.  230,  231.  —  Raoul  avait  environ  neuf  ans.  Digot,  II,  p.  229.  —  Calmet,  II,  p.  $13, 
reconnaît  qu'il  était  mineur  à  la  mort  de  son  père,  mais  estime  qu'il  devait  avoir  quelques  années 
de  plus. 

(i)  Bonvalot,  p.  235.  —  Mémoires  de  la  Société  S  archéologie  lorraine  {\\l^  série,  IV«  volume),  année 
1876,  t.  XXVI,  p.  246.  Catalogue  des  actes  de  Ferry  III,  par  Henri  Lepage,  année  1270,  n°  182,  sans 
date  :  Ferry  fait  alliance  avec  Henri,  fils  aîné  du  comte  de  Luxembourg,  et  Valeran,  son  frère, 
seigneur  de  Ligny,  promettant  que,  quand  son  fils  aura  atteint  l'âge  de  1$  ans,  âge  déterminé  pour 
que  les  ducs  de  son  nom  sortent  de  tutelle,  il  lui  fera  jurer  la  même  alliance  40  jours  après  qu'il 

en  aura  été  requis,  etc (Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  relatifs  à  l'histoire  de  l'ancien 

pays  et  duché  de  Luxembourg,  par  M.  Wùrth-Paquet,  président  de  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg,  imprimée  dans  les  publications  de  l'Institut  royal  grand-ducal,  tome  V,  n°  420). 

(2)  On  trouve  ceci  dans  les  extraits  de  Bournon  :  Harraucourt  dit  dans  ses  mémoires,  qu'il  aurait 
trouvé  dans  les  papiers  de  son  grand-père  une  copie  du  testament  du  duc  Gérard. . .  Thierry  I  ne 
l'aurait  pas  exécuté,  et  sa  mère,  ayant  voulu  gouverner,  il  s'y  serait  refusé  parce  quil  avait  2$  ans, 
«  onc  n'auoit  besoing  de  mainbournie  ly  estant  major  d'ans,  lors  qu'auoit  eu  son  dix-sept  an,  en 
suivant  l'usaige  ».  La  majorité  aurait  donc  été  à  dix-sept  ans,  mais  la  valeur  de  cette  source  est 
discutable.  P.  i  et  2  (Gérard  d'Alsace,  1048- 1070,  vers  i0)0). 

(3)  Dom  Calmet,  II,  p.  307.  Ferry  fut  mis  hors  de  tutelle  en  1254,  «  apparemment  à  l'âge  de  15 
ans,  suivant  l'ancien  usage  du  pays  ».  Calmet,  même  page,  note  g  :  «  Nos  Catherina  Ducissa,  et 
Fridericus  ejus  filius  Dux  Lotharingia  et  Marchio,  puber  jam   dudum  existens,  a  matris  manuburnia 

solemniter  liberatus,  ac  liberam  rerum  mearum  administrationem  adeptus,  etc Datum  feria  4 

ante  Annuntiationem  B.  M.  Virginis  anno  Domini  mccliv.  —  Digot,  II,  p.  74. 

(4)  Digot,  II,  p.  259  :  «  Il  faut  encore  rappeler  que  la  régence  ne  prit  fin  qu'en  1360  ;  Jean  devait 
avoir  environ  14  ans,  ce  qui  était  à  peu  près  l'âge  fixé  pour  la  majorité  des  ducs,  quoi  qu'il  n'y 
eût  rien  d'arrêté  à  cet  égard,  u 
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Antoine,  à  la  mort  de  son  père,  fut  déclaré  majeur  par 
rassemblée  des  trois  états  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar;  il 
avait  alors  19  ans  et  demi  environ  (i). 

Charles  III  prit  le  gouvernement  de  la  Lorraine  et  fut  consi- 
déré comme  sorti  de  tutelle  entre  17  et  19  ans.  Le  prince,  qui 
avait  été  élevé  en  France,  rentra  en  Lorraine  et  prit  la  direc- 
tion du  pays  vers  1560  ou  1/62  (2). 

Il  résulte  des  différents  documents  relatifs  aux  tutelles  que 
nous  avons  examinées  :  1°  que  tutelle  et  régence  se  confon- 
daient, et  étaient  confiées  aux  mêmes  mains  ;  2°  que  la  majorité 
des  ducs,  au  sens  vulgaire  du  mot,  se  confondait  également 
avec  l'aptitude  à  prendre  le  gouvernement  des  affaires  du  duché; 
3°  qu'enfin  si,  jusqu'à  l'ordonnance  de  Léopold  de  171 9,  la 
majorité  des  prince  n'a  pas  été  régie  par  une  règle  ûxe,  ils  ne 
sont  généralement  pas  sortis  de  tutelle  avant  l'âge  de   15  ans. 

Ce  fut  le  duc  Léopold  qui,  par  édit  du  14  juillet  17 19,  fixa 
la  majorité  des  princes  de  la  maison  de  Lorraine  à  14  ans 
accomplis  (3).  Il  avait  d'abord  pensé  fixer  cette  majorité  à  13 
ans  et  un  jour,  et  les  raisons  qui  l'y  avaient  d'abord  porté 
étaient  «  la  délicatesse  de  ne  pas  faire  paraître  que  l'on  copie  la 
France  «.  Néanmoins  il  se  décida  pour  Tàge  de  14  ans  accom- 
plis (4). 

Comme  beaucoup  de  ses  prédécesseurs,  il  avait,  par  son 
testament   en    date  du  8   septembre    17 19,    désigné  sa  femme 


(i)  Dom  Calmet,  preuves,  III,  p.  ccclv  et  III,  p.  ccclvii.  —  Preuves,  III,  p.  ccclxi,  5  février  1508. 
Acie  des  trois  étais  des  duche^  de  Lorraine  et  de  Bar  :  »  ...que  tous  ensemble  trouvent  par  vos  Loix  et 
Coustumes  Monseigneur  de  Calabre  estre  hors  de  minorité,  en  aage  compétant  et  suffisamment 
qualifié  pour  estre  hors  de  tutelle  et  mainbournie  »  ;  en  ce  qui  concerne  la  duchesse  elle  a  déclaré 
que  «  quant  à  elle,  elle  le  met  hors  sa  main-bournie  et  curatelle  et  le  vous  présente  pour  votre 
Duc  ».  —  Calmet,  II,  p.  1125.  Antoine  était  né  à  Bar-le-Duc  le  4  juin  1489,  de  René  et  de  Philippe 
de  Gueldres.  —  Calmet,  II,  p.  11 31  :  «  Antoine  avoit  alors  19  ans  et  demi,  et  en  ce  temps-là  la 
majorité  de  nos  princes  n'étoit  pas  encore  bien  fixée  u.  —  Digot,  III,  p.  403  et  suiv.,  IV,  p.  i  et  suiv. 

{2)  Calmet,  II,  1287  et  1353,  13S4,  ijiS-  Le  duc  était  né  le  1$  février  1543;  son  père  mourut 
le  12  juin  i)4S.  Christine  de  Danemarck  fut  régente,  avec  le  prince  Nicolas  de  Vaudémont.  Le 
duc  revint  de  France,  à  sa  majorité,  vers  1560  ou  1562.  —  Digot,  IV.  Minorité  de  Charles  III, 
p.  14S  à  177.  Le  duc  revint,  selon  lui,  en  1562. 

{3)  Recueil  des  ordonnances  de  Lorraine,  II,  p.  278. 

(4)  Manuscrit,  831  (215)  B.  V.  Notte,  lettre  et  mémoire  de  S.A.  R.  le  duc  Léopold  à  M.  Bourcier  de 
Montureux,  procureur  général  de  Lorraine.  Note,  p.   33,  4°. 
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pour  prendre  la  tutelle  de  ses  enfants,  avec  l'assistance  d'un 
conseil  :  «  En  cas  que  nous  venions  à  décéder  avant  la  majorité 
du  prince,  notre  très  cher  fils  aine,  conformément  à  notre  édit 
cy-dessus  mentionné,  nous  voulons  et  entendons  que  notre 
très  chère  et  très  aimée  compagne  et  épouse  Madame  la 
Duchesse  prenne  la  tutelle  et  le  gouvernement  de  nos  très 
chers  enfans,  avec  l'assistance  d'un  conseil  que  nous  lui  pro- 
poserons   »  (i)- 

François-Etienne^  fils  de  Léopold,  né  le  8  décembre  1708, 
était  majeur  lorsque  son  père  mourut  en  1729  (2).  Le  testa- 
ment du  duc  ne  lui  était  plus  applicable  au  point  de  vue  de  la 
tutelle. 


V-^ 


(i)  Manuscrit  831  (215)  B.  V.,  p.  41,  verso.    Testament  et  codicille  de  feu  son  A.  R.  Léopold  I".  Le 
codicille  du    16  décembre  1726  ne  contient  rien  qui   concerne  notre  sujet.  —  Egalement  Digot, 

VI,    p.    IS2. 

(2)  Digot,  VI,  p.  loi. 
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II 


Tutelle  des  Juifs,  à  Metz  et  à  Nancy 


Sous  ce  titre,  nous  avons  groupé  les  quelques  notes  que  nous 
avons  pu  recueillir  sur  les  usages  des  Juifs,  et  sur  leur  situation 
en  matière  de  tutelle. 

Gabriel  consacre  quelques  pages  intéressantes  aux  Juifs  de 
Metz  :  Les  Juifs  étaient  soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf 
en  ce  qui  concernait  leur  religion  et  la  police  intérieure  de 
leur  communauté.  Des  lettres  patentes  de  171 8  leur  permet- 
taient de  se  pourvoir  près  de  leurs  Rabbins  et  de  leurs  autres 
chefs,  mais  un  arrêt  du  23  mai  1734  spécifie  bien  que  ce  n'est 
que  pour  leur  police  particulière  et  leur  religion. 

Ils    enfreignirent    cependant    fréquemment    cette    règle  ;    un 
arrêt  de  règlement  du  30  janvier  1759  renouvela  la  défense  qui 
leur  avait  été  faite.  Ils  établissaient  notamment  des  tuteurs  aux 
mineurs  de  leur  propre  chef,  quoique  ces  établissements  dussent 
être  faits  par  les  juges  royaux.  On  les  considérait  connue  nuls  : 
les  tuteurs  nommés  par  leurs  syndics  ou  Rabbins  ne  sont  que 
des  protuteurs,  et  un  arrêt  du  23  janvier  1759  fait  défense  aux 
Rabbins  et  à  leurs  adjoints  de  percevoir  des  tuteurs  et  curateurs 
«  aucuns  émolumens,  salaire  quelconque,  contribution  de  quelque 
nature  que   ce  soit,    sous  prétexte  de   conhrmation  de   tutelle, 
homologation,  etc    »  (i).  Mais,  si  on  ne  leur  permettait  de  se 
substituer   à    la    justice  royale,    celle-ci   se   conformait    à   leurs 
usages  en  ce  qui  concernait  les  contestations  de  juif  à  juif,  ou 
s'il  s'agissait  de  qualités  personnelles  (2)  ;  spécialement,  en  notre 
matière,   pour  les  nominations  de  tuteurs,  pour  les   questions 
de   majorité  et   de  capacité,  on   s'attachait  à  leurs  lois  qui   les 
déclarent  majeurs  à  13  ans  accomplis  (3). 


(i)  Voir  sur  ces  points  Gabriel,  I,  p.  S^  et  suiv. 

(2)  Gabriel,  I,  p.  S  S-  —  Lançon.  KtcwiX  des  lois  et   usages  observés  par  les  Juifs  de  Mei{,  préface, 
p.  IV  et  V. 

(3)  Lanvon,  préface,  p.  v. 
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Le  20  août  1742,  le  roi  donna  à  Metz  une  déclaration  par 
laquelle  il  était  ordonné  que  les  Juifs  de  Metz  feraient  un  recueil 
en  langue  française  des  coutumes  qu'ils  observaient,  notamment 

en    matière    de    contrats    de    mariage ,    tutelles,   curatelles, 

majorités,  etc.  Ils  n'en  obtinrent  pas  confirmation.  Le  recueil 
par  eux  déposé  au  greffe  du  Parlement  le  11  mars  1743  était 
confus  et  prolixe  (i).  Le  procureur  général  Lançon  fit  un 
extrait  des  lois  et  usages  qu'on  crut  pouvoir  «  être  acceptés  et 
autorisés  et  devoir  former  les  principes  sur  lesquels  les  contesta- 
tions de  juif  à  juif  peuvent  être  décidées  suivant  la  saine 
intelligence  de  leurs  lois  particulières,  et  le  maintien  de  l'ordre 
des  juridictions  »  (2). 

Cet  extrait  ne  fut  pas  reconnu  par  les  Juifs  de  Metz.  Il  servit 
néanmoins  au  Parlement  pour  les  contestations  intéressant  les 
Juifs  (3).  Nous  donnons  ici  ce  qui  se  rapporte  à  la  tutelle 
d'après  le  recueil  de  Lançon.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  il  diffère 
peu  du  recueil  déposé  par  les  Juifs. 

Il  n'y  a  pas  trace  de  tutelle  légitime.  Le  père  peut  déférer  la 
tutelle  par  testament  (II,  6)  ;  la  mère  seule  parmi  les  femmes 
peut  être  nommée  tutrice,  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  père  (8). 

Au  cas  où  le  père  décède  sans  nommer  de  tuteur  à  ses 
enfants,  les  Rabbins  y  pourvoient.  Il  est  d'usage  de  nommer 
deux  tuteurs  qui  ne  peuvent  agir  l'un  sans  l'autre  (7). 

Si  aucun  chrétien  n'est  intéressé  à  la  succession,  le  Rabbin 
procède  de  suite  à  l'inventaire  et  à  l'estimation  des  biens  qui  la 
composent  ;  il  fait  signer  l'inventaire  aux  tuteurs  ;  ils  le  remettent 
au  Rabbin  principal  qui  en  délivre  copie  aux  mineurs  pour  leur 
administration.  Le  Rabbin  partage  la  succession  entre  majeurs 
et  mineurs.  Il  fiiit  les  lots  et  les  attribue  lui-même  aux  mineurs, 
sans  qu'ils  puissent  réclamer,  même  devenus  majeurs  (18).  Si 

(i)  Manuscrit  880  (51e)  B.  V.,  II«  partie,  p.  37,  titre  V  du  recueil  (des  Tutelles.  26  articles). 

(2)  Manuscrit  880  (516)  B.  V.,  III--'  partie,  p.  3,  lettre  écrite  par  le  premier  président  de  Mon- 
tholon  au  chancelier,  le  10  mai  1744.  Extrait  des  usages  des  Juifs  de  Metz,  mCme  ouvrage,  même 
titre,  p.  s. 

(3)  Lançon,  préface,  p.  m.  —  Recueil  des  lois^  Coutumes  et  usages  observés  par  les  Juifs  de  Met^. 
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tous  les  héritiers  sont  mineurs,  on  attend  que  Tun  d'eux  soit 
majeur  (19). 

Tous  tuteurs  peuvent  refuser  la  tutelle,  s'ils  ne  s'y  sont 
immiscés.  Postérieurement  à  leur  entrée  en  fonctions,  ils  ne  le 
peuvent  que  s'ils  quittent  la  ville  (9).  Ils  ne  sont  pas  rémunérés, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  trouver  de  tuteur  convenable  (10). 

Les  tuteurs  traitent  les  biens  des  pupilles  comme  leurs 
propres  biens;  les  contrats  passés  par  eux  sont  valables;  ils  ne 
peuvent  transiger  sans  autorisation  (11).  Ils  peuvent  se  rétracter 
d'une  vente  faite  à  des  Juifs  de  meubles  ou  immeubles  du 
pupille,  si  les  prix  augmentent  avant  le  paiement  (12). 

S'ils  ne  trouvent  d'emploi  convenable  de  l'argent  de  leur 
pupille,  ils  peuvent  le  conserver  sans  intérêts  (13).  Si  le  tuteur 
est  suspect,  il  peut  être  destitué  (14). 

Les  mineurs  actionnés,  sans  titre,  par  un  Juif,  peuvent 
attendre  leur  majorité  (13).  Les  mineurs  ne  peuvent  être 
contraints  de  payer  les  Juifs,  créanciers  de  leurs  auteurs,  avant 
qu'ils  aient  atteint  leur  majorité,  sauf  s'il  s'agit  de  la  restitution 
de  la  dot  de  la  femme  ou  du  paiement  de  son  augment  (16). 

La  tutelle  finit  pour  les  mâles  à  13  ans  et  i  jour;  pour  les 
femmes  à  12  ans  et  i  jour,  à  moins  que  le  père  n'en  ait 
ordonné  autrement  (20). 

Il  y  a  deux  majorités,  toutes  deux  pleines  et  parfaites  et  sans 
espérance  de  restitution.  La  première,  qui  est  celle  de  l'art.  20, 
ne  concerne  que  leurs  meubles  et  leurs  acquêts  ;  la  seconde 
concerne  la  faculté  de  disposer  de  leurs  immeubles  échus  par 
succession;  elle  est  fixée  à  20  ans  (26).  La  vente  seule  de  ces 
immeubles  leur  est  interdite  avant  cet  âge,  mais  ils  peuvent  les 
engagerethvpothéquer  dès  qu'ils  ont  accompli  leur  13^  année  (i). 

Les  tuteurs  établis  par  les  Rabbins,  à  charge  d'affirmer  la 
fidélité  de  leur  gestion,  ne  doivent  aucun  compte. 


(i)  Gabriel,  I,  p.  s6.  —  I.aiKon,  !!«  partie,  p.  S8.  «  Arrêt  du  31  juin  1758,  qui  a  ordonné 
conformément  aux  art.  22  du  titre  V,  et  premier  du  titre  XII  de  leurs  usages  et  coutumes  déposés 
au  greffe  de  la  Cour,  que  la  majorité  des  Juifs  sera  fixée,  quant  à  présent,  à  l'âge  de  treize  ans  et 
un  jour  pour  les  mâles,  et  à  douze  ans  pour  les  femelles,  etc » 
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A  la  fin  de  la  tutelle,  ils  remettent  à  leurs  pupilles  ce  qu'ils 
ont  de  leurs  biens  et  sont  déchargés  en  affirmant  simplement 
qu'il  n'y  a  rien  au  deLi  (21). 

Ceux  que  les  Rabbins  ont  établis,  sans  leur  faire  afiirmer  la 
fidélité  de  leur  gestion,  sont  tenus  de  rendre  compte,  de  même 
que  les  tuteurs  testamentaires,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été 
dispensés  par  le  testateur  (22). 

Ils  ne  sont  tenus  que  de  la  faute  grossière.  Les  articles 
contestés   sont   passés   sur   leur   affirmation,  sans   autre  preuve 

(23)- 

La  tutelle  finie,  le  Rabbin  prononce  une  excommunication 
générale  contre  tous  ceux  qui  détiendraient  injustement  des 
biens  de  mineurs  (24). 

S'il  se  trouve  dans  les  comptes  du  tuteur  qu'il  lui  est  dû 
quelque  chose  par  son  ancien  pupille,  pour  cause  de  tutelle,  il  est 
cru  sur  parole  de  la  légitimité  de  sa  créance;  mais,  après  son 
décès,  ses  héritiers  ne  pourraient  en  réclamer  le  paiement  (25), 
si  la  créance  n'a  été  antérieurement  affirmée  par  lui. 

Si  la  jurisprudence  est  constante  à  Metz,  ainsi  que  nous 
l'affirment  Lançon  et  Gabriel,  pour  appliquer  les  usages  des 
Juifs,  dans  les  contestations  qu'ils  ont  entre  eux,  ou  pour 
régler  les  questions  de  capacité,  sous  la  Coutume  de  Lorraine 
elle  nous  apparaît  plus  indécise. 

Une  afi^airc,  entre  un  sieur  Godchaux  et  Monsieur  de  \'au- 
court,  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Nancv  et  iuiie  tutélaire, 
qui  se  termina  par  un  arrêt  du  13  mars  1777,  ^'^^^trace  bien 
l'état  de  la  question  (i). 

Eli  1735,  le  sieur  Michel  Godchaux  épousait  la  dame  Blimelet 
Brisac  (par  le  contrat  de  mariage,  il  était  stipulé  que  si  la  femme 
décédait  dans  la  troisième  année  du  mariage,  le  mari  ne  serait 
tenu  de  rien  rendre  qu'il  y  ait  entants  ou  non,  stipulation 
conforme  aux  usages  des  Juifs). 


il 


i 
II 


(i)  Précis  pour  Michel  Godchaux,  appelant  contre  le  sieur  de  Vaucourt,  procureur  du  Roi  au 
bailliage  de  Nancy,  en  cette  qualité  juae  tutélaire  intimé  (Fovds  lorrain,  factum  720S  B.  V). 
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La  femme  mourut,  laissant  des  enfants  et  petits-enfants, 
majeurs  d'après  la  loi  juive  ;  le  procureur  apposa  les  scellés 
parce  qu'il  se  trouvait  des  petits-enfants  n'ayant  pas  25  ans; 
majeurs  d'après  la  loi  juive,  ils  étaient  mineurs  d'après  l'édit 
de  1723.  Le  sieur  Godchaux  fit  appel;  la  communauté  juive 
intervint  dans  le  débat  pour  le  maintien  de  ses  droits.  On 
établissait  l'appel  «  sur  la  loi  de  l'Etat,  la  jurisprudence  des 
Cours  sous  le  ressort  desquelles  il  est  des  Juifs,  sur  la 
jurisprudence  du  Conseil  »  (i).  Voici  les  arguments  que  faisait 
valoir  l'appelant  :  Par  déclaration  du  20  octobre  1721,  le  duc 
Léopold  tolérait  l'exercice  de  la  religion  juive.  Il  leur  permettait 
de  taire  le  commerce,  en  se  conformant  aux  ordonnances  et 
repliements. 

Or,  disaient-ils,  tout  est  religion  chez  les  Juifs.  Elle  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  l'observation  de  la  loi  de  Moyse,  mais 
aussi  dans  celle  du  Talmud,  qui  renferme  l'explication  de  la  loi. 
Qu'importe  au  procureui  du  Roi  quelle  est  la  solennité  des 
mariages,  comment  se  partagent  les  successions,  comment 
s'organisent  les  tutelles  et  curatelles  (2). 

Le  duc  Léopold,  qui  avait  donné  la  déclaration  de  1721, 
décida  en  1727  que  le  chef  de  la  synagogue  ferait  l'apposition 
des  scellés,  l'inventaire  et  le  partage  de  la  succession  d'un  Juif 
décédé  à  Marsal  (3). 

A  l'assemblée  des  Juifs  qui  se  fit  à  Morhange  sous  le  règne 
du  roi  de  Pologne,  l'art.  5  de  l'arrêté  qui  y  fut  dressé  portait  : 
«  Le  Rabi  aura  soin  des  veuves,  orphelins  et  mineurs,  à  qui  il 
nommera  et  établira  des  tuteurs,  curateurs  à  l'assistance  des 
deux  syndics,  3  mois  au  plus  après  le  décès,  à  moins  que  le 
défunt  ne  lui  en  ait  nommé  un  par  testament,  lesquels  tuteurs 
et  curateurs,  même  ceux  nommés  par  testament,  seront  tenus 
de  remettre   au   Rabi   un   inventaire  général   de  la  succession, 

(i)  Page  2  du  factum. 

(2)  Factum,  p.  3. 

(3)  Factum,  p.  4. 
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comme  il  est  d'usage  en  Israël,  et  tous  les  partages  des  succes- 
sions se  feront  en  présence  du  Rabi  »  (i). 

L'appelant  s'appuyait  aussi  sur  la  jurisprudence  des  ditiérentes 
Cours,  sous  le  ressort  desquelles  se  trouvaient  des  Juifs  (2).  En 
1753,  décédait  Samuel  Veil,  Rabbin  en  Alsace,  laissant  des  héri- 
tiers absents  et  des  mineurs  ;  le  procureur  fiscal  requit  l'appo- 
sition des  scellés,  ce  qui  fut  fait  par  le  bailly.  Les  absents  se 
présentèrent,  les  mineurs  n'avaient  pas  de  tuteurs.  Il  n'y  avait 
pas  de  Rabbin,  le  procureur  créa  les  tuteurs,  fit  inventaire  et 
partage  des  biens.  Les  intéressés  se  pourvurent  au  Conseil 
souverain  d'Alsace,  qui  nomma  Rabbin  provisoire  Steinhard, 
juif  de  Richeim,  par  devant  qui  il  fut  procédé  à  l'élection  de 
tuteur,  inventaire  et  partage  conformément  aux  coutumes  et 
usages  des  Juifs.  En  1756,  la  même  difficulté  se  présenta,  suivie 
d'un  arrêt  dans  le  même  sens. 

Deux  actes  de  notoriété,  émanant  du  Parlement  de  Metz,  et 
qu'on  produisit  aux  débats,  assuraient  qu'on  y  décidait  et  qu'on 
y  a  toujours  décidé  conformément  aux  usages  des  Juifs,  dans  les 
contestations  qu'ils  avaient  entre  eux  ou  dans  les  questions  de 
capacité.  La  vérité  de  ces  actes  était  attestée  par  MM.  de 
Champel  et  de  Lançon,  procureurs  généraux.  Le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Metz  attestait  également  qu'il  n'apposait 
pas  les  scellés  chez  les  Juifs. 

Le  sieur  Godchaux  citait  encore  un  arrêt  du  23  février  1704 
qui  avait  décidé  conformément  à  leurs  usages. 

Par  arrêt  du  3  juillet  1758,  le  Parlement  de  Metz  ordonna 
que  conformément  aux  usages  et  coutumes  des  Juifs,  déposés  à 
son  greffe,  la  majorité  de  leurs  enfants  serait  et  demeurerait  fixée 
pour  les  mâles  à  13  ans  et  un  jour,  et  pour  les  filles  à  12  ans 
et  un  jour. 

Un  arrêt  de  Nancy,  du  10  mai  1763,  au  rapport  de  Monsieur 
Le  Febvre,  déclara  la  majorité  acquise  à  un  enfant  d'Isaac  Berr, 
quoique  mineur  de  25  ans. 

(i)  Factum  p.  4. 

(2)  Factum,  p.  $  et  suivantes. 
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Enfin  les  Juifs  opposaient  23  actes  faits  par  les  Rabbins  dans 
les  différents  bailliages  de  Lorraine,  tandis  que  le  procureur  du 
Roi  n'en  pouvait  citer  que  trois.  Des  attestations  de  plusieurs 
lieutenants  généraux  déclai'aient  que  chez  eux  le  juge  royal  ne 
procédait  pas  aux  inventaires. 

Par  arrêt  du  n  mars  1777,  «  Tappel  du  sieur  Godcliaux  fut 
mis  au  néant,  les  scellés  reconnus  et  levés  >)  (i).  Sur  sa 
demande  incidente,  la  communauté  juive  tut  aiuoiisée  à  se 
pourvoir  prés  du  Roi  poiu'  y  poursuivre  la  confirmation  de  ses 
usages,  et,  à  cet  etk't,  elle  dut  en  déposer,  dans  le  mois,  un 
exemplaire  en  langue  trançaise  au  grefle  de  la  Cour. 

Il  ressort  de  cet  exposé  que  si  c'est  à  tort  que  les  Rabbins 
réclamaient  l'exercice  de  la  juridiction  tutélaire,  il  parait  bien, 
malgré  Tarrèt  du  10  mai  176^,  que  les  Juifs  pouvaient  se 
réclamer  de  la  majorité  fixée  par  leurs  usages.  Si  la  jurispru- 
dence a  été  plus  flottante  sur  ce  point  en  Lorraine,  il  n'en 
parait  pas  moins  qu'aussi  bien  qu'à  Metz,  ce  sont  les  usages 
des  Juits  qu'on  devait  appliquer,  en  notre  matière,  pour  les 
questions  de  capacité. 


(i)   Précis    pour    Michel   Godchaux    (factuni    720!^,  Fofids  lorrain,   B.   V.).    Ceci    est    rapporté    en 
nianuscrit  à  la  fin  du  factum.  Tout  ce  qui  précède  est  rapporté  dans  ce  factum. 
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Dans  l'étude  que  nous  venons  de  faire  des  Coutumes  de  hi 
Lorraine  et  du  Barrois,  ce  qui  frappe  tout  d'abord  c'est  la 
diversité, tant  au  point  de  vue  des  droits  des  ascendants  sur  les 
biens  des  pupilles,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  de  la 
garde,  qu'au  point  de  vue  de  ceux  d'entre  eux  qui  y  sont 
appelés. 

Les  pères,  mères  et  aïeux,  à  Epinal  (III,  i),  ont  un  droit  de 
jouissance  très  étendu.  Le  droit  du  père  est  très  large  aussi  dans 
l'Evêché  (IV,  i)  ;  la  mère  y  a  une  situation  particulière  ;  elle 
peut  rester  en  communauté  avec  ses  enfants.  Le  père  jouit  à 
Saint-Mihiel  des  biens  de  ses  enfants  (I.  23),  tandis  que  la 
mère  est  exclue.  Enfm,  la  Coutume  de  Metz  présente  une 
originalité  toute  spéciale  avec  le  droit  de  la  mère  sur  les  biens 
de  ses  enfants  (7,  IX),  tandis  que  le  père,  est  tuteur  comptable 
(6,  IX).  C'est  un  usage  particulier  à  Metz,  également,  que  de 
donner  la  tutelle  à  la  mère  mineure,  tandis  qu'on  ne  la  donne 
généralement  pas  au  père  qui  n'est  pas  majeur  (i). 

Rappelons  l'apparition  des  curateurs  aux  mineurs  en  tutelle 
ou  subrogés-tuteurs  à  Metz,  vers  i6z|.o;  ils  étaient  tenus  à  des 
devoirs  bien  plus  étendus  qu'ailleurs  (2). 

Rappelons  aussi  l'obligation  spéciale  au  ressort  de  Metz, 
pour  les  tuteurs  établis  par  Justice  (Metz,  10,  IX),  de  rendre 
compte  tous  les  trois  ans  ;  et  pour  les  tuteurs  légitimes  ou 
testamentaires  de  diviser  leurs  comptes  en  périodes  de  trois 
ans  (3). 


(i)  Gabriel,  II,  p.  21. 

(2)  Gabriel  II,  p.  113. 

(3)  Gabriel,  II,  p.  94. 
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La  Coutume  de  Lorraine  est  la  plus  libérale  au  point  de 
vue  des  droits  du  gardien,  mais  les  roturiers  y  sont,  au 
contraire,  comptables. 

Signalons  encore  que  la  Coutume  de  Bassigny  (art.  72)  est 
la  seule  où  le  père  et  la  mère  peuvent  renoncer  à  la  tutelle  ; 
enfin,  la  Coutume  de  la  Bresse  ne  défère  pas  la  tutelle  à  la  mère. 

Deux  de  nos  Coutumes  ne  défèrent  la  garde  qu'au  père 
et  à  la  mère  (Bassigny,  MI,  72;  Luxembourg,  IX,  3).  Toutes 
les  autres  la  défèrent  aux  père,  mère,  aïeuls  et  aïeules,  sauf  la 
Coutume  de  Lorraine,  qui  la  défère  à  tous  les  ascendants,  sans 
aucune  limitation.  Elle  domine  d'ailleurs  pour  ainsi  dire  les 
autres,  car  à  tous  points  de  vue,  en  ce  qui  concerne  la  garde, 
elle  est  la  plus  large. 

Si,  dans  plusieurs  de  nos  Coutumes,  le  conjoint  survivant 
prend  les  meubles  à  titre  de  gain  de  survie,  la  Coutume  de 
Bar  est  la  seule  qui  ait  conservé  au  gardien  la  propriété  des 
meubles  (Bar,  68.) 

Tous  nos  gardiens  sont  en  même  temps  tuteurs,  d'après  la 
Coutume,  sauf  à  Verdun  (99)  (i).  Cette  Coutume  est  la  seule 
qui  divise  la  garde  entre  les  aïeux  (2). 

Si  la  Coutume  de  Lorraine  donne  au  gardien  un  droit  de 
jouisance  qui  porte  indirectement  sur  tous  les  biens  du  pupille, 
les  autres  restreignent  généralement  ce  droit  aux  biens 
venant  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé,  tandis  que  dans 
certaines  comme  Vitry  (63),  Sedan  (149),  la  garde  ne  donne 
pas  de  profit. 

Les  femmes  perdent  généralement  la  garde  par  les  secondes 
noces.  S'il  n'est  pas  absolument  certain  que  le  mari  perd  la 
garde,  par  son  second  mariage,  à  Bar  {66),  en  même  temps 
que  la  propriété  des  meubles,  la  Coutume  de  Verdun  la  lui 
enlève  dans  ce  cas  (W-rdun  98).  La  Coutume  de  Bassigny,  au 
contraire,  la  laisse  tant  aux  femmes  qu'aux  hommes  (Bassigny, 


(i)  Gabriel,  II  p.  167. 
(2)  Gabriel,  II  p.   14J. 
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72,  73)  ;  il  en  est  de  même  cà  Vitry  (63),  mais  cela  n'a  pas 
d'inconvénient  dans  cette  dernière,  puisqu'on  y  a  aucun 
profit. 

Quant  à  l'âge  auquel  finit  la  garde,  certaines  Coutumes  la 
font  finir  à  20  ans  pour  les  hommes  et  les  femmes  (Lorraine, 
12,  IV);  certaines  à  20  ans  pour  les  hommes  (Luxembourg,  5,  IX), 
Verdun  (77),  et  à  16  ans  ou  15  ans  pour  les  femmes.  Les  autres 
ont  gardé  l'ancienne  majorité  féodale  (Ste-Croix,  II,  9  ;  Vitry, 
64;  Bar,  69,  à  14,  15  et  16  ans  pour  les  hommes;  à  12  (Ste- 
Croix,  Vitry),  et  14  ans  (Bar)  pour  les  femmes). 

A  quelque  âge  que  finisse  la  tutelle,  les  mineurs  ne  sont 
pleinement  capables  qu'à  25  ans,  sauf  sous  la  Coutume  de 
Lorraine  qui  a  longtemps  considéré  l'âge  de  20  ans  comme  celui 
de  la  majorité  parfaite,  et  même  regardé  comme  pleinement 
capables  les  mineurs  mariés  au-dessous  de  cet  âge.  Nous  avons 
signalé  sur  ce  point,  et  l'avis  unanime  de  ceux  qui  ont  écrit 
sur  la  Coutume,  et  la  jurisprudence  qui  a  résisté  aux  efforts  du 
Parlement  de  Metz,  lorsque  la  Lorraine  était  de  son  ressort 
pour  lui  imposer  l'interprétation  coutumière,  communément 
admise. 

La  juridiction  tutélaire,  à  la  suite  de  la  conquête  française, 
s'unifie.  Les  juridictions,  comme  celles  de  la  Chambre  des 
Sauvetés  de  Metz,  et  du  Maître-échevin  et  des  Justiciers  de 
Toul,  ont  disparu,  et  on  en  est  venu  au  droit  commun  du 
royaume.  Mais,  en  Lorraine,  les  procureurs  généraux  ont  lutté 
jusqu'au  dernier  jour  pour  tenter  d'étendre  leurs  pouvoirs  en 
matière  de  tutelle. 

On  remarque,  à  la  fin  du  xvii'^  et  au  xviii^  siècle,  une  tendance 
à  l'unification.  Les  ducs  de  Lorraine  donnent  sur  certains  points 
des  règles  communes  dans  leurs  états  :  c'est  l'édit  de  1723  qui 
fixe  la  majorité  à  25  ans  d'une  façon  uniforme,  comme  en 
France;  c'est  la  déclaration  de  Stanislas  en  1743,  astreignant 
dans  tous  les  cas  les  tuteurs  à  la  confection  d'un  inventaire; 
cest  le  duc  Léopold  fixant  la  majorité  des  princes  cà  14  ans 
comme  en  France. 


4i 


'Ai 

i'  r 

m 


fît-  I 


—  186  -- 

Néanmoins,  presque  toutes  nos  Coutumes  ont  gardé,  en  ce 
qui  concerne  la  tutelle  et  la  garde,  leur  caractère  propre,  jusqu'à 
la  Révolution. 


Vu  : 


Vu  : 


Le  Président  de  lacté  public, 
GAVET. 


Le  Doyen, 
R.  BLONDEL. 


Nancy,  le  8  Mai  1907. 


Vu  et  permis  d'imprimer 


Nancy,  le  8  mai  1907. 


Le  Recteur  de  V Académie, 
Ch.  ADAM. 


CORRESPONDANT  DE  L  INSTITUT. 
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danceSy  rédigées  et  réformées  par  le  sieur  de  Rogéville...,  Nancy, 
Haener,  1788. 

Les  plus  principal  les  et  générales  Coustumes  du  duchié  de  Lorraine. 
BoNVALOT.  Paris,  1878. 

Coutumes  générales  du  duché  de  Lorraine,  pour  les  hailUiages  de 
Nancy,  Vosge  et  Allenuigne....  (Recueil  du  style  à  observer, 
etc..)  Nancy,  Rabin,  1770. 

Coutumes  générales  des  pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny,  1623.  Bourdot  de  Richkbourg,  t.  II,  p.  395. 

Coutumes  générales  de  la  ville  de  Thionville  et  des  autres  villes 
et  lieux  du  Luxembourg  françois,  sçavoir  des  bailliages  de  Cari- 
gnan,  des  prévôté:^  royales  de  Montmédy,  Damvilliers,  Marville, 
Chauvancy  et  autres  lieux.  Metz,  J.  Antoine.  1706, 

Coutume  de  la  ville  et  prévôté  de  Marsal.  Nancy,  Thomas, 
1761. 

Les  Coutumes  générales,  de  la  ville  et  cité  de  Met:^  et  pays  messin, 
161 1,  Bourdot  de  Richebourg,  t.  II,  p.  395. 

Recueil  des  Coutumes  de  VEvéché  de  Met:;^,  léoi,  Bourdot  de 
Richebourg,  t.  II,  p.  414. 

Coutumes  municipales  de  Rembervillers,  Baccarat  et  Moyen. 
DiLANGE,  La  Haye,  C'^  des  libraires,  1 771-1772. 

Anciennes  Coutumes  du  bailliage  de  S^-Mihiel,  1507.  Bourdot 
DE  Richebourg,  t.  II,  p.  1045. 

Coutuines  du  bailliage  de  S^-Mihiel  avec  les  Ordonnances  faites 
sur  le  stile  et  règlement  de  la  justice  au  siège  dudit  bailliage.  Nancy, 
Thomas,  1762 

Coustumes  du  bailliage  de  S'-Mihiel,  1598.  Bourdot  de  Riche- 
bourg, t.  II,  p.   1048. 

Coutumes  de  Sedan,  1568.  Bourdot  de  Richebourg,  t.  II, 
p.  819. 

Coutumes  de  Sens  (A  1506.  N  1555).  Bourdot  de  Richebourg, 
t.  II,  p.  483  et  505. 

Coutumes  du  Val  de  Liepvre,  Sainte-Croix  et  Sainte-Marie-aux- 
Mines.  Nancy,  Thomas,  1761. 
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Coutumes  générales  de  la  ville  et  cité,  évesché  et  comté  de  Verdun, 
appelées  communément  les  Coutumes  et  droits  de  Sainte-Croix. 
Metz,  J.  Antoine,  sans  date. 

Coutumes  générales  de  la  ville  de  Verdun  et  pays  verdunois, 
rédigées  et  réjormées  en  exécution  de  la  déclara' ion  du  Roy  du 
24  février  1741  ;  homohguécs  et  autorisées  par  lettres  patentes  du 
)0  septembre  1747.  Metz,  F.  Antoine,  sans  date  (1748). 

Coutumes  de  Vermandois  (1556).  Bourdot  de  Richebourg,  II, 
P-  45)- 

Les  Coutumes  du  bailliage  de  Vitry-en-Partois  dit  le  François, 
/509.  Bourdot  de  Richebourg,  t.  III,  p.  310. 

Usages  locaux  de  la  ville  de  Toul  et  du  pays  toulois.  Metz, 
F.  Antoine,  1747. 

2o  Manuscrits  {^)  : 

1167  (831).  Bibliothèque  de  la  ville  de  Nancy.  Cahier  des 
Coutumes  du  duché  de  Lorraine,  antérieur  à  la  rédaction  de  ces 
Coutumes. 

96  (212)  B.  V.  Véritable  Copie  des  Coutumes  représentées  par  les 
Etals  du  mois  de  mars  ij^2. 

94  (104)  ^-  V.  Coustumes  du  bailliage  de  Chastel-sur-Moselle, 
p.  484  et  suiv. 

117 1  (874)  B.  V.  Coustume  généralle  de  Chaslel-sur-Moselle. 
106  (105)  B.  V.  Coustumes  du  Comté  de  Vaudémont. 
II 3-1 14  (144)  B.  V.  Projets  de  la  Coutume  de  Vaudémont. 
II 69  (760)  B.  V.    Droict   des    Coustumes  du    Comté  de   Vau- 
démont ainsi  que  d'ancienneté  ont  esté  pratiquées. 

1166  (780)  B.  V.  Recueil  de  Coutumes,  y  Coustumes  du  Val  de^ 
Lièvre. 

12541.  Bibliothèque  de  l'Université  de  Nancy.  Livre  des 
Droits  de  Verdun,  par  Jehan  Mélinon,  petit  doyen  (1322). 
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(0  Pour  les    Manuscrits  de   la   Bibliothèque    de    la   ville  de  Nancy,  lorsqu'un 
indique,  il  s'agit  du  numéro  qui  se  trouve  entre  parenthèses. 


seul   numéro    est 
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II.  _  Commentaires,  ouvrages  divers 


Arbois  dk  Jubainville(FÎ.  d').  Loi  de  Beanmont,  Icxîc  latin  iné- 
dit. Paris,  185 1. 

Akbois  de  JuBAiNViLLE  (H.  il').  Recheubes  sur  la  minorité  et  ses 
effets  en  droit  féodal  français.  Paris,   1852. 

Beaupré.  £"^77/  historique  sur  la  rèdaetion  cffieielle  des  prinei- 
pales  Coutumes  de  la  Lorraine  dueale  et  du  Barrois.  Nancy,  1845. 

Beaupré.  Documents  inédits  sur  la  rédaction  des  Coutumes  du 
Comté  de  Vaudcmont.  Xancy,  1857. 

Beaune.  Introduction  à  l'étude  historique  du  droit  coutumier 
français.  Paris  1880. 

BoNVALOT.  Les  plus  principalles  et  î^énéralles  Coustumes  du  duchié 
de  Lorraine.  Paris,   1878. 

BoxvALOT.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  Lorraine  et 
des  Trois  Évéches  (843-1789).  Du  traité  de  Verdun  à  la  mort  de 
Charles  IL  Paris  1895. 

BoNVALOT.  Le  tiers  état  laprès  la  Charte  de  Beaumont  et  ses 
filiales.  Paris,  Nancy.  1884. 

BouRXON.  Chroniques,  lois,  mœurs  et  usages  de  la  Lorraine  au 
moyen-âge,  recueillis  par  Bournon,  publiés  par  Cayon.  Nancy,  1838. 

BoYÉ.  Les  anciennes  Coutumes  inédites  du  Bassigny-Barrois. 
Paris,  1901. 

Calmet  (Dom  Augustin).  Histoire  ecclésiastique  et  civile  de 
Lorraine,  V^  édition,  Nancy,  1728,  3  ou  4  volumes;  2^  édition 
Nancy,  1745-175 7,  t.  I  à  VII. 

Calmet.  Histoire  généalogique  de  la  maison  du  Chatelet.  Nancy, 
I74[. 

Gange  (Du).  Glossarium  mediae  et  infimae  latinitatis.  Paris, 
1845. 

Caxon.  Commentaire  sur  les  Coustumes  de  Lorraine.  Epinal, 
1634. 
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Chaline.  Méthode  générale  pour  n^itelligoice  des  Coutunws, 
2^  édition.  Met/,    1725. 

Charondas  le  Caron.  Responses  et  décisions  du  droicl  Jrançois 
confirmées  par  Arrests  des  Cours  souveraines,  etc.  Paris,  16 12. 

Clouet  (Fabbé).  Histoire  de  Verdun  et  du  pays  Verdunois.  3 
vol.  Wrdun,   1867- 1870. 

CoauiLLE  (Maîstre  Guy).  Les  Œuvres  de contenant 

plusieurs  traite^  touchant  les  libertés  de  l'Eglise  gallicaiw,  l'Histoire 
de  France  et  le  Droicî  françois.  Bordeaux.  1703. 

Coutumes  du  bailliage  de  Bar  avec  un  commentaire  tiré  du  droit 
romain,  des  Coutunws  de  Paris,  de  Sens  et  autres,  et  des  arrêts  et 
rèeletnents  de  la  Cour  de  Parlenniit.  F roce:: -verbal  et  anciennes 
Coutumes.  Paris,  1698. 

Defourny.  La  loy  de  Beaumont.  Coup  d'œil  sur  les  libertés  et  les 
institutions  du  moyen-âge.  Reims,  1864. 

DiGOT  (Auguste).  Histoire  de  la  Lorraine.  6  volumes,  Nancy, 
1856. 

DiLANGE.  Coutumes  générales  de  l'évéché  de  .Vft'/~  (connuentées 
par ).  La  Haye,  1772. 

DiLANGE.  Coutumes  générales  de  la  ville  de  Mel:^  et  pays  Messin. 
(commentées  par ).  Metz,  1730. 

Documents  rares  ou  inédits  de  l'histoire  des  Vosges  publiés  au 
nom  du  Comité  d'histoire  Vosgienne.  11  volumes. 

Encyclopédie  (la  grande).  Inventaire  raisonné  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts  par  une  Société  de  savants  et  de  gens  de  lettres.  —  Paris. 
H.  Lamirault  et  G'%  éditeurs. 

Encyclopédie  méthodique.  (Jurisprudence),  Paris-Liège,  1782. 

Fabert  (Abraham).  Les  remarques  d' sur  les  Coustu- 
mes générales  du  Duché  de  Lorraine  es  Bailliages  de  Nancy,  Vosges 
et  Allemagne.  Metz,   1657. 

EsMEiN.  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  y  édition, 
1898. 

Ferry.  Inventaire  historique  des  archives  anciennes  de  la  ville 
d' Epinal,  t.  VI,  Goutumes.  Epinal,  1892. 

François  et  Tabouillot  (Dom.).  Histoire  de  Met;  par  des 
religieux  bénédictins  de  la  congrégation  de  S t- Vanne.  6  vol.  .Metz, 
1769-1790. 
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Frkmyn.  Di'cisioîis  de  plusieurs  notables  questions  traitées  en 
l'audience  du  parlenuiit  de  Met:^  séant  à  Toul.  Toul,   i6_|4. 

Gabriel.  Observations  détachées  sur  les  Coutunws  et  les  usaaes 
anciens  et  nwdernes  du  ressort  du  Parlement  de  Met^.  2  volumes. 
Bouillon,   1787-1788. 

Ga\'kt.  Les  particularités  du  droit  noble  en  Lorraine.  Paris, 
1901. 

GiKARD.  Manuel  élémentaire  de  droit  romaiii.  2''  édition,  Paris 
1898. 

Glasson.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France.  Paris, 
1887. 

GoussKT.  Les  loix  municipales  et  Coutumes  générales  du  bail- 
liage de  CJkuinwnt-en-Bassigny  et  aiwien  ressort  d'iceluy.  Chau- 
mont.   1722. 

Gu Yor.   Répertoire  universel  et   raisonné  de  jurisprudence  civile, 
crimi}îclh\  canoiiique  et  bénéficialc.  Paris,   1784. 
HuGUEXiN.  Chroniques  messines.  Metz,  1838. 

Lançon.  Recueil  des  lois,  coutumes  et  usages  observés  par  les 
Juifs  de  Met::^.  Metz,   1786. 

Leclercq-  Coutumes  des  pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté 
de  Chi}iy.  2  vol.  Bruxelles,   1867. 

Lefebvre.  La  pratique  judiciaire  de  Lorraine  selon  Tordonnance 
du  duc  Léopold  de  r année  ijoj.  Nancy,  17)). 

Lepagf.  Les  offices  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  et  la  mai- 
son des  ducs  de  Lorraine.  Nancy,   1869. 

Lhpage.  Catalogue  des  actes  du  régne  de  Ferri  II L  (Ménwires 
de  la  société  d'afchéologie  lorraine,  année  1866,  t.  XX\M). 

Le  Paige.  Nouveau  commentaire  de  la  Coutume  de  Bar-le-Duc 
conférée  avec  celle  de  St-Mihiel,  2*-'  édition.  Bar-le-Duc,  171 1. 

Lettres  patentes  du  Roy,  portant  que  les  Coulunws  du  bailliage 
de  Verdun  et  les  usages  locaux  de  la  ville  de  Toul  y  insérés  seront 
observés.  Données  à  Versailles  le  ]o  sept  endure  1/4/ .  Metz  1748. 

LuDRES  (Comte  de).  Histoire  d'une  famille  de  la  (Chevalerie 
lorraine,  t.  I  et  IL  Paris,  1893- 1894. 

May.  Flements  de  droit  romain,  4^  édition,  Paris  1896. 

Mémoires  de  la  Société  d'Archéologie  lorraine. 
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Naialis  de  Wailly.  Notice  sur  les  actes  en  lancine  vuhaire  du 
XIIF  siècle,  contenus  dans  la  collection  de  Lorraine  à  la  Bibliothèque 
Nationale  (dans  les  Notices  et  extraits  de  la  Bibliothèque  Nationale, 
t.  XXVIIT,  2^  partie,  p.  i  et  suiv.  Paris,  1878). 

PoTHiER.  Œuvres  complètes  (Rogron  et  Firbach,  avocats  à 
la  Cour  de  Cassation),  tome  IL  Traité  de  la  garde-noble,  p.  12- 
39  et  suiv.  Paris,  1830. 

La  pratique  judiciaire  de  Lorraine  selon  F  Ordonnance  du 
duc  Léopold  de  l'année  ijoy,  2^  édition.  Nancy,  1771. 

Prost.  Les  institutions  judiciaires  dans  la  cité  de  Mel^,  Paris- 
Nancy,   1893. 

Recueil  factice  de  la  Société  d'Archéologie  lorraine  (Bibliothèque 
de  la  Société  d'Archéologie.  Palais  Ducal). 

Renusson  (Philippe  de).  Traité  du  droit  de  garde-noble  et 
bourgeoise  qu'on  appelle  bail  en  plusieurs  Coutumes.  Paris  1699. 

RiSTON.  Analyse  des  Coutumes  sous  le  ressort  du  Parlement  de 
Lorraim',  adaptées  au  droit  conunun  et  aux  lois  particulières  à  cette 
province.  Nancy,   1782. 

RisTox.  Conférence  par  ordre  alphabétique  des  matières  contenues 
en  Iordon)iance  de  Lorraine,  civile,  cnminellc  et  des  eaux  et  forets 
de  I/O/,  Nancy,  1774. 

RoGÉviLLE  (Guillaume  de).  Jurisprudence  des  tribunaux  de 
Lorraine,  Nancy,  1785. 

SciiULTE  (Frédéric  de).  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 
r  Allemagne  (traduction,  M.  Fournier),  Paris,  1882. 

Traité  des  Majorité:^  Coût  uni  i  ères  et  d'ordonnances,  par  M.  .  .  ., 
ancien  Avocat  au  Parlement.  Paris  1729. 

\i(^LLET.  Histoire  du  droit  civil  français,  2"  édition,  Paris, 
.1893. 

2o  Manuscrits  : 

1182  (831),  B.  V.  Glossaire  des  anciennes  Ordonnances  et 
Chartes  de  la  Lorraine  et  du  pays  messin,  Beaupré  (1898). 

880  (213)  B,  V.  Lois,  Coutumes  et  Usages  des  Juifs  de  Met:^. 
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754'7^)  (^77)  ^-  ^-  Inventaire  des  titres,  papiers,  actes  et 
enseipicments  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  Honoré  Caille, 
seigneur  de  Fourny. 

831  (215)  B.  V.  Pièces  relatives  au  duc  Léopold.  —  Fol.  32, 
Mémoire  du  duc  Léopold  sur  la  majorité  des  princes  héréditaires  de 
Lorraine.  Fol.  39,  Copie  du  testament  de  Léopold. 

109-110  (469)  H.  y.  Observations  sur  la  Coutume  de  la  ville 
de  Met::^  cl  du  pays  Messin,  par  J.  Ancillox. 

ICI  (131)  B.  V.  Commentaire  sur  la  Coutume  de  Lorraine, 
par  Pierre  C au  dot. 

102  (139)  B.  V.  Commentaire  fait  sur  la  Coutume  générale  de 
Lorraine,  par  M.  Vinxent,  l'un  des  rédacteurs  de  cette  Coutume. 

100  (63);  93  (153)  fol.  79;  1166  (780),  4°,  B.  V.;  39950 
B.  Universitaire.  Commentaires  de  la  Coutume  de  Lorraine,  par 
M.  DE  Mahuet. 

92  (154)  2";  179  (126),  fol.  291,  B.  V.  Annotations  sur  la 
Coutume  générale  de  Lj)rraine,  par  MM.  de  Mahuet  et  Bourcier. 

96  (212)  B.  V.,  fol.  79.  Notes  et  commentaires  du  président 
Lefehvre. 

96  (212)  B.  V.,  fol.  III.  Abrégé  de  la  Coutume  de  Lorraine,  par 
demandes  et  réponses,  par  M.  A. -P.  Marcol. 

10.893,  B.  Univers.  Différens  commentaires  sur  la  Coutume  géné- 
rale de  Lorraine,  recueillis  par  M.  Thou venin  le  Jeune.  — 
Fragniens  de  connnentaires  ou  de  conférences  de  la  Coutume  générale 
avec  les  municipal  les  de  Lorraine,  par  M.  Lefebvre,  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine. 
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III.  —  Recueils  d'arrêts  et  d'ordonnances 


lo  Imprimés  : 

Emmerv.  Recueil  des  édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts 
du  Conseil  enregistrés  au  Parlement  de  Metz;  ensemble  des  arrêts 
de  règlement   rendus  par  cette   Cour,   3    vol.    Metz,    1 774-1 788. 
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François  de  Neufchateau.  Recueil  authentique  des  anciennes 
ordonnances  de  Lorraine  et  de  quelques  autres  pièces  importantes, 
tirées  des  registres  du  greffe  du  grand  bailliage  de  Vosges,  séant  à 
Mi  recourt,  Nancy,  1784. 

Guillaume  de  Rogèville.  Dictionnaire  historique  des  ordon- 
nances et  des  tribunaux  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  2  vol. 
Nancy,  1777. 

Recueil  des  édits,  ordonnances,  déclarations,  traités  et  concordats 
du  règne  de  Léopold  I,  de  glorieuse  nununre,  etc.,  15  tomes  en 
16  volumes.  Nancy,  1733-1786. 

2o  Manuscrits  : 

17e  (517)  B.  V.  Recueil  d' édits,  ordonnances,  déclarations  con- 
cernant les  notaires  et  tabellions  (7  juin  1232-22  août  1742.) 

1176  (829)  B.  V.  Recueil  d* ordonnances  des  ducs  de  Lorraine, 
(1340  à  1607). 

1 177  (855)  B.  V.  Anciennes  ordonnances  de  Lorrainei^i^']2-i()iy), 
180-181  (432)  B.  V.    Arrêts  choisis  de  la  Cour  souveraine  de 

Lorraine  et  Barrois. 

II 94  (897)  B.  V.  Recueil  d'arrêts  de  la  Cour  souveraine  de 
Lorraine  et  Barrois,  par  M.  de  Serre,  conseiller  à  la  Cour, 
(1703-1769). 

93  (153)  B.  V.  fol.  188  et  suiv.  Recueil  d'anciens  arrêts  nota- 
bles du  Parlement  de  Lorraine,  1702- 1703. 

182  (707)  B.  V.  Recueil  des  jugements  rendus  par  la  Cour 
souveraine  de  Lorraine  en  matière  civile,  du  }  décembre  i"]0)  au 
ij  décembre  iji^. 

38.506,  B.  Univers.  Bourcier.  Arrêts  cboisis 

10.663,  ^-  Univers.  Recueil  d'arrêts 

10.751,  B.  Un  i vers .  Recueil  d'arrêts 


Textes  latins  : 

Codices    gregorianus,    hermogenianus    et    theodosianus,     édition 
Flaenel.  Leipzig,  1842. 

Lex  romana  IVisigothorum,  édition  Haenel,  Leipzig,  1848. 
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Factums.  —  Pièces  d'archives  : 

Recueil  factice  de  la  Sixiéîc  d'archéoloî^ie  lorraine. 

Factums  divers  (fonds  lorrain,  bibl.  ville  de  Nancy)  et  notam- 
ment n-  7067  à  7070  pour  le  différend  entre  le  procureur  du 
Roi  et  les  officiers  du  bailliage  d^Epinal,  relativement  à  la  juri- 
diction tutélaire  -   n^  7208,  pour  la  création  des  tuteurs  aux 

Juifs  mineurs,  etc. 

Archives  de  Meurthe-et-Moselle  (notamment  Etats  généraux, 
I.  B.  é8i,  II,  B.  682).  —  Archives  de  la  Meuse  (série  E,  fonds 
de  Xettancourt).  —  Archives  des  Vosges. 
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